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27001 . 7 les rier 1983 . M . Robert-André Vivien appelle
l' atten irnt de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation, au plan de l ' assujettissement ai la r . V . A . des entreprises qui
rachètent des publications de presse iusenducs ,tus éditeurs et qui . après
conditionnement . resendent celles-ci ai prix réduit :i une nous elle clientèle.
Cette opération constitue une continuation at but publicitaire 'le la sente de
ces publication, Les entreprises concernée, répercutent le, taux de T V A.
des éditeurs (7 p . 11)1) ou 4 p .100 pour les publications anciennement
exonérées) . Or, il semble que l ' administration fiscale cherche à créer une
jurisprudence en taxant arbitrairement ,i un taux diffèrent certaines de ces
entreprises ai l ' occasion de contrôles . niais sans préciser sur quels ctiteres
cette taxation est assise . En sue de mettre fin à cette ambiguite . Il lut
demande de lui préciser les régies de l ' assujettisenient ai !a T . V .A . qui
doisent ctrr appliquées par les entreprises intéressées.

1)umiri/e rlé,ciuloiu,n .

27002 . 7 février 1951. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
la décentralisation . que parfois. certaines personnes ont deux résidences.
l' une principale . et l ' autre seuim :aire . Le faut qu ' une résidence soit
principale ou secondaire . peut avoir des conséquences économiques ou
juridiques . II lui demande s ' il existe des critères juridiques pour dclinir le
cractere principal ou secondaire d ' une résider . .

Permis dr conduire (n',Llirnrnlutiunl.

27003. -- 7 février 1981 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation, de lui donner son sentiment sur l 'avenir des
Comprissions préfectorales de suspension du permis de conduire . Comme il
ne l ' ignore certainement pas, la Commission des lois de l ' Assemblée
nationale vient d 'adopter à l ' unanimité une proposition émanant dos
groupes socialistes et communistes visant à la suppression des dites
Commissions. II lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il ne juge pas que
cette proposition empiète sur les prérogatives de son ministère et si elle n ' est
pas susceptible de nuire au résultat de la politique de sécurité routière que
les pouvoirs publics veulent améliorer au travers de nouvelles
réglementations comme l ' abaissement des limitations de vitesse par temps
de pluie .

Voirie (autoroutes).

27004. -- 7 février 1983. - M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas
de parents d ' enfants handicapés qui assurent le transport de leurs enfants
entre leur domicile et l ' institut spécialisé et qui sont amenés à utiliser les
autoroutes à péage . ll lui demande s' il n ' estime pas, nécessaire, dans un
souci de justice et d ' humanité, d ' accorder à ces personnes des réductions,
voire l ' exonération du paiement des droits de péage autoroutiers.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

27005 . --- 7 février 1983 . -- M . Jean-Michel Belorgey attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des personnes, en général du sexe
féminin qui ont durablement assuré le rôle de tierce personne auprès d ' un de
leurs parents ou d ' un conjoint malade ou handicapé et qui, au décès de ce
dernier, ont atteint un fige trop avancé pour qu ' il leur soit proposé un
emploi, mais qui ne peuvent être indemnisées en qualité de demandeur
d 'emploi, ni même bénéficier d ' une couverture sociale, car ils n ' ont pas été
employés sous statut salarié et ont également en général, soit par ignorance.
soit en raison du coût élevé de cette forme d'assurance, omis de souscrire
une assurance personnelle . Dans un de ses rapports au Président de la
République, le Médiateur, en 1979, estimait qu ' il serait équitable d 'assimiler
l'activité de la tierce personne, quel que soit le statut sous lequel elle est

esercec . ,i inc acusté ,,dariee ,un rani droit : .us pre,lations soc ales
notanunent ;fus prestation, de ,tille„e, de dispenser Ica utilisateurs de
tierce personne du sersentent des cotisations patronale, . et de n ' assutet tir les
intetesses qu ' au paiement des cotisations salariales sur la hase d ' un salaire
annuel égal au ntr'nt :!nt minimum de l ' allocation cnntpensatnes ou du
forlait applicable au, entployelels de maison . Il souhaiter :ut ,avoir ,i ces
pntpositious ont dopa l 'ail l'objet d 'études approfondies de la part ales
sen ices compétents et en tout état de cause . s ' il est cnoisage de prendre a
hrese échéance des mesures minimum desti necs u préserset les droits
légitimes des anciennes „ tierce personnes „ en drllicuhé.

Peinent', nuliriyur rit tarent ries Irnnn s ;.

27006 . 7 résiner 1981 . M. Dominique Taddei demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
souloir lut faire connaitre les recours d ' urgence ouserts aux lem mes
abandonnée, de leur mari . Celles-ci doisent en effet passer du jour au
lendemain à une perte essentielle de resenu . alors quis par ailleurs . des
procédures judiciaires de divorce ou de séparation de corps nécessitent
fatalement des délais d ' instruction importants.

Sceuriré sociale r l'Oise,

	

Pais 1.

27007 . 7 février 1981 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la départementalisation des services
informatiques de la sécurité sociale rue de l ' Ourcq à Paris . Elle lui fait
observer que cela se traduit déjà par l ' achat de matériels informatiques
étrangers par certaines Caisses départementales . contraire au déxeloppe-
ment de l ' industrie française 'Ir ' informatique et nécessitant pour les
personnels une formation importante . du fait des hases différentes . Par
ailleurs . la juxtaposition en région pa r isienne de logiciels différents entre
chaque ( ' aisse, met en cause les possibilités de connexions en cas de
surcharge d ' un Centre ou en cas de patine . Elle lui demande s ' il n 'entend
pas arréter cette opération.

Sécurité sociale lu ui.c.vr5 : Paris).

27008 . 7 février 1981 . M . François Asensi attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la départementalisation des services informatiques de la sécurité sociale
rue de l ' Ourcq à Paris . II lui signale que cela va se traduire pour ce qui est
de la sécurité sociale à Paris, par le transfert rue d ' Ornano dans des locaux
qu ' il faudra aménager spécialement, cc qui semble paradoxal à l ' heure des
économies en matière de sécurité sociale . 11 lui demande de bien vouloir
maintenir intégralement le Centre informatique de la région parisienne, rue
de I'Ourcq .

Sécurité sociale l caisses : Paris).

27009 . --- 7 février 1983. M. André Lajoinie attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la départementalisation des services informatiques de la aisse primaire
de sécurité sociale de la rue de l ' Ourcq à Paris . Ce Centre a été récemment
renforcé et fonctionne bien sans atteindre toutes ses capacités. Il parafe
donc singulier à l ' heure où des économies sont recherchées ai la sécurité
sociale de procéder à une opération qui va se révéler très onéreuse sans
apporter d ' améliorations notables au fonctionnement du service et aux
prestations rendues aux assurés sociaux . L ' argument de la décentralisation
qui, s ' il était justifié il y a quelques mois pour départementaliser la sécurité
sociale en région parisienne, se justifie beaucoup moins lorsqu ' il s ' agit du
( ' entre informatique . Il peut paraître également singulier de procéder à une
opération de cette ampleur avant même la mise en place de nouveaux
Conseils d ' administration démocratisés . Enfin, il faut noter l ' incidence de
cette opération sur le marché français de l ' informatique puisque déjà les
directions de certaines Caisses ont décidé de s ' équiper en production
étraagére. En conséquence, il lui demande s'il n'entend pas dans l'immédiat
empêcher l 'éclatement du ('entre informatique de la rue de ) ' Ourcq .
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(cu i ses	punit .

27010 . 7 lèsner l e)X3. M . Maurice Nilès attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
suer la dcpartennentalisauurtn des services informatiques de Lt seeunte sociale
en région parisienne . Cette operation va tassas Lent se iriduirc . pour les
départements de la rcgion parisienne . pair un eoùt iniportant pour la sécurité
sociale pour acheter des liteaux . les annénager afin qu ' ils puissent accueillir
du matériel infornnatique . Il lui lait ohserser que Cette operthon est
contraire ;t la recherche des économies par la sécurité sociale . alors nncnne
que le Centre de la rue de I Ourcq rempli p: tfailement sir, ride . En
conséquence . il lui dema nde s ' il n ' entend pas, dans l 'immédcu . enipécher
l 'éclaiennent du Centre infitrnnauique de la rue de l ' Durcq .

L'oisi, fit,' Ct ea= ,entrai,

	

1 E 1) 1

27015 . 7 février 19X3 . M. Henri Bayard attttre l'at'ents . de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur lt sursedl ;once et les
contrôles dont do~ ent taire l ' objet les harrtges de renoue d'eau . ,lors que
. 'ertainr, régions viennent de Connaître des crues importante, . et, tas rases
mentent , ;uns nui doute que tous les dispositif, soient mis en umtsre pour
déceler une quelconque a nonnalie qui risque d ' engendrer une catastrophe . Il
lui dennande en conséquence quels sors les nunens iechniquc, et tïnanciers
qui sont pré\us pour effectuer ces contrôles, et si ellectisei ent routes les
mesures de sécurité sont prises dans ce domaine.

t isurunre mtrladie mttrrrnirr pretvkaiorrs en nutum ~.

Impnts et tare, . rate d 'apprentissage . Rlydne- :t//riel.

27011 . 7 (écrier 19X3 . M . Henri Bayard dennannde à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui faire connaitre en ce qui
concerne l ' Academte de Lyon, les modalit s de répartition de la taxe
d ' apprentissage versée ptr les entreprise, . ainsi que la ventilation de ces
attributions . et ce pour les années Issu . 19X1 . 19X '_, en établissant la
distinction suivante : 1° cLthlis cric n publics ; _2' établissements privés .

27016 . 7 lés réer 19X3 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nouvelles dispositions prévoyant le remboursement au taux
de a0 p . 100 des médicaments homéopathiques au heu de 711 p . 100 conne
les autres ;n ais pharmaceutiques . Il lui demande de hicn couloir lui préciser
ce qui justiie une telle réduction concernant une thérapeutique qui s 'accre
en général moins onéreuse que les traitements classiques.

:ts~urunre raiR,'tse : grnerulile'.e fpt'n.yiurr .v de r,rersi3Ort.

bnpdts e't ta.ves e tate d'apprentissage . Rhune-Alpest.

27012. ' fesrier l t t`3 . M . Henri Bayard dennaunde à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui taire connaitre en
ce qui concerne l ' Académie de Lyon, les modalités de répartition de la taxe
d ' apprentissage versée par les entreprises ainsi que la ventilation de ces
attributions . et ce pour les ann~es 19X0 . 19X1, 19X2, en établissant la
distinction suivante

	

I° établissements publics ; 2° établissements privés.

Inrpirt sur le arroi t rerenus mobiliers t.

27013 . 7 février 19X3 . M. Henri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les nouvelles
dispositions entrées en vigueur au I `t jansier 19X3 . portant le prclévemcnt
libératoire de 3X à d5 p . 100 sur les intereis des bons du Trésor . Considérant
que les bons du Trésor constituent tris souvent un pl ;'.cement provisoire des
emprunts contractés par des collectivités locales ou des organisations a but
non lucratif, l ' application de cette mesure réduit à néant l'intérét de cette
opération, destinée pourtant à assurer une bonne gestion des derniers
publics . Il lui demande en conséquence s' il n ' y aurait pas lieu de pi esoir un
assouplissement . ou peut-étre un seuil d ' exonération d'application de cette
disposition du C .G . 1 . pour les collectivités locales et leurs établissements
publics ainsi que pour les organisations à p ut non lucratif.

( 'aleunité .c et catastrophes t/raid e! neige Luire).

27014. -- 7 février 191)3. M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les mesures nécessaires ai prendre en ce qui
concerne le département de la Loire . entièrement sinistré après les chutes de
neige des 26 et 27 novembre 19X2 . Si l ' arrêté interministériel déclarant ce
département et zone à catastrophes naturelles a a permis la mise e n place
d ' un dispositif d ' indemnisations pour les dégats causés aux biens, l 'activité
économique de la région ti est pratiquement arrètée pendant une dizaine de
jours . D'importants problèmes de trésorerie se posent maintenant aux
entreprises, aux commerces, aux artisans du textile, nombreux dans cc
département à avoir le statut de travailleurs i domicile, qui ont subi
d'importantes baisses de leur chiffre d'affaire, et ont dû faire face à des
dépenses supplémentaires afin d 'utiliser des moyens de substitution pour la
fourniture d'énergie . Il lui demande en conséquence si des mesures peuvent
être prévues, prenant en charge les conséquences indirectes des catastrophes
naturelles, notamment sur le manque à gagner de l ' économie de la région
concernée. Il souhaiterait connaitre son avis sur les dispositions suivantes :
dégrèvement de la taxe professionnelle et des charges sociales, prises en
charge par l ' E . D . F . des frais engendrés par l ' utilisation de moyens de
substitution pour la fourniture d'énergie, attribution d'une allocation de
chômage technique aux travailleurs à domicile .

27017. 7 février 19X3 . - Mme Colette Chaigneau attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problcnne de la suppression des critères pour le cumul
d ' une pension propre et d ' une pension de réversion . En effet, la veuve de
cinquante-cinq ans qui travaille a droit à la pension de reversion du régime
général de la sécurité sociale : à soixante-cinq ans, lorsqu 'elle prend sa
retraite . on réduit sa pension de réversion, ou on la lui supprime purement
et simplement . Cependant, le cumul étant autorisé pour les fonctionnaires
et les militaires, il serait juste que les autres catégories puissent en
bénéficier . Elle lui demande. par conséquent . de bien vouloir lui indiquer les
mesures qui pourraient étre envisagées en ce sens.

A .s:surance rieilles .se : généralités t caleel de.s pe'nsion.s ).

27018. -- 7 février 19X3 . -- M . Claude Wolff attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certains effects négatifs de l ' application des coefficients de
revalorisation au .x salaires servant de hase au calcul des retraites du régime
général . Il constate que les assurés ayant, pendant leurs dix meilleures
années d' activité professionnelle . cotisé sur le salaire-plafond de sécurité
sociale, ne perçoivent pas toujours, au titre de l'assurance vieillesse, des
arrérages égaux au maximum de pension, soit 50 p . 100 du plafond . Cet
écart, dit au jeu des coefficients de revalorisation, suscite parfois le
mécontentement des intéressés qui acceptent difficilement de percevoir une
retraite d'un montant inférieur à celui qu ' ils étaient en droit d ' espérer, au vu
des cotisations versées . Il lui demande si une réforme du mode
d 'établissement des coefficients de revalorisation et de calcul des retraites ne
lui semble pas opportune pour corriger ce que certains assures tiennent pour
une anomalie non justifiable.

En .reignenient secondaire
renseign'nrent technique et professionnel : Bits-Rhin/.

27019. 7 février 19X3 . -- M . Jacques Brunhes demande à M . le
ministre de l'éducation nationale des précisions sur le plan de
restructuration de l ' enseignement professionnel dans le Bas-Rhin, et
notamment sur la situation des L .E .P . Meinau et Masais . Il attire son
attention sur la nécessité de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour le
développement d'une formation technique et professionnelle de qualité
assurée par l'enseignement public.

ASSrrreurre rieille'rse : généralités t paiement rle.s pensiunst.

27020. - 7 février 19X3. - M . Guy Ducoloné rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances l'engagement qui avait été
pris ii l 'égard des personnes :figées et des retraités d 'aller, progressivement,
vers le versement mensuel des pensions et des retraites . Une première étape
a été franchie avec la dotation en moyens techniques de certains
départements . Depuis un certain temps, le pas est marqué et de nombreux
retraités et pensionnés s'en plaignent . Il lui demande s ' il entend étendre la
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Iltensu .11ls,itt il de, relr,llle, Cl pen,Iolh ,I lotit Ir lerrllnlr2 .1111,1 gtlC la dal(
a Llquelle celte mesure pourra itre apphquee a11 dep,ntemenl lie, 11,1111, de-
Sente

lin,rr .rrrnrrrrt ,upirnvrt rt p.•,tht f/ttnrur ,vuhh„uurur,

	

l'urn

27021 . - frimer 1983 M . Guy Ducoloné .liure lutent ou dr
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation pteocet,p•Intc
de Il nncrsile de Pans III . Les leduetons d'heur, eolnplennent .ures . en
accusant le lourd hm nage laisse par les gousernentents precedenls, lait peser
de se ri Crise . menaces sur le dernier trine,tre ~ : ' etudes N\ntsl p ar e'entple.
les ctudiautts de la section I . 1 . A . allemand anglais . rnquenf-ds la
suppression des cours effectues pan les „ charges de tramai, dirige' s ai
parler du 151-1^sien l9e3 . et soient de ce Gil la reconnaissance de leur
diplome menai, . II lui demande quelles nie,ules il entend prendre pour
assurer une bonne Inrmauon r. .s etudlant, et la salidaunn de leur,
dlplimtes

( unrnrunr, hrr,mc c, If,rulr,

27022 . 7 lesrter I)83 M . Pierre Mauger s 'ennuie auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . de nantir pas obtenu de réponse .i sa question irrite
n 21874 reluise ai la recuperauon par les cullechotte'. locales au maser des
anrihunons des F . C . T V A . . de la T . V . A acquittée que leur fond, de
concours 1 .luurnul nlit u i du 25 octobre 19821 : Il lui ris renouseile donc Ics
trimes .

„uriner l irrlh•„r

	

ri'.Cirntri t i! uturnt•, et ,prrtuur
trot itllt'uii s int/ept'utlunt, :

	

pensruut I.

27023 . 7 tesrier 1913 . M . Pierre Messmer rappelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
rapport au Président de la République, joint à l ' ordonnance id 82-271) du
26 mars 1982 reluise at l ' abaissement de rage de la retraite. lait état de ce
qu ' une concertation était ensisagéc avec les organisations professionnelles
représentant les Iras ailleurs non salariés des secteurs du commerce et de
l'industrie . Cette concertation des ait permettre de déterminer les délais et
les conditions d ' une extension des mesures de l ' ordonnance précitée au
bénéfice des professionnels concernés . Il lui demande de hier ' ou loir lui
faire cm n nuit re l 'axancement des pourparlers pré, us et si une date peut être
axancéc d 'ares et déjà pour l ' application des dispositions de l ' ordonnance
n ” 82-270 aux commerçants et artisans.

Mid i. * et

	

téléphone Ne-et- l'i/uine

27024 . 7 février 1983 . M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre des P .T .T . sur l'opération d'équipement en terminaux
Minitel qui se déroule depuis septembre dernier dans le département d ' Ille-
et-Vilaine en faveur des abonnés volontaires• lesquels di poseront'ainsi des
sers tees de l 'annuaire électronique gràce au systerne Télétel . II lui demande ai
ce sujet : l ' quel est pour l 'abonné le coût d ' une telle installation ; 2 ' quels
seront les principes de la nouvelle facturation : 3 - quelles seront les
modalités de la procédure de concertation avec des collectivités publiques
pour une extension de ce sersice dans d ' autres départements . et en
particulier dans le département du Elnistere.

/anergie t (tm'r ,gir nucléaire).

27025. 7 février 1983 . -- M . Charles Miossec demande ai M . le
ministre délégué chargé de l'énergie de lui communiquer le nombre
ainsi que les caractéristiques des accords que la France a conclus avec des
pays étrangers dans le domaine nucléaire au cours de l 'année 1982.

A .ssurunee t'ieille.ise

	

régime dis( /unNiunnaires t irils et rniluuir(•'
'calcul des pensions ).

27028. - 7 février 1983 . M . Charles Miossec expose ai M . le
ministre de la défense qu'au cours de la dernière discussion budgétaire
le principe de parité entre policiers et gendarmes a fait l ' objet d ' une grave
entorse au regard de l ' indemnité de sujétion spéciale de police . En effet.
aprés avoir été les seuls bénéficiaires de cette indemnité, les gendarmes sont
aujourd 'hui exclus de l ' avantage accordé aux fonctionnaires de police .

"llnq u~ 'eut ces del nlel's ltell,enl di', . .rtn,lls hcnelle ler de 1 Iltlegl atlon de
Ilndelumur dr ,u/ruon •.pie .dr dr pnllee dans leu, li .ntemrnts soumis a
retel,ue p xlr pension 11 - •~ 1 i.l . par com,quent, d ' une nnlu,tis
p .Irllcullerrneltl l.i cheltse . e,lr Li eoncrerr' ., tutu d ' uo' prame„e rlee)Jr.ne
„u p' fis d'une c,degol le :te del rait genérer auteur_ dlxrnnlnallun .ut regard
d ' un pilnctpe le respect de fecu ntiht,ure li lai demande donc de faire en
sorte qae ce principe rcde,Ienne la reLle cl (ide l ' inieglanon de l ' Indemnité
de ,tltell„Il ,pec hile de pnllce ,nit eg .l te ltle111 appl lc .l'sIe .tus gelld,1 rifles

.l „initie t t n-,//r•,t-

	

r t scient' dr, lnru tiurrruu r, r mCl rnrlt/titre,
nnq,nultl ti, de, pemum,

	

27027 .

	

7 frsner 1983 .

	

M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de la défense sur la penalisauun subie par les anciens
milliaires rtu es des cadres ana et le I ” decenlhre 196-1 en ce qui concerne
l ' attnhuliun de la majoratton de pension pour entants . ('eux-ei continuent,
en Colet . ai c're muros aus dispositions del ,article L 31 du code issu de la loi
du 211 septembre 1941+, cnntrnrement aux autres retraités de l ' année qui se
sunt Cul raxer des cadres à partir du I” décembre 1964 . et qui bénéficient de
cette majoration conformément aux dispositions de l 'article L 18 du code
des pensions cis il, et nuhtatires annexé à la loi n' 64-1339 du 26 décembre
1964 . II lui demande à sujet : l ' sil reconnait que les nri!itaire . .niti, ai la
retraite lisant le 1 " décembre 1964 sont elÏecuscntent ,icrimes d ' une
injustice ; 2 v, sans remettre en casse le principe de la nui n-retroue lisite des
lois en matière de pensions, des mesures de rattrapage en lui paraissent pas
des Our litre prises afin de supprimer cette p :mal isttt io n.

I tt WYtntr ririll< tir gélle r(1/11i', i l Olt U/ t he, petniPne r .

27028 . 7 fesrier 1983 . M . Charles Miossec appelle l 'attention de
M . le ministre de la défense sur le cas ces jeunes s 'étant engages dans
l 'armée pour une période de trois ou de cinq ans . A l ' tige de la retraite gens
période n ' est pas prise en compte pour le calcul de leurs droits . Il lui
demande quelles sont les dispositions en vigueur pour ceux qui ont touché
ou non un pécu l e ti l'issue de leur tentns et s ' il eut parait normal que la
période effectnement réalisée soit considérée comme nulle pour le calcul de
leurs droits.

Entrepriat•, I peule \ cl nrun•nllet, entrepn.,«, : Bretagne].

27029. 7 février 1983 . M . Charles Miossec expose ai M . le
ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie, que
dans les régions rurales telles que la Rtctagne les P .M .E . et P .M .I.
constituent le fer de lanceld'un développement économique diversifié et que
ce sont elles . en réalité . qui conditionnent l ' emploi . Or . les problèmes
spécifiques qui se posent ai elles, en particulier l ' insuffisance des capitaux
propres, font que leur dynamisme potentiel demeure anesthésié . Il lui
demande ai ce sujet : 1° quelle est sa politique à l ' égard des P . M .E . et
P . M .I . : 2 ' s ' il prévoit d ' accorder aux S . D . R . davantage de moyens pour
répondre ainsi d ' une façon plus concrète aux besoins des P . M .I . et
P .M .E . : 3” s ' il envisage des incitations pour drainer d ' uni . façon plus
substantielle l 'épargne vers cc secteur vital pour l'économie régionale.

F. t lutvuiun physique et .,purlirr 1MT .. .1ddd.

27030 . 7 février 1983 . - M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
déséquilibre qu ' entrtine, au détriment de la filière des élèves professeurs
adjoints d ' E . P . S . . l ' amputation des postes pour le concours de recrutement
P A2 de 1983 . En 1981, 560 postes étaient proposés : en 1982, 515 . Pour
1983 . il serait question de 3011 à 350 postes . Ceci est d ' autant plus singulier
que lors de la dernière discussion du budget de l ' éducation nationale, le
rapporteur faisait état de 6811 postes ai mettre au concours P A2 de 1983,
mais avait proposé de transférer 100 de ces postes au bénéfice du
C . A . P . E . P . S . (professeurs E . P . S . ) . Une telle distorsion dans les chiffres
suscite une inquiétude légitime . S ' il devait y avoir régression, ce serait, par
ailleurs, en contradiction avec les promesses électorales du Président de la
République, lequel s 'était prononcé pour un plan pluriannuel de
recrutement des enseignants d'E . P . S . En conséquence, il lui demande de
prouver . par des mesures concrètes, que la filière des élèves professeurs
adjoints d' E . P . S . n 'est pas sacrifiée.

(•(immerge evrrrienr I balance des puierrienL, 1.

	

27031 .

	

7 février 1983 .

	

M . Charles Miossec demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,

	

compte tenu
de l'ampleur du déficit du commerce extérieur ainsi que du poids de notre
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endettement, il se iesoudt .i a . .ppliquct en cc drhttl l'Itsi une politique plu,
rigoureuse et plu, sel_cLite en ec qui concerne les lochies de p .uemenl que
la i rainée arct,rde a certains de nos chéri, etr,inger, dont 1,1 soRand',Ie
s ' ait arc . elt lotit el ;i1 de e .tii,e . Ire, ,Ile,0t,lre

( „Irllll,i' t• t It'; ieit,'

	

loti,

	

d, t

	

1ellrt•II1

	

27032 .

	

7 fesser 1983

	

M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur le
profond de egle :'tout du commerce esténeur français . Le déséquilibre, qui
:,soute les o i s milliards de Francs en 1982 . constitue indcni,iblenient le
premier facteur de fragilité du franc II lui dennundc :i cet égard imminent il
envisage de réduire de 30 milliards cc deficn en 1981_ puisque tel parait élis'
son :objectif.

profitons /1'11/11 Cl rnnl/„n,'s t prs/tti sun cl trtIns/1 roll :t/itilt 1.

	

27033 .

	

7 fcsner 1983

	

M . Charles Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur le sort des conthusuhles bridés dans les réacteurs
atomiques . La Commission Castaing préconise a cet ét_ard un rcesamen.
par des n mesures in situ ,t, des méthodes tl ' esalnation des nuisances,
lesquelles res,ent fondéesn sur des calculs datant d' une singauu d ' années.
ainsi qu'une leccc du secret qui entoure l'usine de La Ilaguc . oit est affeetui'
le retraitement des combustibles Il lm demande de bien -mulon- m'usiner
sur le sujet sun pour de sue

inti na gentes! ahr If rnlurri' dérrnlrulitnlrnn

27034 . 7 fesser 1983 . M. Charles Miossec demande ii' M . le
ministre d 'Etat, ministre du Plan et de l 'aménagement du
territoire, quels ont été . au cours de l ' année 1982 . les principaux exemples
de décentralisation dans les domaines industriel et tertiaire par région, et s ' il
est prêt ri prendre des mesures plus incitanses en faveur des régions ,.oui le
solde migratoire est négatif ou stable INorl-( ' entre-Oues11

,4m dari crnlhtlltitil' , rl rirNmcs di' ,guern•
u//rra nullonal (ho anciens t

	

utttuttn et rirlirru-t di' ,guerre).

27035 . 7 février 198?. M . Roland Vuillaume expose :i M . le
ministre des anciens combattants que l'Association des combattants
prisonniers de guerre et des combattants d'Algérie . Tunisie et Maroc du
Doubs, a appelé son attention sut le budget de l 'Office national des anciens
combattants prévu pour 1983 . Les dispositions envisagées font peser de
graves menaces sur le fonctionnement de l ' Office . Celle organisation
demande avec insistance : 1° que soit désormais assuré sans délai, dès que
les vacances se produisent, le remplacement des fonctionnaires d ' autorité et
d' encadrement en fonction dans les offices départementaux, par des
recrutements ou promotions d ' agents de qualification correspondante:
2' que cesse la substitution de vacataires rémunérés sur les fonds propres de
l'établissement ti des agents d'exécution dont la charge incombe
normalement à l'État ; 3° que le Ponds de réserve de l 'établissement public
soit maintenu :i un niveau qui suffise à garantir en toute éventualité le
fonctionnement régul ier des services et l ' accomplissement des diverses
triches qui sont les leurs : 4° que soient restitués aux directeurs
départementaux les moyens en déplacements qui leur sont nécessaires pour
assurer l ' indispensable participation des représentaux locaux des
ressortissants à la mise en rouvre du patronage assigné à l ' Office par la loi, :i
l 'intention des anciens combattants et victimes de guerre . Les services
départementaux de l'Office national des anciens combattants et victimes de
guerre sont menacés d ' asphyxie compte tenu de l ' insuffisance des crédits qui
leur sont destinés . I1 lui demande quelle est sa position ri l 'égard des
suggestions qui précédent . Il souhaiterait savoir quelles dispositions il
envisage de prendre le plus rapidement possible, par exemple dans le cadre
du prochain projet de loi de finances rectificative, afin de remédier aux
difficultés sur lesquelles il vient d ' appeler son attention .

Il c\lttame la el,tinte tinc, deltin, la suhtcnnnu A I tiiiluis' dr.
luulu 'a 1 . 11,1ltie sur rsrlte, en It.i,soit pair Ir ~in .incintcnl de 1,1 pn 'ducttun,
l ' I 1,11 puisse ,usellei les alois yu'II des .' .1 11,1tcis les t nnnno„i,'n, dont il
de•ugne le, nte, .thie, et Ir t tutel institut di lin .mientcnl qu'il cire II
red,11C '!ue les hnutmr publics huissent .tu .si , ' .o„tiret les scitn'c, des
thstnhulcur, glace .out prcls p,nlicip .nnls et .t I .ode qu ' Il tien) dlnsletir•i
au beneflce des •' enl emisc, de distribution de Lulle lamée ainsi que celle,
qqn auront dnlilhur di', lihn, ni' hcnellu .onl pas des Ou,

	

ieicnes
CutnntCreiale•.

	

I a mise en plaie d ' uni' ( 'ornnrssuut d e pingi .nnnt .iunn
petit paralyser les t .ntults ,rntplt_'nienl en ire repontautt pas :r leur dem,imk
d'agri•ntent puisque le di'crct prccrse dan, son ;triode If ragrcntenl es'
reptile implicitement rcluse si• :i respiration d'un dcLn de drus nnors tueur
agrcmcnl ou relus d ' .tgrente'tl n ' a cté nnlilie „ Le lait qu 'elle puisse ensuite
'.Iuliur laccu,alinn de pu,iunn dunnnanlc dans le Cadre dl] IC111101re
naW .nal, de la région cinenn,itngraphiquc ou de, ,tggl"mér,iunns ut haines
représente une part deternunatuc de la Io'qucmmnon cinelua ugrapinque
,anis :unira prnuccr rab ., de position donI11,111C cunnne l'exige Ir dtuil
commun . Il Itn rappelle que celle eommr.suott peut cgalcment pietestet que
le groupement d'e'ploilants s ne dilluse p a ts le, trusre, conlormentrnl a
l ' inleret général

	

et d ;uts tous ces cm, retirer l '.iulori,ation (I 'exercer

	

I a
seule nie -tee de ces sanctions ,!rhilt aires des est . semble-t-d vans l 'esprit du
gouscrncment . suffire ;i susciter ruhets,ance des sa l les Icnmes
groupements de progr:nnm .tuon . ' c .t-,o-Jm relies qui essuient 7, p . Ion de
la fréquentation . Il lut demande I ” de se sousenn qu ' au cour, du débat sur
sun budget . Il a esprune les craintes que lui inspirait rencttclente :tt
„file, primes par uni circuit d'ftal ou un circuit municipal du type ., ('inénta
public „ qui desient possible glace a la cte .iuon de l 'agence punir ie
déscluppensent régional du cinéma qui dispose de 45 millions par an pour
créer des talles . y compris dan, les centre, urbains „ lorsqu ' il , ' agit
d ' accompagner un piolet culturel . de fut ondiquer si son tnterprcl,tion
est exacte . et . dans le cas contrants il souhaite eunnaitrc le point de tue du
gouserncnient .

Railmih/lusmrr et te•/d isrun r/m,el,uilrnnu'u'

27037 . 7 fcsrier 1983 . M . Pascal Clément den) Inde :i M . !e
ministre de la communication sil truuce nnrnial qu ' un journaliste ait
posé M n r n ee Panait lors du journal telétisc' de 211 heures sot Ant :lice 2 le
mercredi 19 janvier 1981 . la qucslonn suis ante : t, M . Papon quand cous
sous regarde/ dans la glace, étés-sous content de sous' .' „ Aucun
journaliste . en effet, ne peut ignorer qu 'en droit français un inculpé est
toujours présumé innocent et que l ' inculpation est le seul moyen pour
l ' accusé d ' obtenir les pièces de son dossier . Il lut demande, en conséquence.
s ' il n 'estime pas devoir saisir l :t haine autorité de cet incident . qui au delà de
la grossiéreté préjuge rie la culpabilité de l ' accusé

hi rnnn•s o poAliqur ru /urrur dr•s /etilnle,s 1

27038 . 7 février 1983 . M . Pascal Clément attire l 'attention de
Mine Je ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
dispositions des articles 1421 et 383 du onde civil qui donnent au Inari et au
père la gestion des biens du ménage et des biens des enfants mineurs . alors
que la notion de chef de famille n ' existe plus dans la loi . Au montent où le
gouvernement entend mener une lutte contre les inégalités de tous ordres e•
en particulier dans le (fontaine professionnel . ne serait-tl pas opportun
d ' assurer une véritable égalité dans le couple, c ' est-à-dire del, garantir a
lemme des droits épris :i cens de l ' homme,

Err'eigne'nent (rrlhlnrt et rutullrrs rm mn/aires).

27039 . 7 lévrier 1983. M. Pascal Clément signale à M . le
ministre de l'éducation nationale la gène qu'occasionne pour de
nombreuses familles la fixation systématique des dates de début ou de lin de
vacances en milieu de semaine . II lui demande s 'il n ' en Visage pas dans
l ' avenir de remédier à cet état de fait,

/in,eugnernl•Itt (rrrluttt•s e! filenfl7•s scoluiresl

Arts et specmcles (Mien.).

27036. - 7 février 1983, M . Robert-André Viviun demande à
M . le ministre de la culture s'il ne considère pas, qu'à partir de
l'article 90 de la loi du 29 juillet 1982, du décret 33-13 du I(i janvier 1983
ainsi vue des circulaires et arrélés d'application consécutifs, le
gouvernement met en place une réglementation totalement dirigiste des
organismes financiers et des Commissions de contrôle, qui pourrait
permettre à l'Etat de mettre la main sur le cinéma français du film à la salle .

27040 . 7 lévrier 1983 . M . Pascal Clément appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur k projet définitif de
calendrier scolaire 1983-1984 qu'il a rendu publie le 16 décembre 1982.
L ' examen des dates de vacances retenues rescle l ' ignorance utt le mépris des
considérations religieuses dans l ' élaboration de ce document , I ' les
vacances accordées ri l ' occasion de la 'toussaint, Isle religieuse catholique,
seront diminuées au profil des vacances accordées autour du II nuisenthre,
iete laïque ; 2' les vacances de printemps ne correspondent plus ni ri la fête
de Poques célébrée pur les chrétiens, ni à celle de Pessah, et cc, quelle que
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,it la n,ne cens deree . Iv tour de Ix I, 'tour et la 'etc de Suuceoth tic
donnent lieu a aucun congé : 4 la retirer 1983 eoincidera dans toutes les
urnes sec la féte de Roch Hachana . nouvel ;in fuir Devant l'inuttofacnon
ccnérale .i l ' etulvntes. ' 1 C ces dates

	

cs>neé' scolaires. tl lut demande sl les
tut'>rllcs ellglettses ont (utiles etc consultes, prealahlentent :i

l ' établissement du calendrict . , .I a été tenu compte de leur, observations . ce
qu ' il entend turc pour remédier ;i cet étal de choses et éviter que de tels
erreme tus ne se Ieprodursent.

Rai/lOttllnHUlt rr n /retint , hain'> Je urbi !Volt Cl Va/lu/1s dr radio

27041 .

	

7 lévrier 1983 .

	

M . Alain Madelin s ' étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n ' avoir pas reçu de réponse a
sa quel on n 12040 parue au Journal 5Iii ut débats . N

	

Questions
du 5 .i si 1982, et relative a l ' équilibre financier des soucies de I adio-
tclestslon

	

:'snsi'quencc . Il lui en renouvelle les termes

Irtarsporls 'p~ rlUh/ur drv ',n'Untel,

	

Bretagne

27042 . 7 février 1983 M . Alain Madelin s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat . ministre des transports, de n'avoir pas eu de
réponse it su question c - 11656 parue au Journal o//,s e'l débats A . N . du
29 mars 198'

	

euncernaat la politique de transport en Bretagne . Ln
conséquence . il lui en renouvelle les termes

Tavi' sur la l'ssitar d/nu les ' tauxl.

27043 . 7 février 1983. M . Alain Madelin rappelle à M . le
ministre délégue chargé du budget que le Président de la République.
lors de sa campagne électorale . avait annoncé parmi les mesures destinées
plus spécialement aux artisans la diminution du taux de la T . V .A . sur les
activités d 'entre ien et de réparation . Cependant la récente augmentation
du taux normal et intermédiaire de la T . V .A . sa à l 'encontre de cet
objectif . Aussi . il lui demande les intentions du gouvernement en la
matière . Une telle diminution permettrait en effet de développer ces
activités _t contribuerait à la lutte contre le gaspillage et également à la lutte
contre I . travail clandestin.

(lnnmercc t•l artisanat raide, el primo

27044 . 7 févster 1983. M. Alain Madelin signale à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat l'article 52 de la loi
d' orientation qui a créé un régime d 'aide en faveur dus artisans et
commerçants dont la situatior est compromise de façon irrémédiable du fait
d' une opération d 'équipement collectif . Cette aide est destinée i ceux qui ne
remplissent pas les conditions juridiques leur ouvrant droit à une
indemnisation directe telle l ' indemnité d ' expropriation par exemple, et.
n 'ayant pas l ' àge requis pour prétendre n l 'aide spéciale compensatrice . Le
décret du 28 janvier 1974 . pris en application de ce texte . a précisé les limites
de revenus en deçà desquelles l ' aide était accordée . Or ces limites ont été
fixées en valeur absolue Aussi, il lui demande si le gouvernement entend
actualiser ces sommes en veillant ii ne pas retenir une somme exprimée en
valeur absolue . Il conviendrait également de tirer l ' enseignement de prés de
dix ans de fonctionnement de ce régime pour dégager les améliorations, à
lui apporter .

Impôts et laves (politique l`escal().

27045. - 7 février 1983 . M. Alain Madelin signale à M . le
ministre délégué chargé du budget que, pour prendre en compte la
situation de l 'artisanat et des petites entreprises, le législateur a voté des
dispositions fiscales mieux adaptées à la dimension des entreprises . Or la
non réévaluation des plafonds des techniques fiscales vide progressa' eurent
et insidieusemenet de leur substance ces régimes d ' imposition . Aussi, il lui
demande cc que compte faire le gouvernement pour remédier à cette
situation .

Plus-ratites : intpoailion (activités proles.rionnelle.$).

27048 . — 7 février 1983 . M . Alain Madelin signale à M . le
ministre délégué chargé du budget que les Chambres de métiers et de
commerce demandant une révision du régime d ' imposition des plus-values
sur les cessions de Fonds de commerce . Aussi, il lui demande s'il compte
prendre en compte le voeu des Chambres consulaires qui souhaitent que ces

plus-salues soient est ocrees si elles sont Imesttes dans l ' acquisition u ' un
nouveau fonds ou que . si la plus-value n ' est pas «Investie . le pris
d ' acquisition du fonds vendu sots réévalué en li>nctmn de l ' érosion
monétaire pour calculer la plus-salue qui sera soumise a l ' Intprit au taus de
15 p 100 .

Dmirv d 'eurt',lsrrement et t/e lauhrt•
r l'llre',kistrellte'ttt

	

titilla liane d titre untreue).

27047 . 7 lévrier 1983 . M . Alain Madelin rappelle ti M. le
ministre délégué chargé du budget que le Président de la République
s' était engagé, lors de sa campagne pour les élections présidentielles . à
ramener les droits de mutation frappant les cessions de Fonds de commerce
de 16,60 p . 100 à 4,8(1 p . 100 compte pour les cessions de parts sociales . Le
Premier ministre, devant l ' Assemblée nationale, avait par ailleurs fait savoir
que l ' alignement devrait interxenir avant la fin du plan intérimaire . En
conséquence, il lui demande les intentions du gouvernement en la matière.

/rnpr t car le retenu (heni'/ica .c industriels et commerciaux '

27048 . 7 février 1983 . M . Alain Madelin rappelle a M. le
ministre délégué chargé du budget que le Président de la République,
lors de sa camp cgne pour les élections présidentielles, avait prévu la mise en
place d ' un st salaire fiscal » pour l ' exploitant et son conjoint qui
béneficieraient ainsi de l ' abattement d ' assiette de 20 p . 100 . il lui demande
donc de bien vouloir lui préciser les intentions du gouvernement en la
matière . Il serait également se.uhaitable que ce dernier consulte les
représentations consulaires du commerce et de l 'artisanat afin qu 'elles
puissent faire valoir les conséquences positives et négatives de telle ou telle
formule sur les charges des entreprises.

Sécurité .coriulc t cotisations).

27049 . - - 7 février 1983 . -- M . Main Madelin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' aménagement de l 'assiette des charges sociales des commerçants et
artisans . Il lui demande quelles sont les intentions du gouvernement en la
matière et s ' il est exact que le projet d 'asseoir les cotisations sur d ' autres
éléments que le salaire, et, notamment sur la valeur ajoutée parait à
nouveau retenir son attention . Les récentes études faites à ce sujet (rapport
Maillet et rapport Peskine) fait ressortir que cette formule, qui ne pourrait
étre retenue que dans la perspective d ' un régime unique, présenterait des
nombreux inconsénients sans pour autant alléger les charges des entreprises
de main-d'œuvre. On risque ainsi en s'orientant dans cette voie d'accroître
les formalités administratives incombant aux entreprises, ce qui irait à
l 'encontre des demandes d 'allègement de ces formalités exprimées depuis
longtemps .

Impôts locaux (taxe professionnell e ).

27050 . — 7 février 1983 . --- M . Alain Madelin signale à M . le
ministre délégué chargé du budget le caractère and-économique de la
taxe professionnelle qui pénalise aussi bien la main-d ' œuvre que
l ' investissement . De plus cet impôt est également injuste dans sa
répartition . Cette taxe devait être supprimée à terme, il conviendrait que
tout nouvel impôt de remplacement doive faire, avant son application,
l'objet de simulations en grandeur réelle . Aussi, il lui demande son avis sur
ce sujet et s ' il compte consulter les parties prenantes. et, en particulier les
Chambres consulaires.

Relations extérieures : ministère (personnel).

27051 . 7 février 1983 . M . Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les dernières nominations
effectuées dans notre ambassade du Japon . C ' est en mesurant l 'importance
du poste de conseiller culturel et celui d ' adjoint au conseiller culturel que
des précisions sont apparues nécessaires . Aussi il lui demande si le poste de
conseiller culturel a été pourvu par un fonctionnaire donnant toutes les
garanties de compétence concernant ia pédagogie 'lu français en tant que
langue étrangère, l'une des tàches principales du conseiller culturel étant, en
effet, d'entretenir des relations fruetucuses avec les organismes
d'enseignement . Une impasse sur ces compétences pourrait être
désastreuse . Il lui demande également si les deux postes ci-dessus ont bien
été pourvus par des fonctionnaires ayant exercé des responsabilités directes
dans des organismes d'enseignement . Enfin, il le prie de bien vouloir
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l ' crl ;urer p reaément sur ces Brut nnnunations ace, deux poste, imporl ;urs
pou le, relatldas non seulement ntlu!rellr, nt .rs ,nts,i cCOnonn 1 ,,ss ;n cc Ir
Japon

l'r .r,u,t

	

rnrlir Cers', n 'm d/n/M'

	

Jr, nrr,rlt , .L' t'urrr

	

nr ,nr,uu

27052 . 7 Lsrier 1983. M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l ' attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
(inancicrc extrétnetnent difficile des pensionna militaire, atteint
d ' aliénation mentale et auxquels , ' applitiuent Ir, disposition, de
l ' article I . 129 du code des pensions militaires En ellet . la pennon nuhLnre
sert à paye 4s frais de,éjour en hi,pnaf psychi ;unyue cr qui impli {tir qu,
ces personnes n ' ont ai leur disposition . que eu sou pour suhsenir at leur
entretien ntc,immenl teslimentaire t'u au titre de l ' argent de poche . qu ' une
stmtne de 5 .66 francs par jour ainsi que le pieuse le décret 82-79h du
Ill septembre 1982 . il a là un manque d 'équité :nec les pensionnés rit ils

qui dans la ntélite situation soient leurs frais d ' hospitalisation pris en charge
par la sécurité sociale et lu s,, u ne journaGére pour l 'entretien liter ii
8 .511 francs . Il lui demande donc d ' envisager de mettre tin ai cette iniquité.

Chiante intrrronsulitul itlloralintu
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27057. , tenter 1,183 . M . Roland Bernard rappelle a M . le
ministre de la santé la question conte n 11242 .1 .onr out condunm,
sir trot :nl des [ternes dans les h, pilauv . publiée :nt ./tunnel „Ili :4 (lu
22 mars 19s : et la question ec .!tc n 20122 du 20 septembre 198' t munir,
sans réponse . Il lui rn renoutelle donc les terme, en cspiranl toc' réponse .
dan, les plis bref deLUs.

( rit' rr u,ti'itt dr tutu ,i ,r
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27058 . 7 lés rier 19x3 . M . Roland Bernard s 'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé do l ' emploi que sa question écrite
n ' 17637 parue au Jt,nrual ,,/fuieI du 19juillet 1982 . rappelée par fa
question n 24608 parue au .lntrrnal 'Nérée! du 211 décembre 19x2 et qui
concermtit hl sttalititn des Cadres chtinteurs aigcs de plus de cinquante ans
soit dentenr,r sans repott ;e . Il lui en renuutrlle donc les termes.

111111/,1
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27053. - 7 février 1983. M . Jean-Claude Bateux, attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés importantes entrainées par
l ' application de l ' article 2 du décret n ' 82-991 du 24 novembre 1952 . En
effet, les allocations servies par les '\ssedic . selon l ' article 1_ 3 5l-2 et L 322-4
du code du toisai] cessent d 'étre tersées aux bénéficiaires dés l ' aire normal
du départ à la retraite . Cela implique donc un dclat minimum de trois mois,
entre la derniére allocation Assedic et le premier terme échu des pensions.
Or, par convention, antérieurement au 24 novembre . ces o r ganismes
versaient leurs allocations aax intéresses . leur permettant ainsi d ' a t' end re le
premier ternie . sans prohlér,te financier . Cet état de fait penahse bien
souvent des gens ai petits retenus . II lui demande donc de bien vouloir
préciser si des mesures visant à supprimer ces effets pervers ne pensent étre
envisagées, telles que. par exemple . ia mensualisation des pensions ou bien
le versement d ' une allocation forfaitaire égale au minimum vieillesse
pendant la période incriminée.

Picvwriurrs /unriGulrs r alhlruriuns tallliliulet 1.

27054 . -- - 7 février 1983. M . Jacques Becq attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le projet, évoqué au printemps dernier . d ' octroyer une allocation
familiale pour le dernier enfant à charge . Le report de cette mesure . dom
l ' application était attendue à partir du mois de septembre 1982, a suscité
une vive déception dans de nombreuses familles . En effet, elle était
considérée comme une mesure de justice sociale pour les familles
nombreuses qui se retrouvent saris aucune allocation familiale, avec un
enfant à charge, souvent à un moment où les ressources diminuent (départ
en retraite) . Il lui demande donc quelles sont les raisons qui mit motivé ce
report, et s' il entend faire discuter cette mesure prochainement.

Élevage r uheille., 1 .

27055 . - 7 lévrier 1983. M . Jean Bernard attire l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur l ' intérét que représentent pour

l ' avenir de l ' apiculture les mesures de dépistage de la varoase, mal
imputable au varron, parasite de l ' abeille . Venu d ' Asie, via l ' Europe
Centrale, ce parasite a fait son apparition dans le nord-est de la France où il
cause de gros ravages dans les ruchers . Il lui demande ce qu ' elle compte
faire afin que les apiculteurs du département de la Meuse bénéficient des
aides destinées à faciliter le dépistage systématique de la maladie et
l 'information des apiculteurs . En effet, de telles aides viennent d ' étre
accordées à l ' ensemble des départements d ' Alsace et de Lorraine à la seule
exception de la Meuse . qui est pourtant tout aussi exposée.

Régulation des naissances (contraception)

27056 . — 7 février 1983 . - M . Roland Bernard demande à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme de bien vouloir
l'informer des dispositions qu'elle compte prendre afin de favoriser la
diffusion de l'information sexuelle et plus particaliérctnent des méthodes
contraceptives en direction des adolescents qui sont très souvent sensibilisés
par cette question, niais qui ne savent où s ' adresser afin d ' obtenir les
renseignements souhaités .

27059 . 7 l'étrier 1983. M . Gilbert Bonnemaison attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sir la pratique
de démarchage ai laquelle sont contraints les chef, d 'ctahlissentents et les
professeurs . pour inciter les employeurs ai leur terser la taxe
d ' apprentissage . Au moment où l ' on parle de corriger les inégalités distant
les résultats scolaires par un renfitrccnrent de l 'encadrement pédagogique . il
serait préférable que la fonction d ' enseignant soit consacrer exelusixement ;i
renseignement et non ai la coliecte. Les Chambres de commerce . les
groupements industriels . les écoles prisées ont mis en place des sers tees
chargés de la collecte de la taxe d ' apprentissage avec des moyens non
néglircahles . impossible ai réaliser dans les établissements publics . Les
écoles privées reçoivent en moyenne 1 3711 francs de la taxe d ' apprentissage
contre 512 francs dams les écoles publiques . Aussi . de nombreux chefs
d établissements n ' ont d'autre solution que d ' imiter les pare nts d ' éléses ai
intervenir auprès de leur employeur respectif . r ente un, dation
s ' accompagne parfois de la mise en évidence de la situation sociale des
parents, des relations et de l ' influence q u ' ils peuvent avoir au sein de leurs
entreprises . ('ctte démarche semble peu compatible avec le principe
d ' égalité de l ' cutle publique . En conséquence . il lui demande si au regard
des faits évoqués, le produit de la taxe d' apprentissage ne pourrait étre versé
à un fond départemental qui serait chargé de la répartition entre les divers
établissements, en fonction de leurs besoins.

Rule,- (baux d'habitation).

27060 . 7 février 1983 . M . Guy Chanfrault attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les abus
concernant les différentes cautions demandées dans le cadre des baux
d ' habitation . Si !a loi du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations des
locataires et bailleurs a prévu en effet de limiter le déprit de garantie initial ai
deux mois de loyer, rien n 'est dit des autres cautions exigées par le bailleur
(usage du télephone . . . . ) . Sur un nturché locatif déséquilibré au prof il' de
l ' offre, il Ensui étre tentant pour un bailleur de multiplier ces diverses
cautions qui viennent s ' ajouter aux frais incombant aux locataires . C ' est
pourquoi il lui demande si la législation actuelle permet de s ' attaquer ai ces
abus ou, dans le cas inverse, quelles dispositions seraient de nature ai
combler cette carence.

Trtnt.spurl .t ruuriert (transports' srulaires . Churnpgnne- .'lrdennel.

27061 . 7 février 1983. M. Guy Chanfrault demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui communiquer le tableau des participations respectives èn
pourcentage de !'Fatal et des départements au financement des transports
scolaires pour chacun des départements de la région ( hvnpagne•Ardenne.
II lui demande, en conséquence, de mettre en relief la part restant ai la
charge des familles dans les différents cas.

Vétérinaires« pru/t' .t.tion

27062 . - ' 7 février 1983 . M . Didier Chouat appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' application de la loi n° 82-899
du 20 octobre 1982, relative ai l 'exercice des activités de vétérinaire . Celle
Lni détermine les conditions dans lesquelles des vétérinaires titulaires de
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dipl, mes obtenus lais d autres pins de lai (omnunt : lie ecom,ntique
europeen ne peuvent de,. renais exercer celle pr„tersinn sur le terntnnc
nattrrnel Or . depuis la puhltcati„n de celle l ai au .l,nur mrl ,•tir rcl du

2 1 nctohrc 1982 . des se,enn,ures suspendus n'ont toujours pas obtenu de
mandat ',Ulnaire fin c .tisequence . Il lui demande de Iw indiquer lotis quel
éclat script publies le, décret, d ' a p plication

Praia, ,nm,

	

.In t,tlr, dr.lrs nr,warerre,

27063 . 7 ré, rie' 1083 M . Gérard Collomb mure l'attention de
M . le ministre de, affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de . .ide,-mcnag rès . En effet . aucune cons ennon indican,
n .st encore appliquée aux aides-minagires• pas plus que ne leur est
apphquee la legisl, .tion sur les contrats de trav :ul et la mcnsuah,ati 'n Bien
que cousant air. :\ssedic . elles ne bénéficient pas du droit au shôniage
partiel en cas de diminution de leur temps de travail De menue . st.
Independanituert de leur volonté . leur temps de travail tombe en dessous de
soisinle-dis heure, par mois, elles perdent Lors droits . la sécurité sociale.
En conséquence, tl lui demande ce qu'il envisage de faire pour remedier t
celle situation

Lb« aNrm sun erllre ' polttryue de l 'rrlur,rfiiit sur rrrllrr
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M . Dominique Dupilet attire l ' attention

de M . le ministre de la justice sur le problème sui\ant : Dans le
département du Pas-de-Calais se concrétise actuellement une politique
d ' habilitation par le ministère oc la justice de sers tees privées chargées
d'assumer des mesures d ' assistance éducative confiées par le juge des
enfants . Il lui demande si . plutôt que d ' asoir recours à des Associations, d
ne serait pas souhaitable de développer le service public de l ' éducation
surveillée .

Emploi et ururilr ai n',i r nuriumdr pour ! 'rnrpLri 1.

27065 . 7 février 1983. M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi s ' il envisage de faire bénéficier le
personnel de l'A N . P. E . de la Loi portant intégration des agents non
titulaires occupant des emplois civils permanents de l ' Etat et de ses
établissements publics .

Charbon (houillères)

27066 . - 7 février 1983 . -- M . Dominique Dupilet demande à M . le

ministre de la justice s' il envisage d'étendre aux mineurs licenciés pour
fait de grève en 1948, 1952 et 1953 les dispositions de la loi d 'amnistie du
4 août 1981 . afin qu ' ils puissent étre rétablis dans leurs droits légitimes .

l ,in . n„nnwr r, rr ,recul, pnhln ,
,ru,rlr,urn . r,nur,r~rurl, rt Iili aralia

27069. - irvner 1983 M. Joseph Gourmelon a pp elle
l 'ertenuon de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives . sur la situation qui est
Lote ,tuv agents de la funcuon publique non titulaires qui ont demandé
l 'application de, dispositions du deeret 80-552 du 15 juillet 198(1 pour
l'obtention d ' un ronge parental . Alors qu ils l 'ignorent et sunt persuades
d 'avoir obtenu le he tefice d ' une mesure sociale . ces agents se placent dans
une position de quasi-démission car au, termes de l'article«, du décret sus-
,ue ils ne peuvent prétendre :i l ' issue de ce congé a une rénitegraiion mais
disposent seulement d'une pnorite de réemploi durant une année . II lui
demande en conséquence quelle dispositions il envisage de prendre pour
rcmedier :un effets negaufs de ce tente et apporter au, intéresses les

garanties qu ' ils sont en droit d ' attendre.

lny,r,r sur Ir rrrerru rrrenus lune iii'

27070 . 7 février 1983. M. Jacques Guyard souhaite attirer
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'état de
pénurie du marché locatif dans les grandes ,il les . Cette pénurie existe
depuis de nombreuses années . et la loi du 22 juin 1982 n 'a fini que la mettre
:i jour . II est souhaitable de relancer activement le marché immobilier en
favorisant le marché locatif . Or . Il est constaté, depuis plus de vingt ans.

une régression des déductions fiscales au détriment du propriétaire bailleur :
l ' 1959 : déduction forfaitaire de 30 p . 11111 des loyers . portée :i 35 p . 100 en
cas d'exonei Won de l' inipot foncier Ic ' esl-à-dire immeubles neufs):
2°1967 : déduction forfaitaire ramenée a 25 p . 100 . inchangée pour les
immeubles neufs : 3' 1978 : déduction forfaitaire ramenée à 20 p . 100 dans
tous les cas : 4 ' 1981 déduction forfaitaire ramenée à 15 p . 101) dans tous
les cas . En conséquence, il lui demande s ' il envisage d ' examiner
favorablement une augmentation des déductions forfaitaires actuelles des
revenus bruts, accordées au, propriétaires bailleurs au titre des revenus
fonciers .

Plus - ruluc, imposition r inuneuhles 1.

27071 . - 7 lévrier 1983 . - M . Gérard Houteer rappelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation suivante
relative à l ' exonération de la plus-value lor s de la première cession d ' un

logement : une personne va céder un logement dont elle est propriétaire
depuis cinq ans . Or, vivant séparée de son mari, elle effectue ses
déclarations d'impôts sur le revenu d 'une manière distincte . De plus le mari,
quoique séparé . occupe un logement appartenant à cette personne . Ce
logement n ' est pas son domicile principal . II lui demande de bien vouloir lui
préciser si une telle situation permettra à l ' intéressée, en cas de vente d ' une
première résidence, de bénéficier de l 'exonération de tout impôt pouvant
étre dû au titre de la plus-value.

4sçurone maladie inaterni(r Ipre.natinrrs en e.spèi'e.sI-

Licenciement ( réglementation ).

27067. -- 7 février 1983 . — Mme Françoise Gaspard appelle à

nouveau l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
la réglementation en matière de licenciement fondé sur un motif
economique pour les entreprises en situation de règlement judiciaire, sa
question écrite n°10930 et déposée le 15 mars 1982 étant restée sans
réponse .

Pra e.ssions et activités mi'dieale.r (niêdeeine scolaire).

27068. -- 7 février 1983 . -- M . Jean Gatel attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la revendication présentée par le
Syndicat national des infirmières dc santé scolaire et des établissements
publics (S . N .I .S . S . E . P . E .) . Titulaires du diplôme d'Ltat (Bac +
trois années d ' études) homologué en B .T .S . . sélectionnées par un concours
d'entrée, les infirmières de l'éducation nationale souhaitent que soit
reconnue leur qualification professionrelle par leur intégration dans le
cadre B . Il lui demande en conséquence de bien vouloir tout mettre en
oeuvre pour que la négociation promise au syndicat permette dc parvenir à
un accord sur le statut de ces infirmières .

27072 . --- 7 février 1983 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème posé par les conditions d ' attribution du paiement des
prestations en espèces au-delà du sixième mois d 'arrét de travail . Pour
bénéficier de ces prestations, il faut justifier de 800 heures de travail salarié
ou assimilé au cours des 4 trimestres civils précédant l ' arrêt de travail (avec
200 heures minimum par trimestre) . Dans un cas qui nous a été soumis, le
salarié, licencié économique en septembre 1978 a exercé, faute d'emploi
salarié disponible, une activité artisanale du 1" septembre 1978 au
9 septembre 1981 . En conséquence, compte tenu de la longue période
antérieure d ' activité salariée ne serait-il pas possible de revoir les
dispositions relatives au versement des prestations suscitées?

Expropriation I/it i .clarinnl.

27073 . - 7 février 1983. M . Georges Labazée attire l'attention de

M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultées
rencontrées pour le relogement de personnes (aux revenus fort modestes)
ayant fait l'objet d'une expropriation . En règle générale, l'autorité
expropriante indemnise le propriétaire en exécution d ' un jugement et laisse
la liberté à l ' exproprié d ' utiliser à son gré l ' indemnité ainsi versée . En
contrepartie, il doit (le propriétaire exproprié) dans le mois qui suit le
paiement libérer les emprises nécessaires à la réalisation de l'ouvrage . Les
articles L 14-1 et L 14-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité
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publique ont bien prev u pour les cas ditdifficiles le relogement des expropries
n lorsque l'erpropri :tam a porte sur une maison uxlirtduelle . ce droit d:
pi opriele s ' exerec .i ln demande des in0.Yesse, et . si cela est possible . sur un
local de type analogue situe dans la nténte commune ou les commune,
limitrophes Fn prcuque le 'clopinant par l' ulntimstration est recherche
dans des réalisations de sociétés d'II .I . . M . mais rares atm les expérience,
satisfaisantes . Le, sersice, de l ' urhanume et de fequipentent attribuent
certes des prit, spéciaux P . A . P . mais ce financement est lier insuffisant
pour permettre la construction d ' une maison nouvelle en maintenant a un
nireau acceptable l t participation de la personne approprier Une
amélioration de ai pratique d 'erpropriatiun pourrait intervenir en
sollicitant la callectirite erproprtaitle pour qu ' elle participe a l ' el :iboretion
du plan de financement de la construction de l ' immeuble équivalent :i celui.
objet de l'expropriation . Il lui demande st . a partir du moment oie les pros
spectaue au titre de l ' are à la construction entraineraient des
remboursements mensuels supérieurs au tiers du re en u . l'État ne pourrait
mettre a la disposition de I'espruprie des fonds gérés per la a :lisse des
dépôts et consignations (dont le taux d ' interct et la durée seraient calculés
de façon telle que les mensualités ne dépassent pas le tiers des ressources) . II
lut demande en outre il enrtsage de modifier dans ce' sans le code de
l ' expropriation .

QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Février 1983

publique. conformément aux dispositions prévues a l' article 453 du code
pénal et sil ne serait pas possible de rendre obligatoire le tatouage des
animaux familiers

Automobiles et c_rrles (politique de l'automobile).

27079 . -- 7 février 1983 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de Mme le ministre de la consommation sur la nécessité de
mettre en oeuvre l ' application de la norme Afnor X 50-201 . En effet.
l 'extension récente de cette norme qui concerne les points normalisés de
contrôle des véhicules base de l 'opération auto-bilan permet dorénavant le
contrôle de soixantedix-huit points au lieu des cinquante-deux auparavant
exigés ce qui augmente la sécurité notamment lors de l ' achat des véhicules
d 'occasion . Elle lui demande en conséquence quelles interventions elle a pu
faire ou quelles actions ont été entreprises conjointement avec M . le
ministre des transports afin de errer les conditions de respect de cette
nomme.

Administration et régimes pénitentiaires (établissements : Yvelines).

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

27074 . — 7 février 1983 . — M . Jean Laborde appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le souhait exprimé per la Fédération nationale de la mutualité française
de participer aux travaux des Commissions de fixation des prix des
médicaments . II lui demande s ' il . nvisage de satisfaire cette requête d ' un
organisme don : chacun apprécie le sérieux et le sens des responsabilités.

Sécurité sociale (cotisations).

27075. — 7 février 1983 . — M . Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontre la F. N . A . F. R . (organisme habilité à
dispenser les formations préparatoires au Brevet d ' aptitude à la fonction
d ' animateur et de directeur de Centres de vacances et loisirs) à
s' acquitter des charges sociales afférentes aux salaires des instructeurs
vacataires . L ' incidence de ces charges sur le prix des stages instaure de fait
une sélection par l ' argent des jeunes qui s ' y inscrivent . Il lui demande si un
allègement substantiel des cotisations U . R . S. S . A . F . pourrait être envisagé
par l ' extension du champ d 'application des arrêtés des 11 octobre 1976 et
25 mai 1977, concernant les animateurs des Centres de vacances.

impôts et taxes (tau d 'apprentissage).

27076 . — 7 février 1983 . — M . Louis Lareng attire :'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les bénéficiaires du
I p . 100 patronal formant la taxe d ' apprentissage . En conséquence, il lui
demande si une partie de la somme représentant ces I p . 100 ne pourrait par
être reversée aux lycées techniques et aux L . E. P . en fonction de leurs tailles
et de leurs besoins .

Enseignement (personnel).

27077 . — 7 février 1983 . — M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de ,'éducation nationale sur la situation
des instituteurs spécialisés (C . P . E . N . ou maîtres de l'enfance inadaptée),
directeurs d'école non spécialisée (moins de trois classes à enseignement
spécial ou classe d'application) qui ne perçoivent aucune indemnité pour la
fonction de directeur dont ils assument la tàche et les responsabilités . il lui
demande si, dans le cadre de la revalorisation, il serait possible d'envisager
le cumul de l'indemnité de direction avec l'indice de « spécialisé » ° Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire connaître ses intentions à
cet effet .

Animaux (animaux de compagnie).

27078. — 7 février 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation des
animaux errants . Faute de pouvoir retrouver les propriétaires, les services
des fourrières sont anormalement encombrés . Pour le seul refuge de
Gennevilliers 30 000 animaux par an sont recueillis et 20 000 sont piqués.
Elle lui demande quelles mesures elle envisage de prendre pour poursuivre
les personnes se rendant coupables d'abandon d'animaux sur la voie

27080 . — 7 février 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le fonctionnement du
système pénitentiaire à Bois d'Arcy . Les conditions de détention y sont très
mauvaises puisque les personnes internées se retrouvent à trois dans des
cellules prévues pour une personne . La désignation des codétenus n 'est
manifestement pas suffisamment étudiée, ce qui a des conséquences
désastreuses sur les plans moral, psychologique et humain . Elle lui demande
donc de bien vouloir lui faire savoir si des mesures peuvent être prises pour
mettre en terme à ce type de situation.

Administration et régimes pénitentiaires (détenue).

27081 . — 7 février 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur les conditions de transfert
au dépôt et d'attente d'audience par le juge . Ces temps d'attente sont très
longs (jusqu ' à quatorze heures d ' affilée) et se déroulent dans des conditions
qui marquent de dignité pour un pays civilisé et ne peuvent en aucun cas
être éducatives . Elle lui demande donc de bien vouloir lui faire savoir si des
mesures peuvent être prises afin de faire cesser de telles pratiques et
d 'améliorer cet aspect du fonctionnement du système pénitentiaire.

Poissai, . et produits d 'eau douce et de la mer
(pêche maritime : Provence-Alpes-Côte d 'Azur).

27082 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de la mer sur les problèmes de la pêche
artisanale en Provence . ii remarque que les marins pécheurs méridionaux.
acteurs sociaux et agents économiques, détiennent une expérience humaine
et technique incomparable . En effet, pendant des millénaires, ces hommes
ont su « épargner leurs fonds », mais soumis depuis trente ans aux pressions
conflictuelles de l'évolution du marché, les marins pêcheurs ont développé
leur potentiel de capture au détriment de la préservation des espèces.
L'esprit de la concurrence et la surenchère prévalent sur le respect des
traditions que l'on n'a pas su rénover : les compétences millénaires s'effacent
donc avec pour conséquence la disparition des techniques relativement peu
consommatrices d'énergie . Or. il semblerait que de fortes interdépendances
subsistent localement, entre le potentiel halieutique, les techniques de
captures et les voies de la mise en marché . Il lui demande donc de bien
vouloir préciser les mesures qu'il compte prendre, dans le but de discerner
de nouvelles conditions de viabilité et de stimuler les efforts de
développement sur des bases locales.

Recherche scientifique et technique (informatique).

27083 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur le développement des ordinateurs biologiques . 1! remarque
que le « bio ordinateur » fait l ' objet de dépôts de brevets dans de nombreux
pays étrangers (en particulier Etats-Unis et Japon), et que plusieurs projets
de fabrication de transistors ou de composants biologiques sont déjà en
cours . Il lui demande de bien vouloir préciser si de telles recherches, qui
auraient des répercussions en micro informatique, en micro électronique,
mais aussi en médecine, sont programmées en France, et dans ce cas les
crédits qui ont été débloqués pour les postes de chercheurs et les frais de
fonctionnement .
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Enseignement secondaire (personnel).

27084. -- 7 février 1983 -- M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
formation professionnelle continue des enseignants du second cycle . Il
remarque, qu 'une telle formation existe pour les enseignants du primaire
(elle est statuaire), et que le remplacement du maître en stage long est
normalement assuré, alors que pour les enseignants du secondaire, cette
formation (non statuaire) n ' existe que ponctuellement pour des stages
courts et de plus au détriment de l ' enseignement dispensé . Il lui demande de
bien vouloir préciser les mesures qu ' il compte prendre afin de remédier à cet
état de fait .

Logement (allocations de logement).

27085 . — 7 février 1983 . — M . Guy Malandain appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le paragraphe 4 de

l 'article 1" du décret n' 72-526 du 29 juin 1972, relatif à certaines conditions
restrictives d 'attribution de l ' allocation-logement . En effet, celui-ci précise
que le logement mis à la disposition d ' un requerant par un de ses ascendants
n ' ouvre pas droit au bénéfice de l'allocation . Par ailleurs la circulaire
ministérielle du 29 juin 1973 précise dans son paragraphe 43 : s< le logement
mis à la disposition d'un requérant, même à titre onéreux » . De ce fait, il lui
expose le cas d ' un jeune travailleur qui verse un loyer mensuel de
1 000 francs à ses propriétaires, qui sont aussi ses parents, mais vient de se
voir refuser le bénéfice de l ' allocation-logement . C ' est pourquoi, il lui
demande s ' il n ' estime pas devoir modifier le paragraphe de la circulaire
ministérielle sus-visée dans un sens moins restrictif, de telle sorte qu ' il soit
fait une différence entre la mise à la disposition, par les parents d' un
requérant, d 'un logement à titre gratuit et d'un logement à titre onereux,
principalement si celui-ci se situe dans une autre localité que celle du
domicile des ascendants .

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire).

27086 . — 7 février 1983 . — M. Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'insuffisance du
nombre d ' inspecteurs du permis de conduire et tout particulièrement en
Seine-Maritime . Le corps du personnel technique du service des examens du
permis de conduire comprend vingt-deux membres en Seine-Maritime . Il lui
demande s'il envisage de procéder au recrutement de nouveaux inspecteurs
afin de permettre aux écoles de conduite de présenter un plus grand nombre
d'élèves aux examens .
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n ' 82-180 du 28 avril et n ' 82-354 du 24 coin . Elles ne permettent plus le
cumul d ' un salaire d . surveillant à demi-sen icc et d'une bourse
d ' enseignemen( superiesr, . Il lui demande s' il ne peut cire envisagé . dans un
premier temps, de proposer à tous les titulaires d ' un demi-peste de
surveillant bénéficiaires auparavant d ' une bourse d 'enseignement supérieur.
un poste de surveillant à temps plein, ce qui n ' est pas prévu par la circulaire
rectorale appliquant de façon rétroactive pour la rentre scolaire 1982-1983
les dispositions ministérielles.

Politique extérieure i Afrique du Sud).

27090. -- 7 février 1983. -- M . François Mortelette attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le projet de
livraison par la France d ' un réacteur nucléaire à l ' Union sud-africaine.
projet dont se sont fait l 'écho les grands moyens d ' information . Après I,
libération du poète Breytenbach . qui honore notre pays et place notre
démocratie a la pointe de la dètcnse des cln,its de Monime, ne redoute-t-il
pas qu ' une initiative semblable ne soit perçue par l ' opinion publique
mondiale, et singulièrement par les pays africains, comme un
encouragement au régime raciste d ' Afrique du Sud ? Il lui demande de lui
préciser s ' il s ' agit de l 'exécution d ' un nouveau contrat ou bien s ' il s 'agit
d ' un contrat signé par un gouvernement précédent, avant mai 1981.

Assurance vieillesse : r égime des linic'tionnaires civils et militaires
( calcul des pensions).

27091 . -- 7 février 1983 . -- M . Paul Perrier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la discrimination qui
frappe certains professeurs d ' enseignement général de collège en matière de
décompte des services effectués ouvrant droit à la retraite . En effet, pour las
fonctionnaires de la catégorie A . la retraite ne peut être octroyée avant
soixante ans, cinquante-cinq ans pour ta catégorie B . Mais le code des
pensions civiles (article L 24 -- alinéa I ), précise que les fonctionnaires de la
catégorie A qui ont effectue au moins quinze ans de services actifs, comme
instituteurs par exemple, peuvent prendre leur retraite à cinquante-cinq ans
si à cet âge, ils appartiennent au corps d ' une autre catégorie, ce qui est
précisément le cas des P . E . G .C . enseignants issus de la catégorie B, érigés
en nouveau corps de la catégorie A par le décret n° 69-493 du 30 mai 1969.
Or, les années de service militaire ne peuvent être prises en compte comme
services actifs, ce qui pénalise les P . E . G . C . qui ont effectué leurs
obligations militaires, avantageant de fait ceux qui pour une rai on ou une
autre, en ont été dispensés. Aussi, il lui demande s ' il n 'entend pas remédier
à cette situation qui apparaît comme une véritable injustice pour l ' immense
majorité de ces enseignants, qui s ' est acquittée de ce devoir national.

Service national (appelés).

Pharmacie (plantes médicinales).

27087. -- 7 février 1983 . — M . Marc Massion appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des herboristes. Le
gouvernement de Vichy a supprimé en 1941, le diplôme d ' herboriste à
l'occasion d'une loi sur l'organisation de la profession de pharmacien . Cette
disposition étant toujours en vigueur, la succession des herboristes encore
en activité ne peut être assurée . il parait donc souhaitable de récréer le
diplôme d'herboriste et il lui demande quelles sont ses intentions dans ce
domaine .

Sports (sports de montagne).

27088 . — 7 février 1983 . — M . François Massot appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur les craintes éprouvées par les
professions de moniteurs de ski, face à la création d'un Certificat d'aptitude
à l'animation des activités de pleine nature (C . A . P . N .) . 11 serait en effet
regrettable que ce projet aboutisse à remettre en cause une profession
implantée de longue date dans la population bas-alpine et qui, par son
dynamisme, a largement contribué au développement de l'économie
montagnarde ainsi qu'à la fixation des habitants dans des vallées en voie de
désertification . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la mise en ouvre du C.A .P. N . n'apparaisse pas
discriminatoire à l'égard des moniteurs de ski.

Bourses et allocations d'études (bourses d'enseignement supérieur).

27089 . — 7 février 1983 . — M . Gilbert Mitterrand attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation créée pour
les surveillants d'internat ou d'externat par les circulaires ministérielles

27092 . — 7 février 1983 . -- M . Paul Perrier attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur les problèmes que rencontrent les
jeunes gens, nés en France après le I " janvier 1963, de parents algériens . En
effet, conformément à l ' article 23 du code de la nationalité française, ceux-ci
sont Français et soumis au service national en France . Or, le gouvernement
algérien ne reconnait pas leur nationalité française et appelle ces jeunes gens
à remplir leurs obligations militaires en Algérie également . Ainsi, ces jeunes
Français ne peuvent se rendre en Algérie, à partir du moment où ils y ont
été recensés, sans risque d ' incarcération et d' obligation d ' accomplir le
service national algérien . Ce ptobléme, douloureux pour les intéressés et
leur famille, touche un nombre de personnes restreint à ce jour ; i'. deviendra
très aigu dans les années à venir, avec l'augmentation du nombre de gens
concernés . En conséquence, il lui demande s ' il n 'est pas possible d 'envisager
:a négociation d ' un accord avec l ' Algérie, de manière à permettre à ces
jeunes Français la libre circulation entre les deux pays.

Assurances (contrats d 'assurance).

27093 . — 7 février 1983 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
commerçants victimes de vols fréquents . En effet, au-delà du désagrément
de la résiliation de leur contrat, la recherche d'une autre compagnie est
d'une grande difficulté. Lorsque les commerçants arrivent à trouver une
société qui acceptent de les assurer, les contrats son : alors très onéreux et
souvent conditionnés par l'absence de nouveaux sinistres . Compte tenu du
fait que l'assurance est fréquemment une obligation (responsabilité civile
par exemple), il lui demande sil il ne serait pas possible d'envisager la
possibilité de mettre en place des assurances groupées proposant à leurs
adhérents un système d'assurance mutuelle couvrant les risques du vol
parmi d'autres plus rémunérateurs .
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27094. ' fesrier 1983 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur la situation des familles
qui ont décide de fore construire une habitation et qui pour cela ont obtenu
un prét spécial i : .rmediat en 1977 . les premiers préts l' . A . P . n'ayant été
accordés iue début 1978 . Les préts P . A . P . ouxrelit droit :i l 'esonératio t de

l ' imp,it t' oncier pendant yuinie ans alors qu'il n ' en est pas de même pour les
prêts speciaus immédiats Ces Inulines qui n ' ont pu bénéficier de l 'octroi
d ' un pret P. A . P . à un taux déjti plus avantageux et qui, sousent,
^, ' sic imitent pas d ' impôts sur le rvenu, sont soumis a un Impôt lancier
sou,nt tr s lourd . En conséquence . il lui demande de bien vouloir étudier
!a possihilite d ' exonérer d ' impôt foncier durant quinze ans lis bénéficiaires
d ' un prés spécial Immédiat comme cela existe dans la formule des préts
P . A P . d 'autant plus que ces drus formes de pré' sont en principe accordés
à des familles de condition maideste.

Ln,gement pré,

27095 . 7 fésrier 1983 . - M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par le secteur du bâtiment, en particulier lorsqu ' il s ' agit de la
construction de logements à caractère non social et qui, de ce fait, ne sont
pas aidés par l ' Ftat . Afin de fasonser la relance dans le secteur du
logement, il lui demande de bien vouloir étudier la possibilité d ' abaisser le
taux d ' inté e ét ou bien d ' instaurer un taux d ' intérêt variable su :'.art
l ' augmentation du eoùt de la vie pour un certain nombre de prêts non aidés
par l'Etat .

Lintde .v, conseils et assistance
conseils juridiques et fiçeau.v

27096 . 7 février 1983. M. Jean-Paul Planchou attire
l ' attention de M . le ministre de la justico sw tes difficultés que
rencontrent les Conseils juridiques et fiscaux dans l'exercice de leur
profession . En effet, l 'article 47 du décret n° 72-670 du 13 juillet 1972
définit la nature des activités que peuvent exercer les Conseil : juridiques.
Mais du fait de l ' imprécision de ce texte, un certain nombre de litiges ont
surgi entre les membres de cette profession et l ' ordre des experts-comptables
qui leur dénie le droit d ' effectuer les travaux d 'ordre comptable qu ' ils sont
amenés à exécuter dans le cadre de leur mission lorsqu ' en particulier ils
procèdent à l ' établissement des déclarations fiscales que les dispositions
précitées permettent d ' établir . II lui demande s ' il ne lui paraitrait pas
opportun de compléter l ' article 47 précité par un alinéa précisant que les
Conseils juridiques peuvent cgalement effectuer tous travaux d ' ordre
économique, statistique ou comptable, travaux qui ne sont que le
prolongement de leur mission de conseillers fiscaux . Il lui demande en outre
si la protection du titre de Conseil juridique et fiscal qui touche quelque
4 000 salariés ou associés des sociétés fiduciaires et 1 500 professionnels
exerçant à titre libéral n ' exigerait pas l ' établissement d ' un statut
professionnel . Dans cet esprit . il souhaite connaître l ' état d ' avancement des
etudes du ministère en ce sens.

Chantage indemnisation (allocation de garantie de ressources)

27097. -- 7 février 1983 . -- M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des pré-retraités qui, ayant atteint
soixante-cinq ans, se trouvent privés, par l ' effet du décret n° 82-991 du
24 novembre 1982 et en raison des modalités de versement des pensions de
retraite, de toutes ressources p endant un laps de temps pouvant aller
jusqu ' à un trimestre . II constate que les services sociaux des mairies n ' ont
pas les moyens suffisants pour répondre aux multiples demandes de ces
assurés et que leur vocation n ' est pas de pallier les imperfections d ' une
réglementation . Aussi, estime-t-il nécessaire de prendre des mesures qui
autoriseraient les bénéficiaires de la garantie de ressources visée à
l ' article L 351-2 du code du travail à percevoir dès le jour de leur soixante-
cinquième année une fraction au mains du premier versement de leur
pension de retraite . Ce versement intervient, en effet, en l'état actuel de la
réglementation, au terme du trimestre courant à compter de la date
d'attribution de la pension fixée en général au premier jour lu mois qui suit
le soixante-cinquième anniversaire de l'ayant-droit . il lui demande donc de
bien vouloir examiner l'opportunité de modifier dans cc sens le code de la
sécurité sociale .
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Post, mati?tire rper, mncl1.

27098 . 7 fésrier 1983 - M . Jean-Jack Queyranne attire
l ' attention de M . le ministre des P .T.T . sur la position administrative
des agents de service des lignes qui, du grade de chef de secteur et de district,
ont accédé, par voie de concours, à celui d ' inspecteur . II relève que ces
tisnctionnaires qui appartenaient à t 'origine au cadre « B w de la fonction
publique, n 'ont eu accès au cadre o A aa qu 'à une date récente puisque le
principe n ' en a été admis qu ' en 1P73 et que le premier concours d ' inspecteur
ne leur a été ouvert qu 'en 1976 . H constate par conséquent que les
inspecteur, du service des lignes promus au grade d ' inspecteur central ont
accumulé, par rapport à leurs homologues des autres services, un retard
indiciaire les empéchant de postuler dans les conditions normales aux
fonctions de chef de division . Aussi, il estime qu ' il serait conforme à l ' équité
de pré,oir, pour une durre limitée dans le temps, un tableau d ' avancement
spécifique à cette catégorie d 'agents . Il lui demande donc de bien vouloir lui
pré"iser s ' il envisage d ' examiner l ' opportunité d 'une telle mesure.

Postes : ministère 1 personnel,.

27099. - 7 février 1983 . -- M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des agents du
sers ice des lignes ayant le grade de chef de secteur et de chef de district . La
réorganisation de l ' Administration des P .T . T . qui a conduit notamment à
la suppression des secteurs et l ' évolution des techniques ont donné à ces
agents une qualification et des responsabilités qui ne correspondent plus à
leur grade . Ces fonctionnaires du cadre B exercent, en effet, en pratique des
fonctions d ' inspecteur . Or, il n 'ont été admis à accéder au cadre A de la
fonction publique que depuis 1971 et n 'ont pu se présenter jusqu 'à ce jour
qu 'à 2 concours offrant un nombre limité de postes d ' inspecteur, l ' un
organisé en 1976 et faut,_ en 1981 . Considérant que cette catégorie
d 'agents qui doit à terme disparaitre compte encore 378 personnes, il estime
qu 'il serait souhaitable d 'organiser, comme la promesse en a été faite, un
concours ouvrant au plus grand nombre l' accès au grade d ' inspecteur. il lui
demande donc de bien vouloir lui préciser dans quels délais un tel con : ours
pourrait être mis en p lace et quel serait le nombre de postes offerts.

t 'rhanisme mini .so re (,:ersonnel).

27100. -- 7 février 1983 . — M . Louis Robin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière des conducteurs
des travaux publics de l ' Etat, qui désirent être classés en catégorie B de la
fonction publique depuis de nombreuses années . En effet c'est dès 1952 que
le Conseil supérieur de la fonction publique rotait favorablement le
classement en catégorie B de tous les conducteurs de l'époque, vœu
régulièrement repris depuis cette année-!à . Le 12 mai 1977, le ministre de
l ' équipement et de l ' aménagement du territoire s ' engageait, par écrit, à faire
classer en catégorie B l'ensemble du corps des conducteurs des travaux
publics de l ' Etat ainsi que l ' avaient obtenu en 1976 leurs homologues, les
conducteu rs de travaux des lignes des postes et télécommunications . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision
qu ' il entend réserver à cette légitime et équitable rzvendication, régularisant
ainsi la situation qui correspond réellement au . : attributions et
responsabilités des conducteurs des travaux publics de l ' Etat.

Rapatriés (indemnisation).

27101 . — 7 février 1983 . — M. Philippe Sanmarco attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation des vingt-
deux Français spoliés à la suite de l ' occupation d ' une partie du territoire de
la République de Chypre par les forces militaires turques . il lui demande de
l'informer des démarches qu'a pu faire ou qu'envisage d'entreprendre le
gouvernement français auprès du gouvernement de Turquie en faveur de
leur indemnisation.

Sports (associations, clubs et fédérations).

27102, – 7 février 1983 . -- M . Georges Sarre attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
la situation du fonctionnement des clubs sportifs professionnels après le
dernier rebondissement de l'affaire du club de Saint-Etienne . Au-delà des
péripéties, cc dossier qui fait l'objet actuellement d'une procédure judiciaire
fait régner sur certains milieux sportif: une atmosphère malsaine qui peut
porter préjudice à l'ensemble du sport et des sportifs qui pratiquent leurs
discipline avec compétence, dévouement et désintéressement . Toutes ces
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révélations mettent en lumière l 'existence de pratiques financieres et
commerciales anormales . Des sommes considérables sont en jeu . n ' ayant
qu ' un lointain rapport avec la pratique su sport . Cette affaire met en
lumière les inadaptations et les carences des règles de gestion qui régissent le
statut des clubs professionnels notamment . En conséquence . il lui demande
si elle envisage de prendre des mesures pour moraliser ces pratiques et éviter
que le sport ne soit principelem,r.t qu ' un enjeu commercial et publicitaire.

Rapatriés ind nuriuniun 1.

27103 . — 7 février 1983. M . Georges Sarre apiselle l' attention de
M . le Premier réainistre (Rapatriés) suri .' situation des citoyens français
rapatriés d ' Egypte qui se trouvent exclus des procédures d ' indemnisation.
Ces textes visent en effet exclusivement les ressortissants des territoires
anciennement placés sous souveraineté, tutelle ou protectorat de la France.
Or les Français d ' Egypte qui ont dû quitter leur pays natal par suite
d ' évènements politiques, ont connu une situation analogue à celle des autres
rapatriés, souvent méme aggravée en raison des explusions et séquestrations
dont ils ont fait l'objet à l 'époque . C ' est pourquoi il lui derr•tnde s ' il
envisage d 'étendre aux Fiançais d ' Egypte le bénéfice des mesures
d ' indemnisation accordés aux rapatriés.

S . A' . C . F. (lignes).

27104. -- 7 février 1983 . — M . René Souchon indique à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . (a lu suite de sa réponse à la
question écrite n° 15108, parue dans le Journal u[liciel du 10 janvier 1983)
que le train en provenance de Toulouse et à destination de Neussargues,
assurant la correspondance avec l 'Aubrac, accuse, en particulier en fin de
semaine, un certain retard à l ' arrivée en gare d ' Aurillac . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour éviter à l ' avenir de tels désagréments
perças par les auriliacois comme une dégradation du service rendu par la
S .N .C .F .

Nomades et vagabonds (réglementation).

27105. -- 7 février 1983 . — M . René Souchon attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la scolarisation des enfants des familles nomades et plus précisément sur
le contrôle de leur assiduité scolaire . II lui rappelle que la circulaire du
8 août 1966, relative à l ' application de l'article 15 du décret n° 66-104 du
18 février 1966 et de l ' arrêté du 8 août 1966, prévoit que les Caisses
d 'allocations familiales dont relèvent les familles sans domicile fixe ayant
des enfants d' àge scolaire reçoivent, à ia rentrée, un livret de fréquentation
scolaire au nom de chacun de leurs enfants, livret comportant des
attestations mensuelles d'assiduité scolaire remplies par les directeurs
d 'école et adressées par les parents à la C .A .F . Au cas où l ' assiduité
scolaire ne correspondrait pas aux prescriptions de l ' article 4 de l 'arrêté du
8 août 1966, ia C .A .F . procède à la suspension ou à la suppression des
prestations correspondant à l'enfant en cause . Il lui signale que depuis la
rentrée scolaire 1981/1982, la C . A . F . de la région parisienne a suspendu à
titre expérimental le contrôle scolaire et n 'a pas adressé de livret de
fréquentation aux familles . II lui demande de lui indiquer quels sont à
l'heure ac :!eelle les résultats de cette expérience .
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30 juin 1945 . lI n ' encourt que les sanctions de la loi d 'orientation de 1973
qui sise ies ristournes non jusnEiees par des differcnees correspondantes au
niveau du pri de revient . II souhaite donc saloir quelles mesures il compte
prendre pour compléter ce dispositif et moraliser la pratique de la guelte.

Kudiudi//nviun e! téléri.dun rprou(ram,nerr.

27107 . 7 février 1983 . M. René Souchon demande à M . lia
ministre de la communication de bien vouloir lui indiquer quelles
mesures il compte prendre pour permettre à la Fédération nationale des
anciens combattants et prisonniers de guerre de se faire entendre sur les
différentes chaines de télévision, et d ' appo r ter ainsi un point de vue
complémentaire et précieux . puisqu ' il s' agit de celui des premiers intéressés,
aux analyses effectuées lors des nombreuses émissions consacrées aux
conflits armés vécus par les anciens combattants.

Entreprises (politique tin Jureur des entreprises)

27108 . 7 février 1983. M. René Souchon demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir faire le bilan
des mesures qu ' il a pu prendre en 1982 : 1° pour favoriser l ' investissement
dans les entreprises françaises . 2° pour stabiliser le niveau de leurs charges:
3° et pour remédier aux pénalisations introduites par la taxe
professionnelle.

Anciens combattants et rirtimes de guerre (Carle du combattant).

27109. -- 'I février 1983. M. René Souchon expose à M . le
ministre des anciens combattants qu 'une circulaire du ministre de la
guerre en date du 10 juin 1933 . avait précisé les conditions d ' attribution de
la carte du combattant aux militaires ayant servi après le 11 novembre 1918
sur les theatres d'opérations extérieures, et notamment aux combattants des
unités affectées en 1920 en Haute-Silesie . Une décision du Comité (ramais
de Libération nationale a abrogé ces dispositions en 1942 . Il lui demande
donc de bien vouloir préciser quelle est la réglementation actuellement
applicable et quelles mesures ont été prises ou pourront être envisagées.
pour permettre aux anciens de Haute-Silesie de se voir attribuer la carte
d ' ancien combattant .

Entreprises (comptabilité).

27110. -- 7 février 1983 . -- M . René Souchon demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer si les
sociétés anonymes, qui sont tenues de déposer leur bilan annuel aux greffes
des tribunaux de commerce en vertu du décret du 23 mars 1967, doivent
respecter pour s ' acquitter de cette formalité les prescriptions de l 'article 54
du code général des impôts imposant le recours à un cadre formel précis.
Dans l'affirmative, il souhaite savoir si les greffiers des tribunaux de
commerce sont fondés à refuser les bilans qui ne répondent pas à ces
conditions de forme.

Eau et assainissement 'personnel).

Commerce et artisanat (prix et concurrence).

27108. -- 7 février 1983 . — M . René Souchon appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur certaines
incidences fi,cheuses du régime de rémunération des vendeurs salariés des
grandes surfaces, sur la reconquête du marché inté :aeuc . II lui expose que
ces vendeurs perçoivent parfois, en plus de leur salaire fixe, une
rémunération variant avec leurs ventes, appelée « guelte » . Cette pratique,
qui intéresse le vendeur à l'acte de vente, ne porte pas atteinte à la
concurrence et n'aggrave pas la situation de l'industrie française lorsque la
guelte est calculée en pourcentage du chiffre d'affaires . Il en va, par contre,
différemment lorsque la guelte n'est donnée au vendeur que pour la vente
d'appareils de certaines marques seulement, qui sont en pratique celles qui
consentent en fin d'année des ristournes variables selon les quantités livrées,
et qui ne profitent donc pas aux consommateurs . Il en résulte que certains
produits fiançai .; sont moins bien exposés que leurs concurrents étrangers et
que les vendeurs s'efforcent de décourager la vente de ces articles au profit
de ceux qui sont les plus rémunérateurs . Les règles de la concurrence loyale
sont ainsi bafouées puisque le commerçant ne peut adopter un
comportement discriminatoire à l'égard de ses fournisseurs s'il en résulte un
préjudice pour certains d'entre eux . Cependant, si ce comportement paraît
contraire à une concurrence loyale, il ne peul4éanmoins être sanctionné sur
le fondement de la dêfinition de la concurrence donnée par l'ordonnance du

27111 . — 7 février 1983 . -- Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le cas du personnel
des agences de bassin . Ces établissements publics administratifs sous tutelle
ont été créés pour assurer la gestion de l ' eau et la lutte contre la pollution.
Leur personnel, contractuel à 95 p . 100 et qui assure le service public depuis
quinze ans dans cc domaine, souhaite être titularisé dans la fonction
publique . En conséquence, elle lui demande si la loi récemment votes
assurant l ' intégration des agents non titulaires de l ' Etat et des
établissements publics s 'applique aux établissements publics particuliers que
sont les agences de bassin.

Communes (personnel).

27112, -- 7 février 1983. M. Jean-Pierre Sueur attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la discrimination dont sont victimes les agents des
communes en matière de rémunération du congé de formation
professionnelle pour convenance personnelle . En ef et, à la différence des
agents de l'Etat pour lesquels les décrets du 7 avril 1981 ont créé une
possibilité de mise à disponibilité pour formation leur permettant de
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percevoir une indemnité pour formation égale à 85 p . 100 de leur
traitement, les agents communau- demeurent soumis à des dispositions
analogues à celles qui existaient pour les agents de l ' Etat antérieurement aux
décrets du 7 avril i981 : ils ne perçoivent . au mieux, qu ' une rémunération
égale à 120 p. 100 du S .M .I .C . calculé à l ' entrée en stage . Il lui demande
en conséquence si, dans l 'attente de la réforme de la fonction publique
locale, il ne conviendrait pas de prendre d 'ores et déjà des mesures
accordant aux agents communaux des avantages analogues à ceux dont
bénéficient les agents de l ' Etat en matiére de formation professionnelle.

Actualité sociale agricole (cotisations).

27113 . - 7 février 1983 . - M . Dominique Taddéi attire l'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur !es difficultés qu ' éprouvent les
agriculteurs à s ' acquitter du montant de leur cotisation à la Mutualité
sociale agricole au mois de mars. En effet, ils doivent par ailleurs honorer
de muhiples obligations en début d ' année . Un dépiacement de la date
limite, par exempte au mois de septembre, serait particulièrement bien venu
des adhérents, notamment dans le Vaucluse . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre sa position à cet égard.

C 'hiunage : indenrni.sraion pré-retraite).

27114. - - 7 février 1983 . M. Bernard Villette attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème de
certaines personnes qui travaillent à temps complet dans une entreprise et se
livrent en sus pendant leurs loisirs à des activités rémunérées de quelques
heures par jour . De telles personnes souhaitent partir en pré-retraite sur
contrat de solidarité en libérant totalement leur emploi principal, mais
voudraient conserver leur activité ennexe, Il désire savoir si cette démarche
est conciliable avec la législation actuelle ser les contrats de solidarité.

Sports (associstions, clubs et fédérations).

27115. — 7 février 1983 . -- M . Gérard Collomb attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
le problème des dispositions du décret n° 76-489 du 3 juin 1976 relatif à
l' habilitation des Fédérations sportives. En effet, aux termes de l 'article 4 du
décret. « les Fédérations habilitées sont seules compétentes dans le cadre des
activités qu 'elles régissent en vertu de leurs statuts pour définir le contenu et
les méthodes de l'enseignement sportif bénévole ainsi que pour contrôler la
délivrance des diplômes le sanctionnant . Elles peuvent passer des
conventions avec les associations ou groupements dont les activités sont en
rapport avec leurs objectifs, notamment avec les Fédérations multisports ou
affinitaires » . Autrement dit, il faut obligatoirement appartenir à une
Fédération habilitée pour pouvoir se présenter à un brevet sportif pour le
cas où la Fédération en question se refuserait à passer des conventions avec
les Associations ou groupements visés à l'article 4 du décret . Cette
disposition commue donc en un brevet fédéral ce qui devrait être un brevet
national . portent ainsi atteinte à ?'égalité de tous devant la loi . En
conséquence, il lui demande si une réforme ne pourrait pas être envisagée en
la matière .

Efrangers (élèves).

27116 . -- 7 février 1983 . - M . Manuel Escutia appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur ia situation précaire d'un
certain nombre d'élèves africains fréquentant les collèges et lycées français.
Ces derniers — mineurs — n'ont aucun statut juridique, donc aucune
couverture sociale . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces élèves étrangers bénéficient de l'enseignement
public dans les mêmes conditions que les élèves français.

Etrangers (élèves).

27117 . — 7 février 1983 . — M . Manuel Eseutia appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la situation administrative d ' un certain nombre
d'élèves africains francophones, mineurs qui fréquentent les collèges et
lycées français . II lui rappelle qu'ils n'ont aucun statut juridique . Il lui
demande qui est légalement responsable de ces mineurs et quelles mesures il
compte prendre pour résoudre ce problème .

Et rangers (élét es .

27118. - 7 février 1983 . - M . Manuel Escudo appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de ta solidarité nationale
sur la situation d ' un certain nombre d ' élèves africains mineurs qui n ' ont
aucune couverture sociale et qui fréquentent :es collèges et lycées français.
Il lui demande quelle solution peut être envisagée pour remédier à ce
problème.

Cielmage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

27119 . — 7 février 1983. M . Claude Germon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' article du décret n° 82-991 du 24 novembre dernier, portant application
de l'article L 351-18 du code du travail qui dispose, dans son article 2,
qu 'as à compter de la publication du présent décret, les allocations du régime
visé à l ' article L 351-2 cessent d'être versées au allocataires atteignant l 'âge
de soixante-cinq ans » . Il lui demande si cet article peut s ' appliquer aux
personnes déjà titulaires de la garantie de ressources en décembre 1982 ou si
elles continuent à percevoir leur :, allocations à ce titre sur la même durée
de temps que celle prévue initialement, soit soixante-cinq ans et trois mois.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

27120 . 7 février 1983 . - M . Alain Hautecceur appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur le refus apporté
par certains distributeurs de produits pétroliers d'appliquer la baisse des
prix prévue réglementairement au 12 janvier à 0 H 00 . Si l'on ne peut que se
féliciter des effets du nouveau régime de prix mis en place par le
gouvernement le 1 " ma : dernier et qui pour la 2` fois vient de permettre la
baisse des prix des produits pétroliers, notamment en cc qui concerne le fuel
domestique qui n'avaient pas connu un tel phénomène depuis 1975, on ne
peut que regretter la mauvaise application qui en est faite par certains
distributeurs . En effet, de nombreux consommateurs, et les autombilistes en
particulier, ont eu la désagréable surprise de constater que la baisse des prix
était loin d'être effective dans tous les points de vente, contrairement à ce
qu'ils étaient en droit d'attendre. Certes, si pour certains distributeurs, il
parait équitable que cette baisse puisse être différée, il ne saurait être
question que cette situation puisse se généraliser et dans la situation
présente se prolonger trop longtemps . Il est en effet difficile de comprendre
que lorsqu'il s'agit de hausses, celles-ci soient immédiatement répercutées et
différées lorsqu'il s'agit de baisses, cela d'autant qu'une large publicité avait
précédé l'application de cette mesure . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir prendre toutes les mesures nécessaires pour que les nouveaux
tarifs des produits pétroliers s'appliquent aux consommateurs dans les
meilleurs délais et pour que dans l'avenir toutes les dispositions soient prises
afin qu'une telle situation puisse être évitée.

Enseignement secondaire (personnel).

27121 . — 7 février 1983 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur le fait que les enseignants du second degré
ne semblent pas avoir de contrôle médical obligatoire en cours d'année . Ils
font l'objet certes périodiquement de radios mais cette visite parait
insatisfaisante . En conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage
pour permettre que les professeurs qui sont en contact fréquent avec le
public fassent l'objet d'un suivi médical plus complet.

Logement (allocations de logement).

27122 . — 7 février 1983 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que pour le
secteur H . L . M . (secteur 1) des hausses de loyers sont autorisées à compter
du l` r février 1983 et du 1" juillet 1983 . Or, il s'avère que l'allocation
logement, basée dans les Caisses sur le loyer de janvier 1983, ne tiend,a pas
compte en conséquence de ces augmentations postérieures et ne sera donc
pas revue . II lui demande quelles mesures il envisage pour permettre que
l'allocation logement suive le rythme d'augmentation des loyers en cause.

Logement (allocations de logement).

27123 . — 7 février 1983 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre des affaitis sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que pouf le secteur H. L. M . (secteur 1) des hausses de loyers sont



7 Février 1983 ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES
ne_

611

autorisées à compter du 1 " février 1983 et du 1 " juillet 1983 . Or, il s' avère
que l ' allocation logement, basée dans les Caisses sur le loyer de janvier
1983, ne tiendra pas compte en conséquence de ces augmentations
postérieures et ne sera donc pas revue . lf lai demande quelles mesures il
envisage pour permettre que l ' allocation logement suive le ryttme
d'augmentation des loyers en cause.

Enseignement secondaire !personnel).

27124 . — 7 février 1983 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les enseignants
du second degré ne semblent pas avoir le contrôle médical obligatoire en
cours d'année . Ils font l'objet certes périodiquement de radios mais cette
visite parait insatisfaisante . En conséquence il lui demande quelles mesures
il envisage pour permettre que les professeurs qui sont en contact fréquent
avec le public fassent l ' objet d ' un suivi médical plus complet.

Chômage : irden:nisation (allocation de garantie de ressources).

27125 . — 7 février 1983 . — M . Guy Malandain attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les injustices qui résulteraient de la suppression, au 1 " avril 1983, de la
garantie de ressources-licenciement . A cet égard, il lui cite le cas des salariés
qui, anciennement licenciés pour cause économique dans le cadre d ' ur :e
convention du Fonds national pour l 'emploi, ont préféré opter jusqu ' à
soixante ans pour le régime des allocations U . N . E . D . i . C . d ' indemnisation
du chômage. tout en s'étant vu assurer qu'ils accéderaient, à l ' âge de
soixante ans, au benéfice de la garantie de ressources . II lui demande de
bien vouloir prendre en compte de genre de situations dans les différentes
négociations actuellement en cours avec les partenaires sociaux, et de lui
préciser d'ores et déjà les solutions envisagées pour que soient préservés les
droits des anciens salariés licenciés après cinquante-cinq ans qui ne
pourront prétendre à la retraite au taux plein lorsqu ' ils atteindront l ' âge de
soixante ans .

Collectivités locales (personnel).

27'28 . — 7 février 1983 . — M . Marius Masse appelle l'attention de
M . .e ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la question concernant ia cessation
anticipée des agents des collectivités locales . « L ' ordonnance n' 82-108 du
30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités locales a
défini dans son chapitre il les conditions et les modalités de cessation
anticipée d ' activité, soit : 1° contrat de solidarité signé par la collectivité,
2' cond i tion de durée des services ; 3° condition d'âge . Er. ce qui concerne la
condition de durée des services, la Caisse nationale de retraite des agents tes
collectivités locales précise que les intéressé doivent avoir accompli trente-
sept ans et demi de services effectifs valables ou validables auprès d ' un ou
plusieurs régimes de retraite, dont vingt-cinq annuités liquidables ;tu titre de
la C.N . R . A . C. L. au sens de l'article IO du décret n° 65-773 du
9 septembre 1965, à l'exclusion de toute bonification . S'agissant d'agents
du sexe féminin ayant élevé des enfants, il semble donc que la bonification
d'un an par enfant soit prise en considération dans le décompte des trente-
sept annuités et demi liquidables pour le droit à pension, mais non celui des
vingt-cinq annuités liquidables au titre de la C .N .R . A . C . L . pour
bénéficier de la cessation anticipée d'activité . Or l'ordonnance n° 82-397 du
31 mars 1982 et sa circulaire d'application du 6 juillet 1982, relatives aux
fonctionnaires, admettent la bonification pour enfants, à l'exclusion de tout
autre, dans le décompte des trente-sept annuités et demi exigées pour
bénéficier de la cessation anticipée d'activité . il y a généralement analogie
entre les dispositions relatives aux fonctionnaires et celles applicables aux
agents des collectivités locales . Dans ces conditions, ne pensez-vous pas
qu'il y ait là une anomalie préjudiciable aux agents du sexe féminin
appartenant à ces collectivités?» En conséquence, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

27127. — 7 février 1983 . — M . François Mortelette attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les faits
suivants : Un couple d'agriculteurs âgés d'une cinquantaine d'année ; ayant
trois enfants envisage de prendre des dispositions visant à maintenir pour
l'avenir !'unité de leur exploitation et assurer sa pérennité économique dans
l'hypothèse où ils viendraient à décéder. Dans cette perspective, i1 prévoit
de créer un G . F . A . familial où les enfants apporteront une fraction indivise
du Fonds agricole, reçue dans le cadre d'une donation partielle consentie
par les parents . L'essentiel des apports seront le fait de ces mêmes parent s

qui poursuivront leur activité jusqu'à l ' âge de la retraite . Le G . F .A . dont
les statuts interdiraient le faire-valoir direct, consentira aux exploitants
actuels un bail à long terme régi par les dispositions des articles 871 1-24
et 870-29 du code rural . Il lui demande, si, compte tenu de la rédaction de
l ' article 19 III de la loi des finances pour 1980, les héritiers bénéficieront
d ' une exonération totale de droits de mutation à titre gratuit . Les
dispositions de l ' article visé ci-avant semblent ne limiter la portée de
l ' exonération que dans l ' hypothèse où le bail à long terme a été conseuu aux
bénéficiaires de la transmission de parts, à son conjoint, à un de leurs
descendants ou à une société contrôlée par une ou plusieurs de ces
personnes .

A .ssara,tce• vieillesse - généralités (calnd de .' pensions).

27128 . — 7 février 1983 — Mme Eliane Provost attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les Français engagés volontaires ou ayant
quitté la Franc,: pour rejoindre la France lih .e à Londres en 1940 . En effet.
ils n' ont pas la qualité d ' anciens combattants, et ne peuvent donc prétendre
à la retraite à soixante ans, il leur faudra attendre plusieurs mois (ce temps
n 'étant pas pris en compte pour le calcul de la retraite) . Elle lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ceux qui ont refusé de servir
l 'Allemagne ou le gouvernement Vichy puissent prétendre à la retraite à
soixante ans comme les autres travailleurs.

Assurance rieille .sse . gt inéralités (calcul des pensions).

27129 . — 7 février 1983 . — Mme Eliane Provost attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les difficultés que
rencontrent les Français engagés volontaires ou ayant quitté la France pour
rejoindre la France libre à Londres en 1940 . En effet, ils n ' ont pas la qualité
d'anciens combattants, et ne peuvent donc prétendre à la retraite à
soixante ans, il leur faudra attendre plusieurs mois (ce temps n 'étant pas
pris en compte pour le calcul de la retraite) . Elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ceux qui ont refusé de servir
l ' Allemagne ou le gouvernement Vichy puissent prétendre à la retraite à
soixante ans comme les autres travailleurs.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

27130. — 7 février 1983 . — M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des bénéficiaires de la garantie de
ressources qui en vertu de l ' article 2 du décret n° 82-991 du 24 novembre
1982 cessent de percevoir leurs allocations à compter du jour même de leur
soixante-cinquième année alors qu 'antérieurement ils en bénéficiaient
pendant encore un trimestre . Considérant que les intéressés ne peuvent
prétendre à l'attribution de leur pension de retraite qu'à compter du
premier jour du mois suivant la date anniversaire de leurs soixante-cinq ans
en vertu du décret du 29 décembre 1945 . il relève que ces ayants-droit ne sont
pris en charge ni par les Assedic ni par le régime d ' assurance vieillesse de la
sécurité sociale pendant un délai dont la durée est fonction de leur jour de
naissance . Constatant par ailleurs que les bénéficiaires de la garantie de
ressources ne sont pas considérés comme des demandeurs d'emploi et qu'ils
ne peuvent par conséquent demander l ' anticipation de l ' attribution de leur
pension, il estime qu' il serait conforme à l' étiquité de modifier les me Alités
de détermination de la date d'attribution de la pension de retraite pou . tenir
compte de la situation de ces assurés sociaux ayant atteint l ' âge de soixante-
cinq ans et soumis au décret du 24 novembre 1982 . II lui demande donc de
bien vouloir lm dire s ' il envisage d ' en examiner rapidement (opportunité.

Chômage : indemnisation Ipris -retraite).

27131 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Jack Quey r anne attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les
conditions de revalorisation du salaire servant de référence au calcul des
allocations ducs aux bénéficiaires d't :o contrat de solidarité partis en pré-
retraite au cours du quatrième trimestre de l'année 1982 . II observe en effet
que la conjonction des dispositions de la convention applicable aux Assedic
et celles du décret n ' 82-991 du 24 novembre 1982 a pour effet de pénaliser
ces pré-retraités . En effet, pour l'année 1982, la revalorisation des revenus
servant à la détermination de leur indemnités n'aura été que de 4,2 p . 100,
soit 3 p . 100 en avril 1982 et 1,2 p . 100 en novembre . En outre, considérant
que les Assedic ne procèdent à revalorisation qu'au terme d'un délai
minimum de six mois, les ayants-droit indemnisés depuis octobre uc
pourront prétendre à la revalorisation prévue en avril et devrcat attendre
celle d'octobre 1983 . Estimant inéquitable que ces pré. retraités n'aient droit
qu'à 4,2 p. i00 de réactualisation de leur salaire de référence au titre
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de 1982 et de 1983, il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de leur accorder le
bénéfice de la revalorisation d ' avril prochain en dépit des six mois
d ' indemnisation requis pour y prétendre.

	

S . V . C. F.

	

tari/ .i voyageurs).

27132. -- 7 février 1983 . — M . Jean Rousseau attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes titulaires d ' une pension d ' invalidité civile de
première ou deuxième catégorie . qui n ' ont droit sauf ça très limités, à
aucune réduction sur le réseau S .N .C . F . II lui demande si ces invalides ne
pourraient pas bénéficier d 'une carte de réduction genre ic carte vermeil
qui leur permettrait d ' obtenir la réduction de 50 p . 100 certains jours de la
semaine . Cette mesure serait la bienvenue dans le cas en particulier de ceux
qui ont de faibles ressources et qui ne bénéficient que de la seule allocation
du Fonds national de solidarité.

Politique citérieure ( Pakistan).

27133. -- 7 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire
l' attention de M . le ministre des relations extérieures sur le fait que
tout projet de mission du Parlement européen d ' envoyer une delegauon au
Pakistan pour enquêter sur la situation des réfugiés afghans est rendu
impossible par le refus des autorités pakistanaises d ' admettre sur leur
territoire M . Gérard Israél, représentant français à l ' Assemblée des
Communautés européennes. II lui demande si dans ces conditions il
n 'appartient pas au gouvernement français et aux autres gouvernements
européens . d ' agir auprès d ' Islamabad pour qu ' il soit mis fin à une
discrimination in,olcrahle et pour que puisse étre accomplie une mission
dont le but parait d 'autant plus indispensable que le nombre des réfugiés
afghans au Pakistan atteint désormais le chiffre de 3 millions de personnes
ayant fui une guerre d ' extermination menée par l ' armée soviétique contre le
peuple afghan . Il aimerait connaitre ses intentions et celles du
gouvernement français dans ce sens.

Lo ngeaient H . L . .t1 .

	

il aine-et-Loire!

27134. -- 7 février 1983 . M. Edmond Alphandery attire
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du iogement sur les
graves problèmes que rencontre le secteur de la construction H .L .M . du
département de Maine-et-Loire . II tient à l ' informer que pour ! ' annee 1983.
les communes demandent la construction de 2 947 logements locatifs
Il . L . M . financés par des prêts P . L . A ., alors que l ' enveloppe attendue est
de l ' ordre de 1 130. Si le ministère n ' accordait pas de rallonge importante,
le département de Maine-et-Loire risquerait de connaître en cours d ' année
une accentuation de la crise du logement qui commence à se manifester dans
de nombreuses communes tant du fait de l ' insuffisance des crédits alloués au
secteur locatif que d ' une sensible diminution de la construction privée . 1l lui
demande instamment de prévoir une rallonge substancielle de crédits de
façon à satisfaire les besoins sociaux et à empêcher que ne s ' accentue encore
la crise qui sévit dans le secteur du hatiment.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires eii'il .s et militaires
(ruleul des pensions).

27135. -- 7 février 1983 . -- M . Paul Pernin appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la surprise de certains retraités de

l ' administration qui ont récemment constaté une diminution de l ' indice
servant de hase a leur retraite . Il lui cite à cet égard l' exemple d' un ancien
inspecteur général de l ' Administration au ministère de l ' éducation nationale
dont la retraite était basée sur l 'indice 1178 ; au 1" janvier 1982, celui-ci
étant ramené à 1164 puis à i 153 au mois d ' avril suivant, ce qui représente
une baisse de 25 points . Naturellement, les collègues de ce retraité, dans le
même cas que lui, ont été touchés par cette disposition qui ne frappe
d ' ailleurs pas les personnels en activité . 1l lui demande donc de bien vouloir
lui faire connaître les raisons d'une telle mesure ainsi que ses fondements
juridiques .

Sports (politique du .sport).

27138. -- 7 février 1983 . - M . Jacques Barrot attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur
les inconvénients que risque de comporter une insuffisante concertation
avant l ' adoption définitive du projet de loi portant organisation et
promotion des activités physiques et sportives . C'est ainsi que l'Union

générale sportive de l ' enseignement libre n 'a pas été consultée à ce jour.
Cette importante Association apporterait pourtant des propositions et des
sug•estions dont les pouvoirs publics pourraient tirer le meilleur profit . En
conséquence, il lui demande si, comme les responsables sportifs du Comité
national olympique le souhaitent, elle envisage de procéder u cette audition
dans les jours qui viennent.

Régions ( connais économiques et sociaux).

27137. -- 7 février 1983 . — M . Jean Brocard attire l' attention de
M . le Premier ministre sur : 1° La diminution de la représentation des
professions libérales dans les Comités économiques et sociaux . Cette
représentation déjà très insuffisante antérieurement par rapport au poids
socio-économique et à l ' importance numérique des professions libérales est
m .tintenairt souvent dérisoire . Elle coïncide étrangement avec une
augmentation du nombre des membres de ces Comités . 2° Le fait que les
Chambres des professions libérales ne sont pas appelée, à participer à la
désignation des représentants des professions libérales alors qu 'elles ont
largement démontré leur représentativité lors des élections prud ' homales et
celles des Caisses maladies de juin 198 7. où elles ont recueilli plus de la
moitié des suffrages dans la région Rhônes-Alpes . 11 lui demande la raison
pour laquelle la représentation des professions libérales a été délibérément
diminuée et confiée presque exclusivement à un syndicat unique sans tenir
aucun compte des résulta t s des élections professionnelles.

Handicapés t rom ni, \ions techniques d'orientation
et de reclassement pro/r.csi nnel).

27138 . --- 7 février 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les modalités de versement ,ris indemnités de
déplacement allouées aux membres non fonctionnaires des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement . II semblera it que les indemnités
ne soient versées que lorsque les intéressés se déplacent en chemin de fer.
Rien ne serait prévu pour les déplacements en voiture, souvent plus
pratiques pour des raisons d 'horaire . il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Entreprises' (aides et prêts').

27139. -- 7 février 1983 . -- M. Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur les aides et les primes dont peuvent bénéficier les
entreprises . Ces dernières sont souvent mal informées des possibilités
existantes qui leur permettraient d ' innover . il lui demande si le Comité
interministériel de restructuration industrielle ne pourrait pas diffuser plus
largement, en direction des entreprises, les informations qu ' ils détient dans
ce domaine.

Apprentissage (financement).

27140. -- 7 février 1983. - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur la
loi 79-575 du 10 juillet 1979 qui a créé un Fonds national destiné à assurer
une compensation forfaitaire aux maîtres d ' apprentissage lorsque l ' apprenti
reçoit un salaire pendant les heures de cours passées au Centre de formation
des apprentis . L ' article 9 de cette loi stipule que ce Fonds est créé pour
trois ans à partir du janvier 1980 . Ce laps de temps étant écoulé, il lui
demande quelles sont les intentions du gouvernement dans ce domaine.

Entreprises (aides et prétsl.

27141 . — 7 février 1983 . M. Raymond Marcellin, appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
réponse qu'il lui a été apportée à sa question écrite n°19414, publiée au
Journal officiel du 20 décembre 1982, relative aux mesures qui permettent
l'installation des demandeurs d'emploi qui veulent créer une entreprise . 11
lui demande quelles sont « les mesures concrètes proposées par le
gouvernement visant à améliorer l ' information des bénéficiaires éventuels »
et celles qui « permettent de mettre en œuvre des actions en direction
d'accueil, de conseil et de formation en direction des demandeurs d'emploi
créant leur entreprise » .
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Vosges')

27142. -- 7 février 1983 . - M . André Rossinot appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés causées aux Associotions sportr .'es du departeine` nt des
Vosges, régies par la loi de 1901 et e .r particulier aux sociétés ,vclistes . par
la multiplication des contrôles effectués par EU . R . S . S . A . F . Ces contrôles
qui semblent rechercher les avantages accordés aux jeunes cyclistes lors de
ta pratique de leur sport entravent le fonctionnement des associations et
jettent la suspicion sur les dirigeants qui se consacrent bénévolement i
l ' encadrement des jeunes . Ils créent un malaise dans le milieu sportif et
risquent de décourager tant les dirigeants que les pratiquants de cette
discipline . II lui demande dans ces conditions de bien vouloir prendre des
mesures pour mettre fin à ces contrôles injustifiés et sauvegarder l ' esprit du
mouvement associatif et sportif français.

S . N . C. F. ( tarifs voyageurs/

27143. - 7 février 1983 . M. André Rossinôt demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de bien vouloir lui préciser
s ' il entend prendre des mesures afin de faciliter l ' accession au T . G .V . des
classes les moins favorisées .

Taxe sur lu t'aleur ujuulre uuhligatiun ales redrruhlr.ci.

27147 . 7 février 1983 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
financières que rencontrent les chefs d 'entreprise au début de la création de
leur affaire par rapport aux conditions actuelles du remboursement Je la
T .V .A . L ' aide de l'Etat ne pourrait-elle pas intervenir dans le cas d ' une
création d 'entreprise créatrice d ' emplois, sous l'orale de report dans le temps
de la perception du montant de la 1' . V . A . 7 Il lui demande ce qu'il envisage
de faire dans ce domaine.

Enseignement supérieur et pnsthacculuure'u!
I pruliustimv et aetit'ite' .r rnrdicalesl.

27148. - 7 février 1983 . M . Adrien Zeller appelle l ' attention de
M.le ministre de la santé sur les difficultés que soulève, pour les
étudiants de condition modeste, la modification des études de médecine qui
se traduit par un allongement sensible un ou deux années de la durée
de la scolarité . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour éviter
que ces étudiants ne se trouvent pénalisés par cette réforme.

Enrirmntenient niinislrre i perevutnell.

.4s .1 ura/tee inuludie na!ernite' Ipre.ctutiuns en naturel

27144 . -- 7 février 1983 . - M . André Rossinot appelle l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des modalités d ' application de la nomenclature et plus
particulièrement de la cotation de la recherche des mycoplasmes . En effet,
l ' évolution des techniques biologiques nécessite la réactualisation
permanente de la nomenclature des actes de biologie, qui ne prend
actuellement pas en compte certains actes tels que la recherche des
mycoplasmes ou immunocnzymologic, ce qui exclut progressivement un
certain nombre Je malades des diagnostics et traitements appropriés . Dans
ces conditions . il lui demande s ' il a l ' intention de prendre des dispositions
afin de remédier à cette situation.

Bijoux el pruc/icils de l 'horlogerie (conrnler,c!.

27145. -- 7 février 1983 . - M . André Rossinot appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le problème du
seuil de l ' obligation de paiement par chèque . Conformément aux
dispositions de l 'article 96 de la loi de finances pour 1982 . les particuliers
doivent, en effet, effectuer le règlement des transactions d ' un montant
supérieur à IO 000 francs, portant sur des bijoux, pierreries ou objets d 'art,
par chèque, virement bancaire ou postal . Or, il semblerait que ce seuil ne
soit plus adapté aux transactions concernant le secteur de l ' horlogerie
bijouterie, qu ' une enquête permanente de conjoncture de la Banque de
France, en date du 15 novembre 1982 . place, pour les dix premiers mois de
l ' année, au dernier rang de tous les commerces avec 3,7 p . 100 seulement
d ' augmentation. La situation des horlogers-bijoutiers devient, dans ces
conditions, de plus en plus difficile et fait redouter une dégradation
importante de l 'emploi au niveau des fabricants . Les conséquences seront
également importantes pour les finances publiques qui enregistreront des
pertes croissantes au niveau des rentrées de T . V . A ., dont le taux appliqué
dans ce secteur est de 33,3 p . 100. Il lui demande, en conséquence, s'il
entend prendre des mesures afin de relever le seuil de l ' obligation de
règlement par chèque et de préserver de cette façon l ' activité d ' un secteur
prospère et pourvoyeur d ' emplois.

Impôt sur le revenu (chargeas déductibles'/.

27146. - 7 février 1983. - M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre délégué chargé du budget le problème des déductions
fiscales afférentes à l'habitation principale . Si l'habitation est acquise en
indivision par un couple non marié, chacun des concubins peut, à sa
déclaration des revenus, déduire 7 000 francs plus 1 000 francs par personne
à charge . Dans le cadre d ' une acquisition indivise entre époux, seuls
7 000 francs plus 1 000 francs par enfant à :large sont déductibles . Il lui
demande s ' il n'estime pas indispensable, dnns un souci de justice et d 'équité,
d'éliminer ou de réduire cette anomalie

27149 . --- 7 février 1983 . - M . Adrien Zeller expose à M . le
ministre de l'environnement que le décret n° 82-8(13 du 22 septembre
1982 permet désormais aux gardes (agents non titulaires de l ' Etat) sur
leur demande - d ' étre titularisés dans le corps des fonctionnaires des
catégories C et D . Ces nouvelles dispositions ouvriront de nouvelles
garanties à ceux qui choisiront ce statut . Il convient toutefois que, eu égard
ai l ' organisation spécifique de la garderie, !„s textes à venir précisent bien
que a les gardes-chasse, titularisés dans le corps des fonctionnaires de . ' lita(
et devant être détachés dans les départements, seront mis à la disposition de
la Fédération départementale des chasseurs sous l ' autorité du président,
nommé par le ministre de tutelle, afin d ' assurer les missions définies dans le
cadre des textes en vigueur ir . Il lui demande quelles dispositions il entend

prendre pour répondre à cette préoccupation.

Police l fonctionnement i.

27150. - 7 février 1983 . - M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation :
l' quelle est la répartition actuelle par département des nouveaux effectifs
de police ; r s 'il entend protée à de nouveaux recrutements afin de
pratiquer la technique de l ' ilotage seule susceptible de protéger les citoyens
contre les agressions journalières.

C ' irc'ulation rencllele (rl'gleme' lltltioi) .

27151 . 7 février 1983 . . M . Adrien Zeller se réfère aux réponses

figurant au Journal officiel du 13 avril et du 2 novembre 1981 concernant
l ' utilisation des phares blancs en France . Il fait observer a M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, que les tests cités paraissent n ' avoir
pas porté sur la distinction des couleurs . Or, il suffit d ' avoir conduit de nuit
une voiture avec des phares blancs pour se rendre compte que la meilleure
distinction des couleurs permise par cet éclairage, beaucoup plus proche de
la couleur du jour. procure des avantages extréntement importants : on
distingue clairement la route couleur de route, de l ' herbe couleur d ' herbe,
etc ., alors que les phares jaunes présentent peut-étre les avantages décrits
dans les réponses susvisées, mais, du fait de l ' altération des couleurs et de la
disparition de certains contrastes de couleur qu ' ils entrainent, ne permettent
pas de distinguer la route aussi bien que les phares blancs ni la route sèche
de la route humide, du gravier, voire du bas cafté . ( "est pourquoi il lui
demande quels tests ont été conduits en comparant les phares jaunes et les
phares blancs sur le plan de la distinction des couleurs, quels en ont été les
résultats, et au cas où aucun test n'a été conduit, s ' il n ' estime pas utile d ' en
ordonner, afin de déterminer, en pratique, compte tenu de l 'cnsenthle des
perceptions sur lesquelles se guident les conducteurs (formes . couleurs,
etc . ), et de l ' importance relative de ces perceptions dans la distinction de la
route et des obstacles, le système concrètement préférable . En effet . les tests
conduits à l ' étranger paraissent avoir, au total, conduit à des résultats
opposés à ceux effectués en France, puisque ta quasi totalité des pays du
inonde sont restés fidèles aux phares blancs .
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Equipements industriels et machines-outils (emploi et uetiiité).

27152. - 7 février 1983 . -- M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le fait que la législation
actuelle n ' impose pas aux constructeurs de cabines de peinture pour
carrosserie automobile de proposer du matériel conforme aux textes
réglementaires qui s' appliquent aux utilisateurs . Ainsi, seules les cabines a
ventilation dite « verticale » sont acceptées afin de protéger la santé de ceux
qui travaillent dans les ateliers où sont réalisés des travaux de peinture de
véhicules automobiles . Malheureusement, de nombreux garagistes n ont
pas acheté ce matériel et doivent donc effectuer des modifications très
coùteuses . Aussi, il lui demande s ' il ne juge pas opportun de modifier la
législation actuelle afin d ' imposer aux constructeurs de cabines de peinture
de proposer du matériel conforme aux textes réglementaires appliqués aux
utilisateurs et qui permette de protéger la santé des salariés.

Taxe sur la .leur ajou ée (clamp d 'application).

27153 . -- 7 février 1983 . — M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le fait que la Loi
prévoit actuellement l ' application de la f . V . A . sur les prestations de
service fournies par les associations de service de remplacement des
agriculteurs et des agricultrices . Si le principe général de ces dispositions
n ' est g 'ire contestable, il apparaît néanmoins que cela pose problème pour
les prestations de service compensées par la M .S .A . pour les agricultrices
en congés de maternité . Aussi, il lui demande s il ne lui parait pas
souhaitable que la partie remboursée par la M .S . A . soit exonérée de la
T.V .A . . cette dernière ne s 'appliquant alors qu ' à la partie non remboursée.

Femmes (chefs de famille).

27154. -- 7 février 1983. M . Jean P:igal demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
vouloir lui ind i quer les mesures qu ' il compte prendre dans le cadre de la
politique en faveur des familles voulue par le Président de la République et
souhaitée par te pays, et plus particulièrement en faveur des veuves, mères
célibataires ou femmes divorcées.

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

27155 . — 7 février 1983 . — M . Jean Riga! expose à M . le ministre
de l ' environnement les conséquences sociales graves provc•,quécs par les
bruits intempestifs de motocycles dont l 'échappement est modifié ou en
mauvais état . Il lui demande de lui indiquer les mesures qu'il compte
prendre pour adapter la réglementation aux légitimes exigences de repos de
nos concitoyens citadins, ainsi que de lui préciser s ' il camp . - en liaison avec
son collègue chargé du commerce extérieur, met re en pla- e des normes plus
strictes à l ' importation .

Transports (tarifs).

27156 . — 7 février 1983 . -- M . Jean Rigal attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les modalités de
transports par la S .N .C . F . dies groupes, équiper et associations sportives.
Il lui demande de lui indiquer ''s mesures qu'il rompt .: prendre en liaison
avec la S . N .C . F . et avec Air-Inter pou ; adapter le coût des transports
supporté par les intéressés à la nécessité de développer le sport en France.

Enseignement (programmes).

27157 . — 7 février 1983 . -- M . Jean Rigal expose à M . le ministre
de l'éducation nationale les profondes carences du système éducatif
actuel dans les matières artistiques . Ces enseignements sacrifiés par les
gouvernements précédents au détriment du développement culturel et des
capacités critiques de nosjeuner doivent être relancés pour permettre l'accès
de tous les enfants et de tous les jeunes sans discrimination sociale aux
valeurs culturelles . II lui demande de lui indiquer les statistiques sur
l'évolution de !a pratique de ces matières, ces dernières années, ainsi que les
nouvelles mesures préparées pour la rentrée 1984 dans le cadre des études
engagées par la mission des enseignements artistiques .

Pétrole et produits ro/Tné.s (carburants et lue/ domestique)

27158. - 7 lévrier 1983 . --- M . Jean Rigal expose à M . le ministre
de l'économie et des finances la situation anachronique créée par la
nouvelle réglementation sur la fixation du prix du carburant et du fuel
domestique . Il lui rappelle que lors des dernières hausses les prix ont
changé à date fixe et à heure fixe sur l ' ensemble du territoire, alors que pour
les baisses l ' étalement semble avoir été imposé par la seine volonté des
gérants de pompe . II lui demande de lui donner les raisons de cette
in déquation dans la pratique de fixation des prix qui ne semble pas aller
da : .; le sens de la réduction de l ' inflation de par les effets pervers qu 'elle
institue .

Logement (prétsl.

27159. -- 7 février 1983 . - M . Loïc Bouvard, considérant avec les
membres du premier congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, mais qu ' au contraire, elle ne peut s 'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix . demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant
à permettre l ' acquisition du terrain au moyen des pats P .A .P. en
accélérant l ' ensemble des formalités financières et adminitratives.

Logement (prets).

27160 . --- 7 février 1983 . - M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement ses intentions au sujet de la
proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant à allonger
la durée des prêts sociaux dont le taux est inférieur ou égal à 5 p . 100.

Logement (préts).

27161 . -- 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet considérant avec
les membres du premier congrès des constructeurs des maisons individuelles
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d 'habitat doive
être imposée à tous, mais qu 'au contraire, elle ne peut s ' exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix . demande à M . le ministre de
l 'urbanisme et du logement de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition des constructeurs des maisons individuelles,
tendant à supprimer l ' apport personnel pour les ménages de moins de
trente-cinq ans .

Logement ( eon .riruclion).

27162 . - - 7 février 1983 . - M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre du commerce et de I - artisanat de lui préciser la suite qu'il
envisage de réserver à la proposition des constructeurs de maisons
individuelles, tendant à instituer un code d ' activité principale exercée
spécifique à la construction de maisons individuelles.

Femmes (larnation professionnelle et promotion sociale).

27163. -- 7 février 1983. -- M . Vincent Porelli, attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle, sur les incidences du
découpage des stages en deux tranches d ' âges (pour les seize à dix-huit ans
et pour les dix-huit à vingt-et-ur, ans) et qui défavorise le jeune dans certains
cas . En effet, un jeune qui a eu dix-huit ans pendant un stage d ' orientation
approfondie n'a pu être inscrit à un stage de qualification professionnelle;
la dérogation demandée ayant été refusée, le stage concernait uniquement
les jeunes de seize à dix-huit ans . De ce fait . le problème de formation
professionnelle reste entier, pour bon nombre de jeunes, qui se retrouvent
sur les listes d ' attente pour un stage de qualification professionnelle . C' est
pourquoi, il lui demande, quelles mesures il compte prendre pour régler
durablement ce problème particulier.

Edueatinn physique et .sporire (per .so,mel).

27164. -- 7 février 1983 . - M . Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que, lors de l'examen des crédits de
son département ministériel pour 1983 . le ,apporteur pour avis, chargé des
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problèmes de l ' éducation physique et sportive a annoncé qu ' il était envisagé
de créer 490 emplois d 'enseignants d ' éducation physique et sportive . ce
nombre se répartissant comme suit 30 postes de professeurs agrégés,
250 postes de professeurs certifiés et 210 postes de professeurs adjoints . Ce
même rapporteur indiquait par ailleurs qu ' il ne serait pas tenu compte, dans
la répartition des postes, des effectifs des enseignants en formation . pas plus
que du nombre de candidats at' concours de recrutement et précisait que le
nombre de postes disponibles pour le recrutement de professeurs-adjoints
serait de l ' ordre de 700 . A partir de ces éléments, et après comparaison des
pour centages de réussite aux concours de recrutement, faisant apparaitre un
taux nettement plus réduit pour l ' emploi de professeurs certifiés que pour
celui de professeurs-adjoints, il a été proposé le glissement de 100 postes
primitivement prévus pour les professeurs-adjoints, au profit des
professeurs certifiés . Or . les informations données officiellement par le
ministère de l 'éducation nationale infirment les renseignements
communiqués au parlement . Le nombre de postes offerts au concours de
recrutement de professeurs-adjoints ne serait pas de 700, mais de 300 à 350.
cc qui doit se traduire par 50 p . 100 de réussite pour les candidats . Compte
tenu de ces précisions, le glissement envisagé de 100 postes de professeurs-
adjoints au héncfice des professeur, certifies est donc tout ;i fait
inacceptable . ("est pourquoi les élèves se préparant à l ' emploi de
professeurs-adjoints d ' E . P . S . souhaitent l ' abandon de cette mesure et
insistent par ailleurs pour que soit respecté à leur égard le principe de leur
recrutement « cylindrique s, c ' est-à-dire leur assurant, pour le concours de
1983, un pourcentage de réussite de 65 p . 100 au minimum, qui était le taux
habituellement atteint ces dernières années . il lui demande de bien vouloir
faire droit à ces légitimes revendications et lui faire connaître ses intentions
en la matière .

Éducation physique et sportive «personnel).

27165 . - 7 février 1983 . — M . Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale l ' importance que parents et élèves
attachent à l'éducation physique dans les programmes scolaires . M . le
Président de le République, lors de la campagne des élections
présidentielles, estimait que, par semaine, 3 heures d ' éducation physique
dans les lycées, et 4 heures dans les collèges représentent une moyenne
nécessaire . Afin d ' atteindre cet objectif, 2 000 postes de professeurs
d ' E . P S . doivent étre crées annuellement . Or . cette année, alors que
3 000 candidats se présentent au C .A .P . E . P . S . , le budget ne prévoit que
2 50 postes pour cette discipline . Cc nombre apparaît comme le plus bas

pour la création de postes pour l ' éducation physique . Il est, en tout état de
cause, très insuffisant pour permettre l ' enseignement dans les conditions
souhaitables . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaître s'il ne lui parait pas urgent et essentiel de prendre conscience de la
nécessité de donner à l' éducation physique scolaire l ' import ance qu 'elle doit
avoir et de lui en donner les moyens par le recrutement d 'enseignants en
nombre suffisant.

Posters et té/éeummrnirutinns (radiotéléphonie)

27166 . --- 7 février 1983 . - M . Jean-Paul Charié attire l ' attention de
M.le ministre de la communication sur le paradoxe entre
l ' acquisition, par les cibistes . d'appareils librement commercialisés en
France et la récente interdiction de les utiliser . Si l ' on peut comprendre une
réglementation ferme et scrupuleuse de l ' utilisation des canaux, il lui
demande cc qu ' il compte faire vis-à-vis des Français qui ont acheté des
appareils avant qu 'ils ne puissent plus être aujourd ' hui utilisés., les
conséquer :es financiéres et morales étant, pour eux . très imneltantes.

(7iôntuge . indenauisatioa Va/locations».

27167 . . 7 février 1983 . -- M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation anormale en
regard des indemnités de chômage dans laquelle se trouvent de nombreux
chômeurs qui effectuent un recyclage professionnel non rémunéré en vue de
trouver un emploi qualifié . Les intéressés, pour peu que leur formation ne
soit pas agréée, et cela concerne un grand nombre de cursus assurés par des
établissements publics ou privés, se voient refuser le versement des
.allocations Assedic qu 'ils percevaient, tandis que ces prestations leur
auraient encore été versées s ' ils n ' avaient rien entrepris . ( cette anomalie
flagrante, qui frappe les chômeurs parmi les plus actifs à retrouver un
emploi ne peut que décourager les efforts des intéressés . Il lui demande
quelles mesures urgentes il entend prendre afin de remédier à cette situation
particulièrement choquante .

Communes l personnel).

27168 . 7 (esrier 1983 . M . Henri de Gastines, demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
1° si un agent principal de mairie titulaire à temps complet (ville de plus de
5 001) habitants) peut être nommé à temps partiel (25 39) . pour exercer le
reste du temps (14 3 9), les fonctions de secrétaire de mairie dans une
commune de moins de 2 000 habitants ; 2° de quelle façon s ' opère la
reconstitution de carrière dans l ' emploi d'origine ; 3° quel est le statut d ' un
agent pluricommuna.l en ce qui concerne les congés annuels, les congés
maladie ordinaire, les congés de longue maladie et les congés de longue
durée.

Transports /transports .sanitaires/.

27169. - 7 février 1983 . -- M . Henri de Gastines appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les mesures prises
pour encourager les investissements . A ce titre les lois de finances de ces
dernières années ont institué des dispositifs d'aide fiscale . notamment
' article 6 modifié de la loi de finances pour 1981 (n° 80-1094 du
30 décembre 1980) auquel vient de se substituer l ' article 71 de la loi de
finances pour 1983 (n° 82-1126 du 29 décembre 1982) . Les dispositions de
ces deux articles prévoient que les investissements ouvrant droit aux
déductions fiscales exceptionnelles sont ceux susceptibles de faire l ' objet
d ' amortissements dégressifs . Ce dispositif pénalise la profession
d ' ambulanciers puisque les véhicules qu ' ils utilisent n 'entrent pas dans la
catégorie des véhicules de moins de deux tonnes et ne peuvent, comme tels,
donner lieu à l'amortissement dégressif. Ce régime tend à exercer une
discrimination injustifiée préjudiciable aux ambulanciers . C ' est pourquoi il
lui demande de bien vouloir modifier les dispositions en cause, par exemple
dans le cadre du prochain projet de loi de finances rectificative.

Postes : ministère (administration centrale)

27170. -- 7 février 1983 . -- M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le Premier ministre sur l ' évolution inquiétante du budget des
télécommunications . II s ' étonne de ce que le chef du gouvernement ait
tranché en faveur des mesures demandées par M . le ministre délégué,
chargé du budget au détriment de la D .G.T . lors des arbitrages
interministériels de ces derniers mois . Les premières manipulations
comptables de l ' été 1981 s'éttient dejà révélées parfaitement inopportunes
et antiéconomiques comme h s qualifiait lui-même alors le ministre de tutelle
de la D . G . T . puisqu ' elles devaient réduire l 'excédent pour 1981 à
1,89 milliard alors qu ' il était de 8 .27 milliards encore en 1980 La décision
prise « à compter de l ' e .,ercice 1982 ode ponctionner la moitié des bénéfices
des télécommunications ainsi que la seconde dévaluation du franc ont
considérablement aggravé la situation . La ponction de 2,806 milliards
effectuée fin novembre (982 par le budget ajoutée aux 3,5 milliards perdus
par la D.G. T . lors de la deuxième dévaluation ont amputé celle-ci de
6,3 milliards . Les bénéfices de l ' année 1982 ayant avoisiné les 5,6 milliards,
pour la première fois de leur histoire, les télécommunications vont se
retrouver à découvert rejoignant de ce fait les nombreuses entreprises
nationalisées dont le déficit va croissant . Dans le même temps, le
gouvernement affiche sa volonté de doter la France d ' investissement
ambitieux en matière de câbles et de technologies nouvelles . Ce programme
étant en contradiction avec les moyens que le gouvernement se donne en la
matière, il lui demande comment il compte le financer, le secteur clé de
notre industrie nationale qu 'est la D .G . T . n' étant plus à même dorénavant
de la mener à bien .

i rO (' I personnel) .

k7171 . 7 février 1983. M. Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de la défense s' il envisage de déposer un projet de loi pour
modifier les conditions d ' attribution de la solde de réforme . Si tel est le cas,
il souhaiterait connaître les grande ; lignes de ce projet.

Assurance Oeil/esse : régime des fonctionnaires civils et militaires
( calcul des pendons).

	

27172 .

	

7 (étrier 1983 .

	

M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur le nécessaire aménagement de la
non-rétroactivité de la Loi évitant la création arbitraire de catégories de
retraités suivant la date de leur radiation des cadres . Le remodelage des
échelles de solde par le parachèvement de l ' intégration en échelle de solde
n° 4 des sous-officiers retraites titulaires de citation ou de la Légion
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d ' honneur et par l ' intégration en échelle de solde n° 4 des aspirants,
adjudants-chefs ou maîtres principaux et de certains adjudants spe ialistes,
retraités avant le 1 r janvier 1951, apparaît comme particulièrement justifié.
II lui demande quelle suite il compte réserver à sa suggestion.

Fn .rei,gnenu'nt secondaire (bio e boumante . 1).

27173 . -- 7 février 1983 . M. Antoine Gissin9er souhaiterait que
M . le ministre de l ' éducation nationale lui fasse connaitre les critères
selon lesquels les principaux des C . F. . S . peuvent bénéficier de l ' aide d ' un
adjoint . Il voudrait connaître par région : 1° le nombre de C . E .S . de
plus de 400 éléves qui ont un adjoint au principal ; 2° le nombre de C . F . S.
ayant moins de 400 éléves qui ont un adjoint au principal . II voudrait savoir
le nombre des postes créés à cet effet en 1981 . en 1982 et ceux qui sont
prévus au budget 1'183.

Enseignement supérieur et posthaeealaureai (établissemtenls Paris'.

27174. --- 7 février 1 0 83 . - M . Claude Labbé expose :i M . le
ministre de l ' éducation nationale que plusieurs centaines d ' étudiants
se sont inscrits cette année à Paris III pour suivre les cours du département
d ' études et de recherches cinématographiques et d ' audio-xisuel . Cet
enseignement est complété par des unités de valeur à acquérir dans d ' autres
disciplines universitaires . Les chargés de cours n 'étant plus payés à cause
d ' une insuffisance de crédits, les cours vont s ' arrêter d ' ici la mi-février.
laissant les étudiants inoccupés, sans avenir universitaire dans cette branche
et sans qu ' ils aient la possibilité de se faire inscrire dans d ' autres unités de
valeur pour ne pas perdre leur année universitaire . II lui demande les
mesures qu 'il envisage de prendre afin que soit mieux prise en compte la
formation universitaire en matière d ' audio-visuel.

Urbanisme (réglementation)

27175 . – 7 février 1983 . Rappelant les dispositions de l ' article 38, lI
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences
entre les communes, les départements, les régions et l ' Etat, créant
l ' article L !11-1-2 du code de l ' urbanisme, qui réglemente les constructions
et les installations en dehors des parties actuellement urbanisées des
communes en l ' absence de plan d ' occupation des sols opposable aux tiers,
ou de tout document d ' urbanisme en tenant lieu . M . Pierre Mauger
demande à M . le ministre de l'urbanisme et du logement de bien
vouloir lui indiquer : 1° Quels sont les documents d ' urbanisme tenant lieu de
plan d 'occupation des sols opposables aux tiers visés par ce texte et si un
règlement départemental d ' urbanisme adopté par une commune ne peut être
considéré comme un tel document d ' urbanisme . 2° Comment peuvent cire
définies et délimitées à l ' heure actuelle les parties urbanisées des communes
qui ne disposent pas d' un plan d ' occupation des sols ou d ' un document
d ' urbanisme en tenant lieu . 3° Et quelle sera la date d'entrée en vigueur
dudit article L III-I-2 du code de l ' urbanisme ainsi créé.

Bijoux et produits de l 'horlogerie (commerce).

27176 . — 7 février 1983 . — M . Jacques Médecin rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 96 , 1 de la loi de
finances pour 1982 (n° 81-1160 du 30 décembre 1981) a fixé que les
particuliers non commerçants devaient effectuer par chèque le règlement des
transactions d ' un montant supérieur à 10 000 francs portant sur des bijou .,
pierreries, objets d ' art de collection ou d ' antiquité . Cette disposition a eu
des conséquences désastreuses p our les joailliers, bijoutiers, horlogers et
orfèvres . L 'enquête permanente de conjoncture de la Banque de France du
mois de novembre 1982 place pour les 10 premiers mois de l' année le secteur
de l ' horlogerie-bijouterie indépendante au dernier rang de tous les
commerces et très loin derrière l'avant-dernier, avec 3,7 p . 100
d ' augmentation . Cette enquête ajoute que « la désaffection de la clientéle se
confirme » . La situation des horlogers-bijoutiers devient de plus en plus
difficile et une enquête faite par leur fédération a constaté, pour le premier
semestre 1982, une chute de 50 à 60 p . 100 du nombre de pièces vendues.
Certains de ces commerçants ont dû renvoyer du personnel et de proche en
proche l'emploi se dégrade rapidement et graxemcnt à tous les niveaux.
Dans le département des Alpes-Maritimes la fabrication (style Côte-d'A,ur)
et le commerce des bijoux sont très appréciés des touristes étrangers, et la
profession emploie environ 2 000 personnes pleinement spécialisées ou
qualifiées mais de plus en dus touchées par la situation actuelle . Les
répercussions de cette situation sont d'ailleurs défavorables pour les
finances publiques car, s ' agissant de ventes sur lesquelles la T . V .A.
s' applique au taux de 33,3 p. 100, la perte supportée par le Trésor atteint
des sommes considérables . Pour remédier à ce grave problème, un
amendement (n° 75) avait été déposé au sénat lors de la discussiop (le

24 novembre 1982) de l ' article 16 du projet de loi de finances pour 1983.
Cet amendement se proposait de porter de 111 000 à 20 0(1(1 francs le seuil de
l ' obligation de paiement par chèque . L ' auteur avait fait observer que
nombre de ces ventes se font le samedi en fin de journée et à cette heure les
commerçan t s 't ' ont plus la possibilité de contrôler les disponibilités du
compte bancaire du client . Ils préférant donc le paiement en argent liquide.
Certains bijoux sont en outre achetés avec des économies réalisées petit i
petit et certains acheteurs préfèrent la discrétion pour des motifs divers . On
ne peut considérer que l ' achat de bijoux soit un moyen de dissimulation car
il supporte non seulement la T .V .A . au taux majoré, mais encore des frais
divers, si bien qu ' immédiatement après l ' achat d 'un bijou sa valeur n ' est
plus, au maximum, que la moitié de son prix d 'achat . II ne s ' agit donc pas
d ' un moyen permettant de dissimuler son argent . Compte tenu de ces
arguments, des réductions d'emplois dans la profession . de la baisse des
rentrées au titre de la T. V .A . portant sur les bijoux, il lui demande s'il
n ' estime pas souhaitable de reprendre dans la prochaine loi de finances
rectificative l ' amendement déposé au sénat . afin que soit porté de 10 000 à
20 000 francs le seuil de l ' obligation de paiement par cheque lorsqu ' il s ' agit
de transactions portant sur des bijoux.

Puliee r/onelis'nnente'ni : Alpes-Maritimes

27177 . 7 février 1983 . M. Jacques Médecin demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de lui faire connaître combien de C .R .S . étaient présents dans les Alpes-
Maritimes du 28 octobre 1982 au 25 novembre 1982.

.1

	

s et paris (e'lahli.sse'nu•nl .s : Alpes- .lfaruuiie.sl.

27178 . 7 février 1983 . - M . Jacques Médecin appelle l'attention
de M.le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la multiplication de salles de jeux électroniques
dans de nombreux immeubles des villes . Les troubles et les nuisances
provoqués par ces jeux sont certains . En effet les appareils sont très
bruyants et l 'exiguïté de ces salles amène de nombreux joueurs à rester
dehors à une heure avancée, entrainant de nombreuses plaintes de la part du
voisinage . II lui demande ûc hier) vouloir faire étudier par ses services une
réglementation précise concernant l ' ouverture de telles salles, et qui
prendrait en compte les nuisances sonores inhérentes à ces jeux.

Logement (

	

'.

27179 . 7 février 1983 . - M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'un arrété du 13 novembre
1974 a fixé les conditions de rémunération des organismes d ' habitations a
loyer modéré pour certaines de leurs interventions . L ' article 4 de cet arrété
détermine la rémunération maximum annuelle p, . .,r frais de gestion de
l ' organisme . II lui expose à cet égard la situation d ' une personne qui a
obtenu en 1972 un prêt de société anonyme coopérative d ' H .L .M. de
location-attribution . L ' article 26 de la ioi n° 71-580 du 16 juillet 1971
relative aux habitations à loyer modéré et modifiant le code de l ' urbanisme
et de l ' habitation a d ' ailleurs transformé dans le délai d' un an suivant la
promulgation de la loi ladite société en société anonyme d ' H .L .M.
Jusqu 'en 1980, les remboursements faisaient apparaître : intérêts, capital,
assurance incendie obligatoire, mais pas de frais de gestion par rapport à
l 'échéancier . Depuis 1981 . ainsi que le prévoit d ' ailleurs le contrat et par
décret du 13 novembre 1974, s ' ajoutent à ces remboursements des frais de
gestion qui, dans le cas particulier évoqué, et par rapport aux
remboursements des mensualités représentent en 1981 : 24 p . 100 ; en 1982 :
29 p . 100 et en 1983 : 30,5 p . 100 . L 'augmentation continue des charges va
conduire rapidement à ce que celles-ci soient plus importantes que le
remboursement du prêt . Dans la situation évoquée l ' intéressé a édifié, sans
intervention aucune de la société, une construction individuelle qui se se
trouve ni dans un ensemble, ni dans un lotissement . Ainsi les
remboursements mensuels sont ainsi constitués : prêt : 460 . •7 francs,
assurance incendie obligatoire : 30 francs, frais de gestion : 140,03 francs.
Le montant de ces frais de gestion apparaît comme anormalement élevé . En
conséquence, il lui demande les raisons qui peuvent motiver le montant de
ces frais . II souhaiterait également savoir s ' il ne lui parait pas indispensable
de modifier les dispositions applicables dans ce domaine.

Travail (contrats rte tracas!).

27180, - 7 février 1983 .

	

M . Ettenne Pinte appelle l ' attention de
M . le ministre de

	

'aires sociales et de la solidarité nationale
sur certaines dispos

	

lu décret n° 82-991 du 24 décembre 1982 et, plus
particulièrement, sut

	

directives d ' application qui en sont données aux
Assedic . L ' article 5 du ce décret institue en effet des délais de carence qui
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sont applicables aux salariés dont la rupture du eontra ; de travail est
postérieure à la publication du décret . Or . i l est de jurisprudence constante
que la rupture du contrat de travail a toujours etc établie comme
intervenant le jour de la notification du licenciement ou de la réception de la
lettre de démission . Aux termes des nouvelles dispositions, cette rupture est
placée à la fin du contrat de travail, qu ' il y ait eu, ou non, un préavis . Cette
interprétation ne manque pas de placer les personnes ayant etc licenciées ou
ayant démissionné avant le 25 novembre 1982 dans une situation financière
très différente de celle qu 'elles avaient envisagée et, souvent, négociée avec
leur employeur . D' autre part, une réelle injustice apparait en ce qui
concerne le calcul du délai de carence qui prend en compte. outre les
indemnités compensatrices de congés payés jlegitimement s'agissant de ces
dernières), i ' indemnité légale de licenciement . De telles mesures ignorent
arbitrairement les avantages acquis de manière conventionnelle et occultent
tout un contexte de relations salariés-emnloyeurs . C ' est en outre un
véritable déni de justice que d 'appliquer ces dispositions avec effet
rétroactif . En conséquence . il lui demande s ' il n ' envisage pas de
reconsidérer les mesures très contestables du décret du 24 novembre 1982
sur lesquelles il vient d ' appeler son attention . et qui sont considérées à juste
titre, par les salariés concernés, comme une remise en cause injustifiable de
leurs dioits .

Bois et fore ts (politique !ore'siie'rt' . CUntui.

27181 . - 7 février 1983. M . Pierre Raynal expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que l ' Office national des forêts a procédé à
Auri'lac le 18 janvier 1983 à la première orme de chablis provenant des
foras sinistrées à la suite de la tempête des 6 et 7 novembre 1982 . Les cours

pratiqués se sont élevés en moyenne à 40 p . 100 des prix habituels . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour soutenir les cours du
bois ou pour compenser le manque-à-gagner, afin de ne pas accentuer plus
encore ies difficultés des propriétaires forestiers victimes de la tempéte.

Assurances (règlement de sinistres).

27182, 7 février 1983 . M . Pierre Raynal appelle l 'attention de
M, le ministre de l'économie et des finances sur l'attitude de
certaines compagnies d'assurances, qui considèrent les bâtiments
appartenant aux communes, comme les écoles par exemple et qui ont été
sinistrés à la suite de la tempête des 6 et 7 novembre 1982 . comme des
bâtiments à usage professionnel et par conséquent . appliquent, pour
l ' indemnisation des dommages, une franchise égale à 10 p . 1(10 des travaux
avec un minimum de 4 000 francs, au lieu d ' une franchise de 800 francs
contnie cela se pratique pour les dommages subis par les particuliers . II lui
demande si cette interprétation est correcte et souligne, en cas de réponse
afiirmau : ' le lourdes charges qui en résulteront pour les petites
communes rurales, notamment dans le département du Cantal déclaré en
état

	

de

	

catastrophe

	

naturelle

	

par

	

arrêté

	

interministériel

	

du
'8 novembre 1982.

En.erignen ;cru supérieur et pn.vthaeealuur at
(pro%e .sai,in .s et acti vités médicales).

27183 . 7 février 1983. - M . Philippe Séguin expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que certaines dispositions de la loi
n ' 82-1098 du 23 décembre 1982 relatives aux études médicales et
pharmaceutiques rencontrent une opposition certaine de la part des
étudiants en médecine, opposition s ' étant déjà manifestée par des grèves à
l ' époque de la discussion du projet de loi et devant se concrétiser encore
notamment par un mouvement de grève d ' une semaine prévu par les
étudiants en médecine de Nancy pour fin janvier 1983 . Les intéressés
rejettent la conception d ' un tronc commun ;médecine-pharmacie dentaire)
qu ' ils jugent pédagogiquement inacceptable et matériellement irréalisable,
ainsi que l ' instauration d ' un système de bonus ne respectant pas les règles
d ' un concours qui . par définition, doit donner les mêmes chances à tous les
étudiants . L ' implantation d ' une sélection en deux temps sur deux années
crée un bachotage permanent qui leur parait nuisible à une bonne pédagogie
et va à l 'encontre d ' une médicalisation des études du 1 Ce cycle pourtant

unanimement souhaitée par la profession et les étudiants . Par ailleurs,
conscients de la nécessité de passerelles pour les étudiants recalés au
concours de P .C . E . M . I . ils s ' interrogent sur les modalités exactes des
formules proposées et surtout sur le D . E . U . G . santé qui risque d'être sans
réels débouchés professionnels . S ' agissant des mesures concernant la fin du
2` cycle et le 3` cycle, les étudiants s ' opposent à un examen classant,
validant en fin de cycle, remplaçant les cliniques, seuls examens pratiques
actuellement . L'allongement des études à neuf ans ne rencontre aucun
assentiment, pas plus que la création de quatre filières dans le 3` cycle qui
retire aux médecins des pans entiers de leur activité . Ils s' interrogent d ' autre
part sur le programme futur de ces examens et concours . Ils craignent en
effet de voir se créer une banque nationale de questions portant sur tout le

"cycle comme le laisse prévoir le rapp srt de la Commission Seligmann.
Enfin, ils jugent particulièrement contestable l ' application des réformes une
fois les études entreprises . Il leur apparait en effet inadmissible d ' avoir
commencé des études en médecine déjà bien longues et de voir, au cours de
celles-ci, les portes se fermer et l'orientation dictée par le truchement d ' un
examen classant et d ' un concours . II lui demande de lui faire connaitre sa
position sur les observations ci-dessus présentées et sur te :, possibilités de
leur prise en compte dans les différents décrets d'application.

Postes el télécumnuutia'uri .s as i téléphone)

27184 . 7 février 1983 . - M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les conséquences fàcheuses que peut avoir
pour les femmes seules, abonnées au téléphone . l ' inscription obligatoire de
leur prénom dans l 'annuaire téléphonique . Cette obligation peut en effet
comporter de réels inconvénients, soit par l 'incitation à des appels
téléphoniques inconv_nants à toute heure du jour ou de la nuit, soit en
présentant un risque pour la sécurité des femmes qui vivent seules et qui
sont . de ce fait, des cibles privilégiées pour des actes malveillants . II lui
demande en conséquence que la mention du prénom des abonnés sur
l 'annuaire téléphonique ne soit pas obligatoire et qu ' il soit, de ce fait, donné
aur femmes seules le choix véritable, et sans contrepartie financière, d' y
faire ou non figurer leurs pronoms.

Postes et Iéléconinlunications (téléphone).

27185 . - 7 février 1983 . – M . Philippe Séguin appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme, sur les
conséquences fàcheuses que peut avoir pour les femmes seules, abonnées au
téléphone, l ' inscription obligatoire de icur prénom dans l ' annuaire
téléphonique . Cette obligation peut en effet comporter de réels
inconvénients, soit par l ' incitation à des appels téléphoniques inconvenants
à 'pute heure du jour ou de la nuit, soit en présentant un risque pour la
sécurité des femmes qui vivent seules et qui sont, de ce fait, des cibles
privilégiées pour des actes malveillants . II lui demande en conséquence que
la mention du prénom des abonnés sur l ' annuaire téléphonique ne soit pas
obligatoire et qu ' il soit . de ce fait, donné aux femmes seules le choix
véritable, et sans contre partie financière . d ' y faire ou non figurer leurs
prénoms.

Chômage indemnisation (allocation de garantie de ressources).

27186 . - 7 février 1983 . M. Robert-André Vivien expose à M . le
ministre des affaires sociales et de ia solidarité nationale le cas
d ' un cadre administratif qui a fait l ' objet, en juin 1981 et alors qu ' il était âgé
de 57 ans et 8 mois, d ' un licenciement pour motif économique . II lui avait
été demandé à l ' époque . par les Assedic . de choisir entre deux options : soit
bénéficier de la convention F . N . E . lui accordant 70 p. 100 de son salaire
jusqu ' à l'âge de 65 ans, soit recouri r au licenciement économique qui

comportait différentes périodes d ' indemnisation par des allocations et
l ' attribution de la garantie de ressources (70 p . 100 du salaire) de 60 à
65 ans . L ' intéressé t choisi la deuxiéme option, c ' est à dire le licenciement
économique, du fait qu ' il avait l ' intention de retrouver un emploi . Or,
postérieurement à son licenciement sont intervenus : 1°l ' ordonnance du
26 mars 1982 qui a abaissé l'âge de la retraite à 60 ans ; 2° le décret du
24 novembre 1982, dont les dispositions suppriment le droit qui lui avait
expressément reconnu de bénéficier, à compter de sa soixantième année, de
la garantie de ressources . Parallèlement . il ne peut prétendre à une retraite à
taux plein, du fait qu ' il n ' aura pas 150 trimestres validés d ' assurance . II
apparait bien que ces nouvelles mesures, lorsqu ' elles s 'appliquent à des
salariés se trouvant dans la situation qu ' il vient de lui exposer, sont
particuliérement contestables, car elles font litière des promesses faites et
des assurances données . Il lui demande en conséquence que, dans un simple
souci d ' équité, les mesures de l ' ordonnance du 26 mars 1982 et du décret du
24 novembre 1982 précités ne soient pas appliquées retroactivement aux
salariés licenciés pour motif économique avant la mise en oeuvre de ces
dispositions et qui avaient fait leur choix en fonction des engagements pris à
leur égard par les Assedic . II souhaite . à tout le moins, que ces personnes
puissent bénéficier de la garantie de ressources au taux nouveau prévu par le
décret du 24 novembre 1982.

Communes (élections municipales).

27187 . - - 7 février 1983 . -- M . Jacques Toubon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de bien vouloir lui préciser si, à l ' occasion des prochaines élections
municipales, les bulletins de vote pourront être imprimés recto-verso . Le
grand nombre de candidats dans certaines communes ou =tains secteurs



Irrtpti( ±tir le r_n'nu , t/ q orient funnliul .

27188 . 7 lesrier 1983 . M . Jacques Toubon rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que les seuls et seuses ayant eu
un ou plusieurs enfants ;i charge ont droit . pour la détermination du
quotient familial pris en compte pour leur imposition . à une part et demie.
En resache . les neufs et seuses n'axant jamais eu d ' enfant à charge ne
peusent prétendre qu ' à une part . q lors qu ' une grande partie des frais
auxquels ils dotscnt faire face restent inchangés depuis leur seusage . Il lui
demande s ' il ne lui parait pas logique et équitable d ' enxisager l ' attribution
d ' une part et demie aux contribuables concernés . a compter d ' un àge qui
sertit à déterminer

.4t/nrinlstrtt/isn et tt ' ,ginre'x prnitenhtires / ttt'tenus1.

27189 . 7 fétner 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de la justice, qu'il existe ai Nantes . un
projet de maison d ' accueil destinée aux famille des détenus de la Maison
d ' arrét et du nouseaut centre de détention de Nantes . Il lui demande de lui
iodiqueo d ' une part, combien de maisons de ce type existent actuellement
en France- d ' autre part, quel Mort sui‘ l son ministère compte l 'aire pour la
réalisation de cet établissement ''

lh'pttrtt'lllt'Itt x et Is'eetteiirt'.t tl 'trlltl'l'-Illt'l'
1 (iiicunc pet u•' rr tt'lrrunununirutinn .cl.

27190 . 7 lsrier 1983. M . Elle Castor expose à M . le ministre
des P .T .T . que le ( ' entre spatial guyanais (Kourou) est en mesure de placer
en orbite par le truchement d ' Ariane des satellites de télécommunications
permettant ai plusieurs pays du Inonde de disposer de moyens
technologiques de pointe en ce domaine . II souligne que . dans le nténe
temps . un nombre important de contnnunes de Guyane ne sont pas encore
reliées tcleph inisiuement au chef-lieu et ne peusent capter les émissions de
télésiston . II lui demande de lui faire connaitre quelles mesures il ensisage
de prendre en accord an cc son collègue de la recherche et de l ' industrie pour
que des communes puissent rapidement tirer parti des installations du
Centre spatial guyanais.

Dé'partellit'Itlt t't territoires tl 'nlltrt'-Inl'r

Gtlrunt' poste, et tt'lt'r nntnnUtirutit.,).

27191 . 7 lésrier 1983 . M. Elie Castor expose ai M . le ministre
d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, que le Centre
spatial guyanais (Kourou) est en mesure de placer en orbite par le
truchement d ' Ariane des satellites de télécommunications permettant ai
plusieurs pays du monde de disposer de moyens technologiques de pointe en
ce domaine . II souligne que, dans le méme temps, un nombre important de
communes de Guyane ne sont pas encore reliées téléphoniquement au chef-
lieu et ne peuxent capter les émissions de télévision . 11 lui demande de lui
faire connaitre quelles mesures il envisage de prendre en accord avec son
collègue des P . T . T . pour qui' des communes puissent rapidement tirer parti
des installations du Centre spatial guyanais.

Rima/nés« Indemnisation 1.

271 92 . 7 février 1983 . M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article onnéme du
titre Il de la loi n°82-4 du 6janvier 1982 portant diverses dispositions
relatives à la réinstallation des rapatriés . II lui rappelle que les ménages
ayant au moins un enfant a charge peuvent prétendre à l ' indemnisation si le
revenu brut de 1980 est inférieur ai deux fois le salaire annuel minimum de
croissance . Il lui expose que cette formule pénalise finalement les familles
nombreuses dont le revenu de 1980 dépasse de peu le plafond retenu . II lui
demande s 'il ne conviendrait pas de prendre en compte le nombre de
personnes à charge .

Février 1983

Rttpun n's - indemnisation .

27193 7 feuler 1983 . M. Marcel Dehoux attire l'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) s u r l ' article ornera' du t i t r e I I de
la loi n' 8'-4 du hjaonsier 1911' portant diverses dispositions re iallses a la
réinstallrtio, des rapatriés . II lui rappelle que les ménages at}ant au moins
un enfant ai charge peusent prétendre ai l'Indemnisation si le rosent' brut de
198(1 est inférieur à deux lois le salaire annuel minimunt de croissance . II lui
expose que cette formule pénalise finalement les familles nombreuses dont le
retenu de 19811 dépasse de peu le plafond retenu . Il lui (Finlande s ' Il ne
contiendrait pas de prendre en compte le nombre de personnes ;i charge.

27194 .
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M . Bernard Madrelle appelle l ' intention
de

	

M . le ministre d'Etat,

	

ministre

	

de

	

l'intérieur

	

et

	

de

	

ia
décentralisation sur les modalités et la procédure d' application d' une
décision du C . 1 . .A .T . arritée en 1975 et concertant le grand chantier de la
Centrale nucléaire du Blasais . II lui rappelle que depuis 1975 . plusieurs
décisions C .I . A . T . (Centre inter-régional de l 'aménagement du territoire)
ont attribué sur des programmes successifs 1978-1979-1980-198I des
suhxentions aux communes concernées par la réalisation des équipements
d'accompagnement . C' es subventions étaient attribuées, hors enveloppe
déconcentrée, sur des crédits ministériels . En raison . d ' une part de la mise
en œuvre progressixe de la I) .(i .F et d ' autre part de la prochaine
intervention de la loi sur les transferts de compétences . cette procédure
semble ne plus slesoir s ' appliquer partir de 1983 . De ce lait . le dernier
programme complémentaire pour le Blayais concernant des opérations à
réaliser en I984-1985, ne pourrait donc pas heneficiea de ces subventions
hors enveloppe et chacune tics opérations la concernant des rail alors étre
financée. soit sur l ' cn'cloppc départementale . soit sur la 1) .G F . attribuée
à la commune . II lui demande si des mesures vint presues afin de corriger
les grise conséquences que pourrait entrairner cette remise en eiuse d ' un
financement hors enveloppe.

llaehinet pub/ire 'réglementation ,.

27195 . 7 février 1983 . M . Pierre Prouvost appelle l ' at rention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la lui n"81-1 du
2janvier 1981 . parue au Journal u//it'iel du 3 janvier 1981 . qui tend ai
assoupli a faciliter le crédit aux entreprises, de la pars de toutes personnes
physiques ou nutrales, de droit prisé et de droit puhlir . Elle autorise,
notamment, la cession de créances professionnelles d ' un client d ' un
établissement de crédit, ai ce ntémr établissement de crédit et constitue un
acte opposable aux tiers . II semble. pour les marchés publics. que le
ministère ait indiqué que les comptables du Trésor doivent s' en tenir
strictement aux dispositions du code des marchés publics . n ' autorisant que
le nantissement . Dans ce cas particulier, la lui du 2 jamsier 1981 n ' est donc
que partiellement appliquée, au motif de la discordance partielle de
deux textes législatifs . Cette application partielle pose de sérieux problèmes
aux entreprises du bâtiment et des travaux publics en difficultés de
trésorerie . Leur banque ne se satisfait pas d ' un simple nantissement vidé des
garanties qu ' il est censé offrir par la demande privilégiée d ' un créancier
public . Enfin . Il apparait que 1a position des services extérieurs du ministère
ne soit pas uniforme sur ce point . En conséquence. il lui demande de bien
couloir lui préciser les modalités exactes d ' application de la loi n' 81-1 du
2 jans ter 1981, dans le cadre des marchés publies et de bien vouloir en
informer ses services extérieurs.

Drones d'enregistrement tv de timbre
(taxes tue /es ri'hindt's ut moteur).

27198. -- 7 février 1983 . - M . Yvon Tondon attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur une disposition de
la loi de finance qui concerne l 'exonération de la taxe différentielle sur les
véhicules ii moteur pour les anciens invalides de guerre . Lorsque l 'invalide,
bénéficiaire de l ' exonération . vient à décéder au cours de l ' année, sa veuve,
ne peut pas bénéficier pour elle-même de cette exonération en tant qu ' ayant
droit du conjoint décédé . Cette lacune dans la législation fiscale pénalise
lourdement le conjoint survivant qui voit déjà le montant de ses ressources
diminuer du fait de la réversion de la pension du titulaire, alors que ses
charges fixes restent les mêmes et se voient dés lors de l ' assujettissement à la
vignette automobile . C'est pourquoi il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour ne pas pénaliser une partie . très faible, de la population
concernée par cette mesure asociale.
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elcc :nraus de Paris . Lyon et Marseille est en effet susceptible de rendre la
lecture des bulletins difficile au cas oit la totalité des non. des candidats
durait étre portée sur k seul recto . II souhaiterait connaitre ces précisions
dans des délais tels qu ' ils permettent aux candidats de prendre toutes leurs
dispositions et au gouxernement de faire les recommandations nécessaire
aux commissions départementales de propagande .
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27197 . 7 février 1983 . M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de la communication quelles mesures compte prendre le
gouvernement pour mettre fin à la conliscatiou par la C . G . T. du quotidien

l ' Union ~r de Reins . et faire respecter la liberté de la presse . Au moment
où le Premier ministre présentant ses voeux à la presse . a tenu à rappeler que
l ' année 1983 serait marquée par « une amélioration des statuts de la presse
écrite ce « statut de la presse » peut être d ' autant plus légitimement
ressenti comme une menace pour la liberté de la presse, que des actions
parfaitement illégales portant atteinte à cette liberté font preuve d'une
étonnante mansuétude de la part du pouvoir . En 1975 . le parti socialiste
avait choisi d ' apporter son soutien auv ministres socialistes qui avaient
démissionné du gouvernement portugais pour prote t er contre le l'ait que le
quotidien « Républicain » avait été confisqué au profit du syndicat
communiste portugais . Les mates faits . s ' ils se reprod lisent en France . ne
sauraient être davantage tolères.

En .seis nemrnc igruvle i établi vsernenty : tluçelle

27198. - 7 février 1983 . Mme Colette Goeuriot attire l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation délicate du Lycée
agricole de C' hàteau-Salins . En effet le nombre d ' enseignants dans ce lycée et
les heures supplémentaires qu ' ils s e nt amenés à effectuer ne peuvent que
contribuer à la dcl .rioration des conditions de travail et d ' étude de
l ' ensemble des personnes concernées . De plus, quarante heures de cours
sunt assurées par la vacation . II est incontestable que le retard considérable
accumulé par le passé dans ce domaine pèse encore très lourdement . II est
néanmoins certain yin: l 'effort gouvernemental a permis d ' engager de
premières mesures venant conforter la position de l ' enseignement et de la
formation aux métiers de l ' agriculture . Le personnel enseignant, les élèves
et les parents d 'élèves se placent dans cette perspective en demandant : 1° le
recrutement en tant que maitre-auxiliaire, du vacataire actuellement à
temps plein, sur le poste de professeur d 'éducation culturelle;
2 ' l ' affectation d ' un maitre-auxiliaire sur un poste de langues :
quinte heures d ' allemand ne sont toujours pas assurées ; 3' le recrutement,
en tant que maitre-auxiliaire, sur le poste d 'ingénieur des travaux agricoles
non pourvu . du sacataire dispensant une partie de l ' enseignement
d 'économie et de gestion, dont l 'autre partie n 'est actuellement pas assurée
(classes de première B .T .A .G ., première D ' , terminale B .T .A .G .) . Elle lui
demande quelles dispositions elle entend prendre afin que ces revendicati.
puissent étre prises en compte et permettent ainsi une amélioration sensible
de la situtartion de ce lycée.

P liliyue rvérirrar' r .Huron).

27199 . 7 février 1983 . Mme Colette Goeuriot attire l ' attention,
de M . le ministre des relations extérieures sur les atteintes aux droits
de l ' Homme au Maroc et notamment sur le cas douloureux des
« disparus ri . En effet, ces dernières années de nombreuses personnes, dont
certaines de nationalité française, ont été enlevées ou arrêtées et jugées et
dont on ignore le sort . De nombreuses associations ont publié la liste de ces
militants syndicalistes et autres dont on reste sans nouvelle . D ' autre part.
des dizaines de personnes ont été libérées mais n ' ont toujours pas recouvré
leurs droits . La pratique est courante de représailles s ' exerçant sur les
familles de détenus ou de disparus . véritables otages du pouvoir . Des cas
nombrcax d ' interdiction professionnelle sont signalés ainsi que des entraves
continuelles au droit d ' expression, de réunion, d ' association : donc à la
liberté syndicale et à la liberté de la presse . Elle lui demande de bien vouloir
intervenir auprès des autorités marocaines afin d ' obtenir les renseignements
concernant cesdétcnus et ces pratiques contraires aux principes des droits
de l ' Homme universellement reconnus.

Handicapés (réin .sercirnc pro/con. one et sociale).

27200 . -- 7 février 1983 . M. Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur tes faits suivants : le 17 décembre 1982,
27 travailleurs handicapés du Centre d 'aide par le travail de Levallois-
Perret, accompagnés d 'animateurs, se présentent à l 'entrée de la boite de
nuit a La Nouba à Pondorly, après avoir téléphoné plusieurs jours
auparavant pour avertir de leur venue . Or, les responsables de
l ' établissement interdirent l ' entrée aux travailleurs handicapés, lorsque ceux-
ci se présentèrent au jour prévu . En conséquence, il lui demande de lui
indiquer si la réglementation actuelle permet à de tels établissements
d ' interdire l ' entrée à certaines catégories de personnes et les mesures qu ' il
compte prendre pour que de tels faits ne se reproduisent pas .

Hundirupé.r r réince'rliun pru/reviurcnelle et .srn'iulr' 1.

27201 . - 7 février 1983 . - M . Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat . sur les faits suivants :
le 17 décembre 1982 . 27 travailleurs handicapés du Centre d ' aide par le
travail de Levallois-Perret . accompagnés d 'animateurs, se présentent à
l 'entrée de la boite de nuit « La Nouba à Pondorly, après avoir téléphoné
plusieurs jours auparavant pour avertir de leur venue . Or, les responsables
de l ' établissement interdit ot l 'entrée aux Irvailleurs handicapés, lorsque
ceux-ci se présentèrent au jour pré v u . En conséquence, il lui demande de lui
indiquer si de tels établissements peuvent se permettre de refuser les services
qu ' ils vendent . plutôt chers d ' ailleurs. à certaines catégories le personnes.
les handicapés notamment . Il lui demande également de lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour que de tels faits ne se renouvellement
pas .

Hundirupés Iri'in.ce'rtiun pru/es .viuluu'lle rt suriuh•!.

27202 . --- 7 février 1983 M . Parfait Jans attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de !a solidarité nationale,
sur les faits suivants : le 17 décembre 1982, 27 travailleurs handicapés du
Centre d' aide par le travail de Levallois-Perret, accompagnés d ' animateurs,
se présentent ai l 'entrée de la boite de nuit o La Nouba o à Pondorly, après
avoir téléphoné plusieurs jours auparavant pour avertir de leur venue . Or,
les responsables de l 'établissement interdirent l ' entrée aux travailleurs
handicapés, lorsque ceux-ci se présentèrent au jour prévu . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les handicapés ne
soient plus tenus à l ' écart de la société, ou tout ou moins de certains lieux
où . de plus, l' entrée est assez chère pour sélectionner déjà certaines
catégories de la population.

Rudiodi/%union et télévision (pro ,grammes).

27203 . --- 7 février 1983 . -- M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur l'information insuffisante des
citoyens concernant les dispositions du code électoral, notamment avec la loi
du 19 novembre 1982 relative à l ' élection des conseillers municipaux qui
introduit des dispositions distinctes selon que les communes ont plus ou
moins de 3 500 habitants et modifié les règles d ' inéligibilité et de déclaration
de candidatures . Il est nécessaire au bon fonctionnement de la démocratie
que les lois électorales soient bien connues . Les moyens publics
d ' information, et en narticulier la radio et la télévision, doivent y
contribuer . C ' est pourquoi, il lui demande les mesures qu ' il entend mettre
en oeuvre afin que des informations télévisées rappellent de manière claire et
précise les nouvelles dispositions applicables en matière électorale.

Lldtinu'nc et cruraux publics (entreprises : Allier 1.

27204 . --- 7 février 1983 . - M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la grave situation
engendrée dans le département aie l ' Allier par les récents dépôts de bilan des
Sociétés Minor et Nièvre-Allier, sociétés vendeuses de maisons
d ' habitations, qu ' elles faisaient construire par les artisans et entreprises
locales en sous-traitance . II s ' agit en effet de plusieurs dizaines de ces
entreprises artisanales qui sont créancières auprès de ces sociétés, sans avoir
l 'assurance de récupérer rapidement leur dù, qui représente dans la plupart
des cas une somme absolument nécessaire à leur survie . Dans cette région
où l'emploi a nettement régressé dans le domaine du badinent, l'attitude des
Sociétés Minor et Niévre-Allier qui ont été créditées des règlements de leur
clientèle contribue à renforcer les menaces qui pèsent sur l ' emploi, et spolie
gravement leurs victimes, entrepreneurs impayés et clients, dont les
chantiers ne sont pas toujours terminés . Il constate que les dispositions
légales actuelles demeurent anormalement insuffisantes pour garantir aux
sous-traitants et aux clients de telles sociétés, le respect des contrats engagés
et l'assurance de ne pas être les victimes d'événements qui apparaissent
comme des opérations financières inacceptables . II lui précise ai ce propos
qu ' il semble que les affaires de la Société Minor dont le siège est à Tours
sont reprises par la Société Batiram,t avec laquelle elle entretenait déjà avant
son dépôt de bilan des rapports étroits de collaboration . Il lui demande de
lui indiquer dans les meilleurs délais les dispositions qu ' il compte prendre
pour mettre fin s de telles pratiques dont l ' économie de toute ..me région
aura à souffrir si leurs conséquences ne sont pas amoindries par une
intervention résolue des pouvoirs publics .
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Bâtiment e! [ruraux publies (entreprises : Allier).

27205 . — 7 février 1983 . — M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur la grave situation engendrée dans le
département de l ' Allier par les récents dépôts de bilan des Sociétés Minor et
Nièvre-Allier, sociétés vendeuses de maisons d'habitations, qu ' elles faisaient
construire par les artisans et entreprises locales en sous-traitance . Il s' agit
en effet de plusieurs dizaines de ces entreprises artisanales qui sont
créancières auprès de ces sociétés, sans avoir l ' assurance de récupérer
rapidement leur dù . qui représente dans la plupart des cas une somme
absolument nécessaire à leur survie . Dans cette région où l ' emploi a
nettement régressé dans le domaine du bàtiment, l ' attitude des Sociétés
Minor et Nièvre-Allier qui ont été créditées des règlements de leur clientèle
contribue à renforcer les menaces qui pèsent sur l ' emploi, et spolie
gravement leurs victimes, entrepreneurs impayés et clients, dont les
chantiers ne sont pas toujours terminés . Il constate que les dispositions
légales actuelles demeurent anormalement insuffisantes pour garantir aux
sous-traitants et aux clients de telles sociétés, le respect des contrats engagés
et l ' assurance de ne pas être les victimes d ' événements qui apparaissent
comme des opérations financières inacceptables . il lui précise à ce propos
qu ' il semble que les affaires de la Société Minor dont le siège est à Tours
sont reprises par la Société Batirama avec laquelle elle entretenait déjà avant
son dépôt de bilan des rapports étroits de collaboration . Il lui demande de
lui indiquer dans les meilleurs délais les dispositions qu ' il compte prendre
pour mettre fin à de telles pratiques dont l ' économie de toute une région
aura à souffrir si leurs conséquences ne sont pas amoindries par une
intervention résolue des pouvoirs publics.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

27206 . — 7 février 1983 . — M . Louis Maisonnat rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrite n°19293
publiée au Journal officiel du 30 août 1982, n ' a, à ce jour, reçu aucune
réponse . il lui en renouvelle donc les termes.

Automobiles et cycles (commerce et réparation).

27207 . — 7 février 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les conditions
d'évacuation des véhicules en panne ou accidentés fixées par l ' arrêté du

30 septembre 1975 paru au Journal officiel du 29 octobre 1975 . En effet, les
dispositions applicables aux véhicules spécialisés dans les opérations de
remorquage précisent qu ' aucun véhicule de remorquage ne peut être mis en
circulation sans une autorisation du préfet, délivrée à l ' entrepreneur sous
forme d'une carte blanche barrée de bleue . Les professionnels du
dépannage-remorquage sont pour la plupart des artisans-réparateurs non
inscrits au registre des transporteurs et exercent leurs activités sur les
autoroutes, les boulevards périphériques et les voies normales . Or, ceux-ci
se voient actuellement verbalisés par les services de police qui exigent de ces
artisans une licence de transporteur lorsque, à la demande du client, ils
remorquent un véhicule en panne cu accidenté vers l ' atelier d ' un collègue.
Pas plus que les transporteurs routiers n ' ont vocation à réparer les véhicules
en panne, les artisans réparateurs de l 'automobile n ' ont vocation à
transporter des marchandises . Il iui demande de bien vouloir clarifier la
situation des professionnels du dépannage-remorquage dans l ' intérêt de

toutes les parties concernées.

Justice (Conseils de prud 'hommes).

27208 . — 7 février 1983 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail, sur les problèmes posés par la
situation et la protection des salariés employés dans des entreprises bénéfi-
ciant, à la suite de conventions avec le gouvernement français, d ' un certain
nombre de privilèges et immunité sur le territoire, qui ne sont pas sans poser
un certain nombre de difficultés. En effet, il s' avère que, dans certains cas . les
salariés concernés ne peuvent obtenir l'exécution de jugements rendus par le
tribunal des prud'hommes puisque ces jugements ne sont pas applicables aux
entreprises concernées . Compte tenu des problèmes que pose cette situation,
il iui demande quelles dispositions pourraient être envisagées pour permettre
l'amélioration de la protection des salariés qui ne peuvent obtenir la pleine
reconnaissance de leurs droits, notamment en matière d'indemnisation en cas
de licenciement . Il lui signale en particulier la réglementation applicable par
exemple à l'institut national du Froid qui a signé, le 12 mars 1967, une
convention qui prévoit ce type de privilèges et immunité qui ne permettent pas
l'application de jugements de tribunaux prud'homaux . A ce propos, il lui
demande notamment quelles possibilités pourraient par exemple être envisa-
gées pour adopter des dispositions permettant l'intervention plus régulière
d'une structure telle que celle prévue à l'article 15 de la convention en cause .

Professions cl activités médicales Ime'derise spor!ire).

27209 . -- 7 février 1983 . -- M . Robert Montdargent attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur les problèmes médicaux que rencontrent les athlètes
français . Ces problèmes, tant dans le domaine des soins proprement dits
que dans la prévention des accidents . n' permettent pas à l ' atlhétisme
français de se situer au niveau qu ' il soenaiterait . II lui demande quelles
mesures il entend prendre pour reméd i er à cette situation.

Departenu-nts et territoires d 'outre-nier
(Guadeloupe : enseignement .secondaire).

27210 . -- 7 février 1983 . - M. Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre de l'éducation nationale de la surcharge importante des
collèges de la zone de Pointe-à-Pitre-Abymes (8 763 élèves scolarisés en
1982-1983 pour une capacité d ' accueil de 7 800 places) . Il en résulte des
problèmes d ' hygiène, de sécurité . de pédagogie, d ' horaires, de discipline . Il
lui demande s ' il n 'envisage pas de débloquer les 25 p. 100 non encore utilisés
de la subvention attribuée en 1982 à la Guadeloupe pour les constructions du
second degré . De cette façon les autorités académiques pourraient éventuelle-
ment commencer la première tranche des travaux du Collège de Grand-Camp
(Abymes) .

Politique extérieure r U . R . S . S . ).

27211 . — 7 février 1983 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre des relations extérieure' sur la situation
dramatique de l ' Eglise catholique romaine dans les pays ';alles annexés de
facto par l ' U . R .S .S . C 'est ainsi que, le 22 juillet dernier, a été retrouvé le
corps d ' un prêtre de cinquante-neuf ans du nom d 'Auguste Zilvinskiz, aux
environs de Daugavplis en Lettonie . Un an auparavant, un autre prêtre du
nom d ' Andrejs Turlajs avait également été tué . Similairement, au cours des
derniers mois en Lituanie, trois prêtres auraient été assassinés : Leonas
Sapoka, Leonas Maeeika et Bronius Laurinavicius . Bien entendu les
autorités soviétiques ne sont pas en état de dire qui a tué ces prêtres . A la
suite de ces assassinats, le Corps ecclésiastique catholique actif en Lettonie
aurait été amputé de douze de ses prêtres . ce qui représente un dixième de
l 'ensemble du clergé romain toléré dans ce pays . ll lui demande d ' attirer à
nouveau l ' attention des autorités soviétiques sur la gravité de leurs
responsabilités et sur la violation des accords d ' Helsinki sur les droits
religieux des peuples ainsi frappés par ces assassinats.

Politique extérieure «' . R . S. S. ).

27212 . — 7 février 1983 . -- M . Pierre Bas appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur la situation
des Eglises baptistes non enregistrées d ' U . R . S . S. C ' est ainsi que
7 baptistes soviétiques ont été condamnés à des peines variant de deux ans
et demi à 5 ans de camp : Igor Prokopenko (56 ans) . Ivan Chidytch (46 ans),
Vassil : Meged (59 ans), Minaïev, Mikhaïl Vottchel (47 ans), Vladimir
Gorchenine (40 ans) et Ivan Chéviakov (53 ans) . Ces hommes n 'ayant été
_ondamnés que pour des motifs religieux, il lui demande, au nom des droits
de l' Homme, d ' attirer l ' attention du gouvernement soviétique sur la
protestation des Français dont s 'est fait l ' écho le parlementaire auteur de la
question écrite .

Politique extérieure I U. R . S. S . 1.

27213. -- 7 février 1983 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la persécution des chrétiens
baptistes de Sibérie . Les 13 et 14 mai 1981, mais la nouvelle vient seulement
d ' en parvenir en Europe, furent jugés à Issikoul certains chrétiens baptistes.
Les verdicts suivants furent prononcés : Ivan Vall, cinq ans de camp à
ré£ime sévère, plus confiscation des biens : Yakov Dirksen, cinq ans de
camp à régime sévère, plus confiscation des biens ; Maria Tevs, quatre ans de
camp du régime général ; Elizabeta Panina, quatre ans de camp du régime
général . Les biens de ces familles misérables ont été confisqués : une maison.

une vache et des meubles . Or l 'épouse de Ivan Vall a avec elle, à la maison.
cinq enfants dont deux mineurs, et l ' épouse de Yakov Dirksen en a quatre,
dont deux mineurs. Ces familles se retrouvent privées de tout, même d ' un
toit ce qui, en Sibérie, doit représenter quelque chose . Il lui demande de
transmettre au gouvernement soviétique la protestation des associations
chrétiennes catholiques et protestantes françaises devant ces condamnations
contraires à l ' esprit des accords d ' Helsinki, et de lui demander de prendre
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des mesures tant en faveur des enfants abandonnés que des personnes
condamnées pour revenir à une plus juste appréciation des droits de
l'Homme .

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

27214. - 7 février 1983 . -- M . Jacques Blanc appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le mécontentement des taxiteurs, notamment en ce qui concerne le
problème du u tiers-payant » . Depuis 1979, la plupart des conducteurs de
taxi avaient signé des conventions avec la sécurité sociale qui leur accordait
le bénéfice du « tiers-payant », ce qui évitait aux malades d ' avancer le prix
du transport . Or, depuis la création des V .S . L . (Voitures sanitaires des
transports légers), la profession de « Taxi » subit une concurrence déloyale,
car le tiers-payant maintenu aux V . S . L ., vient d 'être supprimé aux taxis.
Le transport en taxi étant moins onéreux dans la grande majorité des cas
que le transport effectué au moyen d ' une V . S . L . , il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les taxis soient traités sur le même pied
d'égalité que les V .S .L.

Prestations familiales (allocations prénatales et postnatales).

27215 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daiilet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
comment il estime compatible avec la récente déclaration du Président de la
République, précisant à propos de la famille que « l ' aide au deuxième, puis
au troisième enfant, représente pour nous un devoir national » . avec le fait
qu' à été réduite la majoration de l ' allocation postnatale versée pour un
troisième enfant, ou un suivant, de 6 046 à 3 028 francs, majoration qu ' il
serait même, semble-t-il, question de supprimer.

Postes et télécommunications (télédiffusion de France).

27216 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de la communication de lui préciser les raisons pour
lesquelles, n 'a pas encore à ce jour été publié le décret d ' application de la loi
sur l'audiovisuel du 29 juillet 1982, constituant le Conseil d'administration
de T. D. F., décret dont l'absence n'a pas permis à ce Conseil d'administration
de se réunir et de délibérer sur les conditions dans lesquelles s'est produit
l ' incident du 1 " janvier 1983 relatif à la retransmission, depuis Larche,
d ' une intervention de M . le Président de la République.

Parlement (relations entre le parlement et le gouvernement).

27217 . — 7 février 1983 . - M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
Premier ministre si le gouvernement entend remettre en cause ie droit
fondamental des parlementaires de poser au gouvernement des questions et
de bénéficier de la part des ministres de réponses courtoises . II fait allusion a
la réponse publiée au Journal officiel du 27 décembre 1982 sur le n° 21157.
à la question qu 'il avait posée le I I octobre 1982 à M . le ministre d ' Etat,
ministre des transports, au sujet d'un écho relatif à une éventuelle fusion
entre Air-France et Air-Inter, écho qui avait paru dans la Leure' de
l 'Expansion du lundi 27 septembre 1982 . publication qui ne passe pas pour
far'aisie . II serait heureux de savoir ce qu ' il pense de la réponse suivante :
« L'honorable parlementaire sait bien que ce genre d ' a information » n'est
publiée que pour susciter un démenti . Le ministre d'Etat, ministre des
transports, a mieux à faire que de perdre du temps à ce genre d 'exercice » . II
lui serait reconnaissant de lui indiquer quelles recommandations il compte
faire aux membres du gouvernement pour qu ' à des questions courtoises et
sérieuses, ils répondent courtoisement et sérieusement, quitte à apporter un
démenti circonstancié à une hypothèse formulée par la presse.

Con:rime e extérieur (balance des paiements).

27218. -- 7 février 1983 . ' M. Jean Desanlis s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances des largesses dont fait
preuve actuellement le gouvernement en annulant les dettes que certains
pays étrangers ont contractées à l'égard de la France, ou en prêtant de
l'argent à des pays considérés comme notoirement insolvables . Il lui
demande si cette politique lui semble réaliste au moment où la France doit
emprunter des sommes considérables sur le marché financier mondial pour
pouvoir faire face à ses propres échéances, et combattre de la sorte les
risques de dévaluation de notre monnaie .

Plus-values : imposition (immeubles)

27219 . 7 février 1983 . M . Jean Dasanlis attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les nouvelles
dispositions de la loi de finances pour 1983, tendant à simplifier le régime
d ' imposition des plus-values . Ces dispositions prévoient que les plus-values
réalisées plus de deux ans après l ' acquisition du bien sont réduites pour
chaque année de détention au-delà de la deuxième, de 3,33 s . 100 pour les
terrains à bâtir, tels qu ' ils sont définis au praragraphe 1 de l ' article 691 du
code général des impôts . Dans la législation précédente, les terrains à bâtir
n ' étant plus frappés de plus-values trente ans après leur acquisition . Les
dispositions nouvelles prolongent donc de deux ans le temps de détention
pendant lequel les terrains à bâtir sont assujettis à l ' imposition sur les plus-
values . Cela ne semble pas correspondre au voeu de simplification formulé
dans l ' intitulé de l' article 4 du projet de loi de finances pour 1983, ni au
souhait souvent exprimé par les membres du gouvernement d 'amender dans
le sens de la diminution le régime d ' imposition des plus-values immobilières
auquel ils s' opposaient sous les gouvernements précédents . II lui demande
s ' il ne croit pas devoir revenir à la législation antérieure qui avait le méri t é
d 'être plus simple et plus juste que celle qui vient d 'être mise en vigueur à ce
sujet au 1 " janvier 1983.

Energie (énergie nouvelle).

27220 . — 7 février 1983 . — M . Xavier Hunault demande à M . le
ministre délégué chargé de l 'énergie de bien vouloir lui indiquer
l ' état de la législation relative à l ' utilisation du méthanol dans les
transports .

Energie (énergies naurelle'.c).

27221 . — 7 février 1983 . -- M . Xavier Hunault demande à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie de bien vouloir lui indiquer s'il
existe une filière française de fabrication de méthanol à partir du bois.

Energie (énergies nourdies).

27222 . 7 février 19113 . M . Xavier Hunault demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de bien vouloir lui indiquer les
actions et projets du gouvernement relatifs au développement et à
l ' utilisation du méthanol en tant que carburant.

Impôt sur le revenu (revenus mobiliers).

27223. - - 7 février 1983 . -- M . Emile Koehl demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui donner des
précisions concernant le régime fiscal des moins-values sur l ' emprunt
4,5 p . 100 de 1973 . Des titres de l'emprunt d'Etat 4,5 p . 100 de 1973
figuraient à l ' actif du bilan d ' une entreprise individuelle relevant du régime
du bénéfice réel . En 1981 des cessions ont eu lieu qui se sont traduites pat
des moins-values . L ' article 2 de la loi n° 73-965 (codifié sous l ' article 157-
8 bis du CG . I .) se borne à prévoir q'ic, par dérogation, les plus-values de
cession des titres de l 'emprunt 4,5 p. 100 de 1973 sont exonérées d ' impôt sur
le revenu . Peut-on considérer qu ' en cas de moins-values, celles-ci doivent
être déduites pour la détermination des résultats.

Impôts et taxes (impôt sur le revenu et inipôt sur les .sociétés).

27224. - 7 février 1983. M . Emile Koehl demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si un répondeur enregistreur
téléphonique peut comme un magnétophone, bénéficier de l ' amortissement
dégressif.

Enseignement (élimes).

27226 . -- 7 février 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le développement du
« racket » en milieu scolaire dans les zones fortement urbanisées et lui
demande quels seront les moyens mis à la disposition des chefs
d'établissement unir répondre à ce problème .



Politique extérieure«relations culturelles internationales).

27226. 7 février 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale quelle est l ' importance des é•ehanges
universitaires internationaux : nombre de conventions passées entre les
universités françaises et des universités étrangères, d ' échanges d ' étudiants et
d 'enseignants et de stages effectués à l ' étranger . Il demande également quels
sont les pays étrangers concernés par la politique française d ' échanges
universitaires.
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recevoir un enseignement dans les matières dites fondamentales pendant les
semaines qui ont suivi la désastreuse dernière rentrée scolaire . Malgré la
promesse orale qu ' il a faite à l ' Assemblée nationale, il apparaît, en effet,
qu ' ausamc instruction n ' a été transmise, afin de permettre que les cours non
donnés, soient rattrapés avant la fin du premier trimestre de l ' année
scolaire . Dans ces conditions, dans certains Collèges . c'est 'l ' heure
d 'enseignement de soutien qui a été remplacée par une heure de cours, en
privant ainsi les élèves en difficulté du complément d ' enseignement dont ils
ont besoin . Ailleurs, en ne faisant rien, on a pénalisé les autres élèves . II lui
demande donc de quelle manière il entend, avant la fin ae la présente année
scolaire, épargner à tous les élèves les inconvénients d ' un éventuel retard
scolaire.

Enseignement .secondaire (enseignement technicue et professionnel).

27227 . — 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles seront les mesures prises
pour que les élèves de l ' enseignement technique ne subissent aucun
préjudice dans le déroulement de leurs examens, suite à la grève nationale de
la préparation des examens et concours décidée par les chefs de travaux des
L .E .P . et entamée le 1 " janvier 1983.

Affaires culturelles (rentre Georges Pompidou).

27228 . — 7 février 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la culture quel est pour 1982 . le bilan des échanges entre le
Centre Georges Pompidou et la province et quelles seront les orientations
prises, en ce domaine, au cours des prochains mois.

Recherche scientifique et technique (médecine)

27229. -- 7 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les consénuences du vieillissement de la
population au regard de la recherche médicale . L ' allongement de la vie
multiplie la fréquence des maladies mentales . D' ici vingt ans,
deux vieillards sur cinq, selon les estimations des spécialistes, seront atteints
par une maladie mentale . Or, il ne semble pas que ce problème soit pris en
compte au niveau de la recherche . Aussi il lui demande quelles seront les
initiatives prises pour développer la recherche médicale dans ses
applications gérontologiques.

Impôt sur le rerenu (charges déductibles).

27230. -- 7 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si dans un pavillon individuel
(résidence principale), construit en 1974, l ' installation, à la place d ' un
chauffage électrique, d ' un chauffage central traditionnel à eau, dont le
récupérateur de chaleur serait placé dans une cheminée à bois, est déductible
de l ' impôt sur le re's nu.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Nouvelle-Calédonie : arts et .spc, tucle .$).

27231 . --- 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur
la préparation du Festival des arts du Pacifique Sud qui devrait se tenir à
Nouméa (Nouvel --Calédonie) en octobre 1984 . II est à craindre, en effet,
que le caractère culturel de ce Festival ne se transforme en une
manifestation politique de propagande indépendantiste, la presse locale
venant de révéler le contenu d ' un rapport administratif éloquent sur la
manière dont ce Festival pourrait être récupéré au plan politique . Les
conditions dans lesquelles ce Festival serait financé posent également un
certain nombre de questions . Les premières estimations porteraient sur une
somme de 226 millions de francs C .F .P . . auxquels viendraient s'ajouter
quelque 357 millions de francs C .F .P ., pour la création d' un foyer culturel et
d' un office scientifique culturel, sans qu ' on sache très bien, à Nouméa, qui
prendra en charge de telles dépenses . II lui demande donc de lui donner des
précisions sur l ' organisation administrative et financière de cc Festival et de
lui indiquer quelles instructions il compte transmettre au haut commissaire
en Nouvelle-Calédonie afin d'éviter tout scandale.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

27232. -- 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des élèves des Collèges d'enseignement secondaire, (C . E . S .) qui n'ont pu

Education : ministère (personnel).

27233 . — 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle sera la suite donnée à la
promesse faite par M . François Mitterrand, alors qu ' il étr.it candidat, à la
F. E . N . dans une lettre du 15 avril 1981 en ce qui concerne la suppression
des emplois fonctionnels . Le retrait d 'emploi dont a été victime l ' inspecteur
d 'Académie de la Lozère à la fin du mois de décembre, à la suite de
l 'intervention d ' une organisation syndicale, montre l ' urgence qu ' il y aurait à
procéder à un examen de cette question, en vue de restaurer les garanties des
fonctionnaires de l ' éducation nationale dans l ' exercice de leurs
responsabilités .

Education : ministère (personnel).

27234. -- 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives quelle sera la suite donnée à la promesse faite par
M . François Mitterrand, alors qu'il était candidat, à la F .E .N . dans une
lettre du 15 avril 1981 en ce qui concerne la suppression des emplois
fonctionnels . Le retrait d ' emploi dont a été victime l ' inspecteur d ' Académie
de la Lozère à la fin du mois de décembre, à la suite de l ' intervention d ' une
organisation syndicale, montre l ' urgence qu ' il y aurait à procéder à un
examen de cette question, en vue de restaurer les garanties des
fonctionnaires de l ' éducation nationale dans l ' exercice de leurs
responsabilités .

Enseignement (programmes).

27235. -- 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité de
diversifier, dans le système scolaire . l 'ésentail des langues vivantes
enseignées . Actuellement, l ' anglais est la langue dominante alors que
d'autres besoins importants se font jour, notamment dans le cadre des
relations commerciales, qu ' il s' agisse de l ' allemand, de l 'espagnol, du
japonais . Il lui demande quelles seront les mesures prises pour atténuer le
monopole de l ' anglais qui ne correspond pas aux besoins actuels.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

27236 . 7 février 1983 . M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre du temps libre quelle est la répartition actuelle du nombre de
séjours de vacances pris en France et à l ' étranger et quelles seront les
mesures prises pour développer les possibilités offertes aux Français de
prendre leurs vacances sur le territoire français.

Congés et vacances (politique des rongés et vacances).

27237 . — 7 février 1983 -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre du temps libre quel a été, en 1982 . le nombre de Français qui
ont pu partir en vacances et quel sera l ' effet de la politique du chèque
vacances en ce domaine en 1983.

Enseignement rré.sc(laire et élémentaire (classes de nature)

27238. -- 7 fé•.ricr 1983 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
quelle est la part actuellement occupée par les classes vertes et les classes de
neige dans l ' enseignement primaire, et quelle sera la politique conduite pour
le développement de ces activité dans les prochains mois .



7 Février 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

623

Enseignement préscolaire et élémentaire (classes de nature)

27239 . — 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle est la part actuellement
occupée par les clas ses vertes et les classes de neige dans l ' enseignement
primaire, et quelle sera la politique conduite pour le développement de ces
,;ctis tes dans les prochains mois.

Chômage : indemnisation (allocation de garantie de ressources 1-

27240. -- 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le minis ;7re des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une modification particulièrement grave apportée à
l ' indemnisation du chômage et de la pré-retraite par le décret n° 82-991 du
24 novembre 1982 . Avant l ' intervention de ce texte, la garantie de
ressources était accordée à ses bénéficiaires jusqu ' à soixante-cinq ans et
trois mois . Le décret du 24 novembre 1982 a limité son versement à l ' âge de
soixante-cinq ans. Un certain nombre de salariés se trouvant en pré-retraite
ont vu pratiquement le versement de cette allocation interrompu dans le
courant du mois de décembre 1982 . A la suite de leur demande de
liquidation de leurs droits de la sécurité sociale, ils ne pourront percevoir les
premiers arrérages de leur retraite que vers soixante-cinq ans et trois mois,
c ' est-à-dire que pendant trois mois ils seront sans ressources . Il s ' agit d ' une
situation créée par un texte réglementaire qui apparaît comme
particulièrement insupportable ; c est pourquoi, il lui demande les
dispositions qu ' il envisage de prendre en faveur des titulaires de la garantie
de re ssources se trouvant dans la si uation qu ' il vient de lui exposer.

Education : ministèr, I personnel).

27241 . — 7 février 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle

l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions simultanées d'âge et d ' ancienneté exigées pour ouvrir droit à la
cessation anticipée d ' activité à compter de cinquante-sept ans . Ne sont pas
prises en compte, outre les bonifications auxquelles donnent droit les
campagnes militaires, les années de pratique professionnelle exigées pour se
présenter au concours de P . E . P . P . , chef de travaux ou P . E . T . T
L' exclusion de ce temps de pratique professionnelle rend inapplicable cette
mesure de retraite anticipée aux enseignants concernés . C ' est ainsi qu 'un
chef d ' établissement d ' enseignement technique, ayant commencé sa carrière
d 'enseignant à l 'âge de vingt-cinq ans à la suite d'un concours normal p_rd
le bénéfice des cinq années de pratique professionnelle pendant lesquelles il
a cotisé à la sécurité sociale . Il lui demande de bien vouloir prendre toutes
les dispositions afin de faire cesser cette mesure discriminatoire qui pénalise
d ' ailleurs les seu l s enseignants de l ' enseignement technique.

Chômage . indemnisation (allocation pour perte d 'emploi).

27242. — 7 février 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention

de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème du paiement d ' allocations
pour perte d ' emploi en faveur du personnel non titulaire privé d ' emploi soit
à la suite de licenciement pour motif non disciplinaire, soit à la suite de
l'arrivée à terme d ' un contrat de travail à durée déterminée . Alors que les
travailleurs du secteur privé sont affiliés aux Assedic, ceux du secteur
public, non titulaires d ' un régime spécial de retraite, relèvent uniquement
des collectivités qui les ont employés . Les allocations qu' elles se voient
contraintes de servir à ces agents obèrent lourdement les finances
communales et particulièrement celles des communes de faible population.
Au moment où les nouveaux statuts de la fonction publique territoriale
viennent d' être discutés, il paraît opportun de prévoir, au titre de nouvelles
dispositions statuaires applicables aux collectivités territoriales, l ' affiliation
obligatoire des personnels non titulaires aux Assedic . 11 lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il entend prendre dans le sens qu ' il
vient de lui suggérer.

Chômage . indemnisation /allocation pour perte d 'emploi).

27243 . — 7 février 1983. — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le problème du paiement d'allocations pour perte
d'emploi en faveur du personnel non titulaire privé d'emploi soit à la suite
de licenciement pour motif non disciplinaire, soit à la suite de l'arrivée à
terme d'un contrat de travail à durée déterminée . Alors que les travailleurs
du secteur privé sont affiliés aux Assedic, ceux du secteur public, non
titulaires d'un régime spécial de retraite, relèvent uniquement des

collectivités qui les ont employés . Les allocations qu ' elles se voient
contraintes de servir à ces agents obèrent lourdement les finances
communales et particulièrement celles des communes de faible population.
Au n:'sment obi les nouveaux statuts de la fonction publique territoriale
viennent d 'être discutés, il parait opportun de prévoir, au titre de nouvelles
dispositions statutaires applicables aux collectivité, territoriales l'affiliation
obligatoire des personnels non titulaires aux Assedic . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il entend prendre dans le sens qu ' il
vient de lui suggérer.

Assurance rieillesic généndité.s onandatitins des pensions).

27244 . -- 7 février 1983 . -- M . Antoine Gissinger appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions du décret du 3( mars 1966 prévoyant que la
majoration pour conjoint à charge n ' est accordée qu 'aux conjoints dont le
mariage est intervenu au moins deux ans avant la date de prise d ' effet de la
retraite . Cette disposition écarte du bénéfice de la majoration en cause tous
les retraités qui, devenus veufs, se remarient . Il y a là une disposition
inéquitable sur laquelle il souhaiterait connaitre les remèdes envisagés par
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

-1s.surun, e vieillesse régimes autonomes el .ipériaus
(,S. N . C. F. : pensions de réversion).

27245 . - 7 février 1983 . M. Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, que le service des pensions
de la S .N .C .F . s'est aligné sur les dispositions de la loi n° 78-753 du
17 juillet 1978 en ce qui concerne les droits à la pension de réversion des
épouses divorcées d ' agents de la S .N.C . F . Toutefois, ces droits n ' ont
jamais été étendus aux ayants-cause des agents de la S .N .C .F . ayant exercé
leur acti vité en Algérie (S . N . C . F . A . ) . Pourtant, aux termes de I . • Bide 3
de l ' ordonnance du 4 février 1959, les agents de la S . N . C' . F . A . devaient
bénéficier du même statut, des mcmes rémunérations professionnelles que
les agents de la S .N .C . F . et de plein droit, de toute modification apportée
ultérieurement . De même, I ' Etat garantit le régime des agents de la
S .N .C . F . A . qui est identique à celui appliqué en matière de pensions aux
agents de la S .N .C .F . Dans une réponse à la question écrite n° 11935 en
date du 5 juille' 1982 M . le ministre d ' Etat, ministre d•s transports lui
exposait son souci de reconsidérer la situation des cheminots retraités de la
S .N .C . F . A . dans le sens souhaite . li souhaiterait connaître la nature des
dispositions prises depuis juillet 1982 concrétisant cette intention.

DéparaemenLS t arlmini.stnaion départent taalc 1.

27246 . 7 févrici 1983 . - M . Jacques Godfrain appelle l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la circulaire du 2 5 novembre 1982 . Il lui rappelle
qu 'au moment de l ' entrée en vigueur de la loi du 2 mars 1982, relative aux
droits et libertés des communes, des départements et des régions . il avait
reconnu la nécessité de créer 2 500 emplois supplémentaires dans les
préfectures pour donner aux Commissaires de la République les moyens
d ' assurer leur nouvelle mission . 7 500 emplois devant être créés à terme
pour assurer la seule intégration des agents départementaux mis à la
disposition des Commissaires de la République . Les difficultés budgétaires
lors de la préparation du budget pour 1983 avaient ramené à 500 le nombre
d 'emplois jugés indispensables, et en définitive lors du vote du budget du
ministère de l'intérieur, aucun poste n'a été créé en faveur des préfectures.
Le gouvernement a simplement mis à la disposition des préfectures
500 fonctionnaires des services extérieurs . Le personnel des préfectures n ' a
pas apprécié cette mesure anti-statuaire, et il s ' interroge sur les motivations
réelles de telles dispositions . Les postes des cadres A et B à pourvoir dans
les préfectures devraient l 'être par la voie des promotions internes, par la
satisfaction des demandes de mutation en instance, dont certaines sont fort
anciennes, et par la filière normale des concours . Le recours ai des supplétifs
des services extérieurs fausserait le jeu en leur faveur et au détriment des
fonctionnaires du cadre des préfectures . Ainsi, les départements
particulièrement recherchés à la suite d ' un appel au niveau national
risqueraient d ' être attribués par préférence à des agents extérieurs.
Comment peut-il se faire que les services extérieurs se délestent d ' un certain
nombre d ' agents vers les préfectures alors qu 'en même temps, il continuent
à recruter par concours? Si aucune arrière-pensée ne sous-tendait cette
mesure, n 'aurait-il pas été Imdgétairement orthodoxe de créer au titre du
ministère de l ' intérieur les emplois à transférer ? D' autant que de telles
affectations, même à durée déterminée, déboucheraient inéluctablement sur
une intégration . Il convient d ' observer que les agents de catégorie A des
servies extérieurs ne pourraient assurer leurs fonctions sans exercer la
moindre autorité sur des agents de préfecture de quelque grade que ce soit.
En outre, la coexistence d ' agents relevant de statuts différents et bénéficiant
à cc titre de régimes particuliers (indemnités, congés . . . ) a de tout temps été
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une source de conflits . il lui demande quelle est sa position en ce qui
concerne ce problème, et lui demande de faire rapporter la circulaire du
25 novembre 1982 qui soulève une vive et légitime émotion.
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Chômage . indemnisation (allocation pour perte d 'emploi).

Emploi et activité politique de l 'emploi).

27247 . — 7 février 1983 . — M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas
d'un salarié, employé d ' un syndicat agricole (syndicat d ' irrigation) . ayant
présenté une demande de départ en pré-retraite au titre d ' un contrat de
solidarité et qui s' est vu refuser cette possibilité, au motif glue les salariés des
associations syndicales agricoles ne peuvent bénéficier de la formule des
contrats de solidarité, les associations en cause n'entrant pas dans le cadre
des organismes pouvant y erétendre . Il lui demande si la décision négative
prise à cette occasion répond bien à la réglementation en vigueur. Dans
l'affirmative, il lui fait observer qu ' une telle prise de position est
manifestement coutrairc à l ' équité et souhaite que toutes dispositions
interviennent pour faire cesser cette anomalie qui pénalise les salariés des
syndicats agricoles désirant légitimement bénéficier de leur pré-retraite.

Assurance maladie maternité (cotisations).

27248 . — 7 février 1983 . — M . Michel Noir appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions dans lesquelles intervient la détermination de la cotisation
d'assurance maladie due par les commerçants accédant à la retraite . Cette
cot i sation n'est pas basée sur la pension, généralement modique, perçue par
les -téressés, mais sur les revenus s ' appliquant aux périodes d'activité ayant
précédé pendant deux ans leur accession à la retraite . De ce fait, les
cotisations versées par les commerçants retraités sont très supérieures à
celles demandées à des salariés du régime généra! de sécurité sociale
bénéficiant d ' une pension d ' un même montant . Par ailleurs, à l 'expiration
de cette 'étiode de transition de deux ans, les inégalités continueront à
subsister par rapport au régime des salariés, tant en ce qui concerne le taux
des cotisations que celui des remboursements . li lui demande que des
dispositions interviennent, permettant de mettre un terme à la grave
pénalisation subie par les assujettis au régime des non-salariés, non
agrico ',es .

Enseignement supérieur et posthaccalauréat
(professions et activités médicales).

27249 . — 7 ré' rive 1983 . - M . Philippe Seguin expose à M . le
ministre de la santé que certaines dispositions de la loi n° 82-1098 du
23 décembre 1982 relatives aux études médicales et pharmaceutiques
rencontrent une opposition certaine de la part des étudiants en médecine,
opposition s ' étant déjà manifestée par des grèves à l ' époque de la discussion
du projet de loi et devant se concrétiser encore notamment par un
mouvement de grève d ' une semaine prévu par les étudiants en médecine de
Nancy pour fin janvier 1983 . Les intéressés rejettent la conception d ' un
tronc commun (médecine-pharmacie-dentaire) qu ' ils jugent pédagogique-
ment inacceptable et matériellement irréalisable, ainsi que l'instauration
d ' un système de bonus ne respectant pas les règles d 'un concours qui, par
définition, doit donner les mêmes chances à tous les étudiants.
L' implantation d'une sélection en deux temps sur deux années crée un
bachotage permanent qui leur paraît nuisible à une bonne pédagogie et va
à l'encontre d'une médicalisation des études du 1" cycle pourtant
unanimement souhaitée par la profession et les étudiants . Par ailleurs,
conscients de la nécessité de passerelles pour les étudiants recalés au
concours de P .C.E . M . I . ils s'interrogent sur les modalités exactes des
formules proposées et surtout sur le D . E . U . G . santé qui risque d'être sans
réels débouchés professionnels . S'agissant des mesures concernant la fin du
2` cycle et le 3` cycle, les étudiants s'opposent à un examen classant,
validant en fin de 2` cycle, remplaçant les cliniques, seuls examens pratiques
actuellement . L'allongement des études à neuf ans ne rencontre aucun
assentiment, pas plus que la création de quatre filières dans le 3` cycle qui
retire aux médecins des pans entiers de leur activité. Ils s'interrogent d'autre
part sur le programme futur de ces examens et concours . Ils craignent en
effet de voir se créer une banque nationale de questions portant sur tout le
2° cycle comme le laisse prévoir le rapport de la Commission Seligmann.
Enfin, ils jugent particulièrement contestable l'application des réformes une
fois les études entreprises. il leur apparaît en effet inadmissible d'avoir
commencé des études en médecine déjà bien longues et de voir, au cours de
celles-ci, les portes se fermer et l'orientation dictée par le truchement d'un
examen classant et d'un concours. II lui demande de lui faire connaître sa
position sur les observations ci-dessus présentées et sur 'es possibilités de
leur prise en compte dans les différents décrets d'application .

27250. -- 7 février 1983 . - M . Pierre Weisenhorn attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de ta
décentralisation, sur les difficultées rencontrées par nombre de
cc mmunes qui se trouvent confrontées au problème du paiement
d ' allocations pour pertes d ' emploi en faveur du personnel non titulaire
privé .i ' '-uploi, soit à la suite de licenciement pour motif non disciplinaire,
soit à la suite de l ' arrivée à terme d ' un contrat de travail à durée
déterminée . Alors que les iras/Ailleurs du secteur privé sont affiliés aux
Assedic . ceux du secteur public, non titulaire d ' un régime spécial de
retraites, relèvent uniquement des collectivités qui les ont employés . 1 es
allocations qu'elles se voient contraintes de servir à ces agents obèrent
lourdement les finances communales et particulièrement celles des
communes de faible population . Au moment où les nouveaux statuts de la
fonction pub!itiue territoriale vont venir en discussion devant le parlement,
il parait opportun de prévoir au titre de nouvelles dispositions statutaires
applicables ans collectivités territoriales i 'affaliation obligatoire des
personnels non titulaires aux Assedic . il lui demande de lui faire connaître
les intentions du gouvernement en la matière.

Laboratoires (laboratoires d'analyses de hiolàgie médicale).

27251 . — 7 février 1983 . — M . Yves Lancien rappelle à M . le
ministre de la santé que la loi n° 75-626 du 11 juillet 1975 relative aux
laboratoires d'analyses de biologie médicales et à leurs directeurs et
directeurs-adjoints, ainsi que son décret d'application n° : 76-1004 du
4 novembre 1976 font obligation aux laboratoires d'analyses médicales
d'avoir des locaux d'au moins 100 mètres carrés . Ce décret précise que les
laboratoires concernés ont un délai de 8 ans pour se mettre en conformité
avec la législation, ce délai venant donc à expiration en juillet 1983 . Il lui
expose à cet égard la situation d'un laboratoire situé dans le
14` arrondissement de Paris, lequel a seulement une surface de 87 mètres
carrés plus 3 mètres carrés à la cave . Ne pouvant agrandir son local, le
propriétaire de ce laboratoire qui emploie 4 personnes devrait donc fermer
ses portes en juillet prochain, mettant ainsi ses 4 employés au chômage . Or,
la loi précitée précise qu'en ce qui concerne les laboratoires implantés en
province, ceux-ci ne sont tenus d'avoir qu'une superficie de 50 mètres
carrés . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable pour les laboratoires
existants, d'envisager la possibilité d'accorder des dérogations en ce qui
concerne leur surface afin que ceux-ci puissent continuer à fonctionner,
étant entendu que les laboratoires nouveaux devraient, quant à eux, être en
conformité avec !a législation précitée.

Administration (.s :; .ctures administratives).

27252 . — 7 février 1983. — M . Gilbert Mathieu demande à M. le
Premier ministre de bien vouloir lui adresser un récapitulatif des
commissions créées depuis le 10 mai 1981 sur initiative parlementaire et
gouvernementale et de lui indiquer leur résultat.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

27253 . — 7 février 1983 . -- M. Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer le
nombre de vacataires de l'enseignement supérieur qui, du fait de la
réduction massive des heures supplémentaires, n'ont pu être réemployés . 1l
lui demande en outre de bien vouloir lui indiquer les mesures qui ont été
prises concernant cette catégorie de personnel.

Parlement (fonctionnement des assemblées).

27254. -- 7 février 1983 . — M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement de lui
indiquer le nombre et les domaines des propositions de loi votées depuis
juin 1981 .

Parlement (fonctionnement des assemblées).

27255 . — 7 février 1983. — M . Gilbert Mathieu demande à M. le
ministre délégué chargé des relations avec le Parlement les
raisons de l'utilisation massive de la procédure du dernier mot conjuguée à
celle de l'urgence qui limite abusivement le dialogue entre les
deux assemblées et porte atteinte au bicamérisme .
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(droit et sciences économiques).

2 7 256 . — 7 février 1983 . -- M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale s ' il envisage la possibilité de
subventionner les publications des thèses de doctorat d ' Etat en droit.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales).

27257 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Michel Baylet attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les mesures prises pur
décret du 15 novembre 1982, visant à réduire les quotas d 'admission en
2` année d ' études préparatoires au diplôme d ' Etat de psycho-rééducation.
Ces mesures ayant suscité des inquiétudes parmi les étudiants concernés, il
lui demande de bien vouloir lui exposer les orientations de la politique qu ' il
entend mener pour assurer l 'avenir de cette discipline.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions ri activités paramédicales).

27258 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Michel Baylet attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur les mesures prises par
décret du 15 novembre 1982, visant à réduire les quotas d ' admission en
2` année d ' études préparatoires au diplôme d ' Etat de psycho-rééducation.
Ces mesures ayant suscité des inquiétudes parmi les étudiants concernés, il
lui demande de bien vouloir lui exposer les orientations de la politique qu ' il
entend mener pour assurer l ' avenir de cette discipline.

Météorologie (personnel).

27259 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Michel Baylet attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie . sur les conditions d 'application du décret n° 81-839 du 27 août
1981 concernant l ' inscription des chefs techniciens de la météorologie
(catégorie B) sur la liste d ' aptitude leur permettant d'être promus ingénieurs
des travaux météorologiques (catégorie A) . il lui demande, eu égard à leur
qualité de mutilés de guerre, s ' il est possible d ' envisager de donner à cette
catégorie de fonctionnaires occupant des emplois réservés, lorsqu ' ils
répondent aux critères statutaires d ' une part, et en fonction de leur âge et de
leur grade, d ' autre part, de bénéficier d ' une priorité d ' inscription sur la liste
d'aptitude pré-citée.

Urbanisme (plans d 'occupation des sols).

27260. — 7 février 1983 . — M . Loïc Bouvard, considérant avec les
membres du Premier congrès des constructeurs de maisons individuelles,
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, mais qu ' au contraire, elle ne peut s 'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le ministre d ' état,
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de lui préciser la
suite qu ' il envisage de réserver à la proposition des constructeurs de
maisons indi iduelles, tendant à diffuser aux communes un guide simple
d ' établissement des P .O . S . simplifiés pour arriver à un zonage dans le
cadre d ' une réglementation résultant d ' un aménagement du règlement
national d'urbanisme.

Logement (prêts).

27261 . — 7 février 1983 . -- M . Edmond Alphandery s'étonne aup•ês
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale que le décret du 29 décembre 1982 relatif aux prêts aux jeunes
ménages réduise de manière draconienne le nombre de ménages susceptible
de bénéficier notamment des prêts pour l'accession à la propriété d'un
logement neuf. En effet, le plafond de ressources que le ménage sans enfant
ne devaii pas depasser pour pouvoir bénéficier des prêts était de
71 228 francs au 1` r juillet 1982 ; il ne doit plus dépasser 53 564 francs au
1`r janvier 1983 . Un nombre croissant de ménages de condition modeste et
moyenne, qui devaient obtenir un prêt pouvant s'élever à IO 800 francs pour
pouvoir boucler le financement de leur achat, ne peuvent plus, dans ces
conditions, postuler à une opération d'accession à la propriété . II lui
demande s'il a évalué la conséquence de la réduction de ces prêts aux jeunes
ménages et s'il a prévu des mesures compensatoires soutenues par d'aut r es
budgets .

( adu .sire rrée Liant cadastrales.

26262 . — 7 février 1983 . - M . Edmond Alphandery attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' urgente
nécessité d ' une révision générale des esaluations foncières des propriétés
non bâties, déterminant les revenus cadastraux . La dernière révision.
entreprise en 1970 . et dont les résultats ont été mis en application à compter
du 1" janvier 1974, a été effectuée suisant une procédure allégée consistant
à actualiser, au moyen de coefficients d ' adaptation tenant compte du cours
des baux ruraue au 1" janvier 1970- les revenus cadastraux établis en 1961,
date de la précédente révision . Autrement dit . les structures d ' évaluation
(classification, classement et tarifs) des valeurs locatives sont restées
inchangées depuis 1961 . Les mises à jour annuelles et triennales, instituées
par les lois n° 74-645 du 18 juillet 1974 et n° 80-10 du I0 janvier 1980.
perpétuent et amplifient -- en l ' absence de révision générale pourtant
prvue par ces textes -- l ' inadaptation des hases . puisqu ' elles consistent à
appliquer des coefficients multiplicateurs à des revenus _adastraux de 1961
dont la hiérarchie ne reflète plus du tout la réalité de, fermages de 1982.
Cette situation s ' avère d ' autant plus préjudiciable pour les exploitants
agricoles que ses conséquences sont multiples . le revr nu cadastral servant de
base d ' imposition de la taxe foncière non bâtie . mais aussi d ' assiette des
cotisations sociales et de critère de fixation des bénéfices agricoles
forfaitaires . Il iui rappelle les dispositions de l ' article 1516 du code général
des impôts selon lesquelles une loi devait fixer les conditions d ' exécution des
révisions générales, la première révision sexennale devant entrer en vigueur
au plus tard le 1` janvier 1982 . Aucun projet n ' ayant été soumis au
parlement, cette échéance n 'a pas été respectée . II lui demande les initiatives
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Matériels électriques et électroniques t commerce extérieur).

27263 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il compte
indemniser les propriétaires des « cent premiers magnétoscopes volés à
Poitiers » (sic), et défendre cette nouvelle ville-frontière . que lui doit ia
France, contre la doub l e offensive des japonais et des voleurs.

1mpôt.s et tares (politique fi .scule).

27264 . -- 7 février 1983 . -- M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget . sur la situation de
familles aux revenus modestes et qui sont obligées oc demander une remise
ou une modération de leurs impôts directs . Ce cas de sursis de paiement
n' étant pas prévu par la loi, ces contribuables se voient l ' objet de
majoration de retard et de menaces de poursuites de la part des services de
recouvrement, lorsque les services fisceux ne leur ont pas notifié leur
décision à temps . il lui demande donc quelles mesures permettraient
d'éviter ces situations . souvent dramatiques pour les intéressés.

Radiodiffusion et téli'rision (d'aines de télévisinn et .stations de radio).

27265 . — 7 février 1983 . - M . Philippe Mestre attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur le fait que de nombreuses
radios locales attendent leur agrément : cette situation ne favorisant pas les '
initiatives locales, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
accélérer l ' étude des demandes d ' agrément.

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

27266 . — 7 février 1983 . - M . Philippe Mestre appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation de l ' industrie du
médicament . Celle-ci est en effet fortement pénalisée par rapport à ses
concurrents étrangers, par la taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux
instaurée par la loi de finances de 1982, et par la nouvelle taxe de 5 p . 100
sur les frais d ' information et de publicité. Ces deux taxes constituent un
handicap majeur, en partie aller, à la conquête des marchés extérieurs et au
rayonnement de la pensée méd :cale française à l 'étranger . Afin de permettre
à ce secte'• r de maintenir et même d'accroître sa compétitivité
internationale, il lui demande s ' il ne pourrait envisager : 1° de détaxer les
frais généraux concernant l 'exportation, 2° d ' exonérer de la taxe de 5 p . 1 00
toutes les actio,rs de type scientifique visant à promouvoir à l 'étranger notre
recherche et notre innovation dans le domaine pharmaceutique et médical .
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physique . chimie . mathématiques . Informatique et géologie (trente bourses
attribuées pour douze demandes) . Il lui demande quelles structures de
réajustement sont preous en cas d ' inadaptation entre la demande et les
crét' its.
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Urbanisme ( permis h construire

27267 . 7 lévrier 1983 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le cas d'une
personne qui . ayant fait l ' acquisition d ' une parcelle de terrain classée en
zone constructible ai la date d ' achat, se voit refuser un permis de constr uire
ai une date ultérieure . Ce refus intervient alors qu ' un acte administratif a
légalement modifié le classement de la parcelle en question . la déclarant par
exemple en a zone inondable » . Dinant le préjudice financier dans ce cas-là.
Il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de prévoir les dispositions nécessaires
visant à assurer une indemnisation juste et légale pour les propriétaires
concernés .

i!umruliu' turtule u,t rirule t u .csuruuer rie tlles sel,

27268. - 7 février 1983 . - M . Henri Bayard attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la disparité qui existe entre les
régimes salariés et agricoles en matière d ' assurance vieillesse . En effet.
contrairement à l ' avantage dont bénéficient les salariés . et qui consiste à
cumuler, dans la limite d ' un plafond . une pension de réversion et une
retraite personnelle, cette disposition ne s ' applique pas encore pou : les
affiliés au régime agricole . II lui demande en conséquence si . en harmonie
avec la loi d ' orientation agricole du 4juillet 1980 . il n 'y a pas lieu de
prendre les mesures nécessaires pour que les exploitants agricoles puissent
bénéficier de :. rnèmes avantages prévus par le régime général.

Jet, et pari, irluhlieserntutsl

27?69. - 7 février 1983 . -- M . Henri Bayard demande ti M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui communiquer
le tableau de classement pour l ' exercice 1981 des établissements de jeux et
casinos français .

Jeux et parie !établissements).

27270 . 7 février 1983 . -- M . Henri Bayard demande à M. le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser quelles
sont les circonscriptions administratives où le receveur-percepteur a, dans
son domaine de compétence, la gestion de deux établissements de jeux.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

27271 . -- 7 février 1983. M. Régis Perbet rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que, selon l'article 39-4 du code
général des impôts, l'amortissement des voitures particulières possédées par
les entreprises pour la fraction tic leur prix d 'acquisition qui excède une
somme de 35 000 francs est exclu des charges déductibles . II attire son
attention sur le fait que cette somme été fixée par l 'article 13 de la loi n° 74-
1114 du 27 décembre 1974 portant loi de finances rectificative pour 1974 et
n ' a pas été revalorisée depuis cette date malgré l 'augmentation très
importante du coût des véhicules . II lui demande s' il envisage de faire des
propositions tendant à revaloriser ce plafond .

f urnitrlium peules-t utnncll .' el lori/notion wi laie
1u+iuct<Iltum /tuer lu hlrnwNun prnles+4wutrl/e dt•t tir/a/tt'ti.

27274 . - 7 février 1983. M. Louis Odru attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sur les revendications des
salariés de l ' A . F . P . A . Ceux-ci, en effet, ont su leur pouvoir d ' achat baisser
en 1982 de (1 à 8 p . 100, et rencontrent d ' Importantes difficultés dans le
fonctionnement de leur organisme . II lui demande quelles mesures il entend
prendre afin que ces salariés récupèrent leur pouvoir d ' achat, et quel est

l 'état aciuel des négociations avec les organisations syndicales concernées
(problèmes budgétaires, créations de postes, remplacement des agents.
suppression des 2 p . 100 des abattements de zone).

b'rlrreprice.v panique rit fureur des t'rurrprises).

27275. - 7 févier 1983 . -- M . Théo Vial Massat attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur une
pratique de plus en plus fréquente d ' entreprises majoritairement ou mème
totalement étrangères ai employer abusivement le mot a national » dans
l ' intitulé de leur raison sociale . Cette pratique n ' a évidemment pas d ' autre
but que la pénétration plus forte et plus efficace de notre marché intérieur.
Ce résultat porte un grave préjudice à notre econontie car il aboutit bien
souvent à la destruction de nos propres moyens de production et te développe-
ment de ceux des sociétés mères ayant leur siège social ai l ' étranger avec
les avantages que cela comporte pour elles . En effet elles peuvent soit y
réaliser leurs véritables bénéfices soit v constituer, en faveur de leur filiale
française, un capital dont celles-cl parviennent à disposer de diverses
tisanières plus ou moins licites, par l ' intermédiaire des banques étrangères
non nationalisées . Il lui demande s ' il ne serait pas opportun d ' imposer aux
Statuts des syndicats s ' intitulant « nationaux » une clause ne per .. citant d ' y
associer que les entreprises dont la majorité des intérêts a un caractère
incontestablement « national ».

fart ri,4nenn'n! pros salaire el idtvrteruttire
/nnrliunnemrn! : ,1Jaine-rl-1_nirr 1.

27276. - . 7 février 1983 . - M. Edmord Alphandery attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur ies
problèmes sérieux que rencontre, de nombreuses écoles publiques de
Maine-et-Loire pour remplacer le personnel enseignant en arrêt provisoire
de maternité ou de maladie . Ainsi . ai l ' école maternelle de Marié, une
enseignante à mi-temps est en arrêt de maternité pour six mois.
L ' inspecteur d'académie qui a été saisi ne dispose pas de poste pour la
remplacer . De cc fait trente-deux élèves se trouvent sans enseignant alors
que cette absence est prévue de longue date. De la même façon, l 'école
maternelle de Clefs se voit sans institutrice pour plusieurs mois et
trente enfants n ' ont plus d ' enseignant . il lui demande de prendre des
mesures d ' urgence pour permettre à ce° enfants de faire une scolarité
normale.

.4r!s t ! .spt't7ut'ies i NMiure.t ' Paris ).

Tourisme et loisirs !rentres de rarunees et de loisirs).

27272. -- 7 février 1983 . - M . Paul Chomat attire l'attention de
M . le min' .tre du temps libre sur les problèmes que pose le
remboursement des frais de stage de moniteurs de colonie de vacances pour
les jeunes issus de familles modestes . Il propose, afin de démocratiser ce
recrutement et par là-mime améliorer le fonctionnement des colonies de
vacances en permettant à des jeunes de s' occuper d ' enfants issus du même
milieu social, d ' envisager l'attribution de bourse pour la participation aux
stages ou, pour le moins, de réduire la charge financière imposée aux
candidats moniteurs .

Bourses et allo .lions d'études
(bourses d 'enseignement supérieur : Pur-de-Demies.

27273. -, 7 février 1983 . -- M . André Lajoinie demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quel est le montant des crédits
alloués aux bourses de troisième cycle de l'Université de Clermont-Ferrand.
de quelle façon ils sont répartis et quelle est la demande correspondante . II
attire son attention sur la répartition des bourses entre les D .E .A . de

27277. -- 7 février 1983 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de la culture de lui indiquer : I " quel sera le montant prévu des
investissements consacrés à l ' Opéra de la Bastille . . . ; 2° quel sera le coût du
fonctionnement ; 3° s ' il est envisagé de maintenir en exploitation à la fois les
deux salles de l ' Opéra de la Bastille, le Palais Garnier et la Salle Fayard, et
quel es ; le coût prévu du fonctionnement de l 'ensemble des salles l ' Opéra
parisiennes .

Fanrriunnuins e! al;enls puhlte s I ri'mm~t aruriums 1.

27278 . - 7 février 1983 . -- Le problème du u treizième mois » se pose
dans toutes les professions . Les Conseils municipaux et Conseil, génè .aux
passent hypocritement par des subventions ai des groupements d ' action
sociale pour accorder soit un supplément d ' un demi-mois, d ' un mois ou
même deux mois . Le problème se pose de la même façon pour de nombreux
fonctionnaires du secteur public ou para-public . M . Jean-Paul Fuchs
demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation s'il n 'envisage pas de donner des instructions pour créer
une situation claire applicable par tous .
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27279 . 7 let ner I')83 . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien couloir lui préciser dans
quelle condition ont pu étre nominé, deux directeurs généraux adjoints à la
Direction générale dis impôts. alors qu ' il n ' } a qu ' un seul poste budgétaire
pré,u à cet effet . Il lui demande de préciser également quels sont les critères
qui ont conduit a la désignation des deux fonctionnaires nominés à ces

emplois .

Prevdl/om /amiliulet rnnclitinn,t cl 'um ihuliun 1.

27280. - 7 lesrier 1983 . M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des familles modestes qui consentent souvent d ' énormes
sacrifices afin que leurs enfants de plus de vingt ans puissent poursuivre
leurs études. Jusqu 'en 19X 22 , la Caisse d'allocations familiales du Ilaut-Rhin
accordait une aide à ces familles modestes mais celle-ci, compte tenu de la
limitation du budget de la Caisse d ' allocations familiales, a cté supprimée à
dater du I •̀ ` Jans ter 1983 . II lui demande comment pourrait étre compensée
cette allocation brutalement supprimée afin que les étudiants de plus de
vingt ans . issus de fit ni il les Ires modestes . puissent poursuivre leurs études
dans des conditions décentes.

f 'urnnu'ree rt ,trmunut (demain. pru/c'suinanelle et prunurtirur xuciule~.

27281 . 7 février 1953. M . Alain Madelin attire l ' attention de
M . le ministre de la fcrmation professionnelle sur la (donation
professionnelle ea faveur do commerçants et artisans ainsi que leurs
conjoints et leurs salariés . Une longue tradition de liberté ne saurait
néanmoins constituer un obstacle majeur au développement d ' une
formation dont il faut bien reconnaitre qu 'elle s•usere essentielle . Les
statistiques nous apprennent en effet qu ' un nouveau commerce sur quatre
disparaît dans l ' année qui suit sa création . Devant cet état de choses, il lui
demande de bien vouloir envisager deux t n pes de mesures : :° d ' une part.
une harmonisation des stages en vae de faire bénéficier les participants
d ' une pédagogie active et concréte (le programme du stage fixé par décret
est en effet beaucoup trop unibitieus puer pousutr être traité efficacement
en cinquante heures, et . donne lieu à des applications d ' inégale valeur):
2° d ' autre part . une incitation des futurs commerçants insistant sur les
asuntages d ' une telle formation.

.Sc'urite sociale leoldalionsl.

27282 . 7 tesrier 1983 . M. Alain Madelin attire l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' assurance maladie et les allocations familiales des commerçants et
artisans . Le chef d 'entreprise à caractère personnel paie actuellement en
cette matière à la fois les charges patronales et les charges sociales
correspondant aux prestations auxquelles il a droit . Le montant de ces
charges, dans le cas de la très petite entreprise . absorbe 30 p . 100 du revenu
professionnel . Ceci est souvent intolérable, dans la mesure où les
prestations servies sont nettement inlerieurs à celles dont bénéficient les
salariés notamment pour la couverture de « petits risques » . Les
modifications intervenues début 1982 dans la répartition des taux de
cotisation d ' allocations familiales vont encore accroire les difficultés . En
conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre pour alléger
le montant de ces charges.

Commerce et artisanat r/ornulion protecsiunnelle et prunmtinn sociale).

27283. - 7 février 1983 . M . Alain Madalin signale à M . le
ministre de la formation professionnelle que la loi du 27 décembre
1973 . article 2, a reconnu le caractére prioritaire des actions de formation

destinées à l ' actualisation des connaissances et au perfectionnement des
professionnels en activité . Aussi, les organismes consulaires du commerce et
de l ' artisanat ont attaché le plus grand intérêt à ces problèmes de
formation . C'est ainsi que déjà 19 chambres de commerce et d'industrie
participent à une nouvelle expérimentation lancée en 1979, pour le
commerce, et le cycle de 260 heures mis au point à celte occasion a été suivi
en 1981 par 390 stagiaires . Les premiers brevets consulaires de maîtrise

commerciale, sanctionnant la fin de ces stages, ont été délivrés début 1982.
La phase expérimentale touche cependant à sa fin et l'on peut souhaiter que,
dans les 5 années à venir, toutes les compagnies consulaires soient à mémo
de mener à bien ces stages . La question qui reste en suspens concerne les

modalités de financement . Aussi . Il lui demande ce que compte faire les
pouvoirs publics pour que suit ,éconduite et amplifiée l ' aide que l ' Etat
apporte à cet effort nécessaire

Putiet' />rrvnurrl'.

27284. - 7 février 1983 . M . Alain Bonnet attire l ' attention de

M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur la situation de certains fonctionnaires actifs de la
Police nationale (Inspecteurs et enquêteurs) qui, à la suite d ' une mutation de
la région parisienne en province, ont etc affectés dans des services
administratifs ou techniques des S . G . A . P . prenant de la sorte des postes
pouvant ètre confiés à des personnels administratifs . En conséquence. il lui
demande quelles mesures il _onnpte prendre pour mettre fin à une situation
inadmissible à tous égards et plus particulièrement en cette période troublée
oit les services de police doivent pouvoir compter sur un effectif suffisant
occupé ai des tâches spécifiquement policières.

Rei'here he et industrie minisrrre . +n urnres ddmini,trurirrs

27285 . 7 février 1953 . - M . Gilbert Gantier demande à M . le
mi . istre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie . selon
quels critères a été organisé, par son ministère . le ,c concours fermé » destiné
à réaliser un nouveau graphisme pour le papier ai lettres à en-tète du
ministère de la recherche et de l ' industrie . Il s'étonne. en effet, que dans le
cadre générai de la politique vo lontariste de reconquéte du marché intérieur
et de rigorisme du respect des normes et spécifications, ce papier à lettres ait
été choisi ai la suite d ' un concours fermé » organisé en opposition avec les
règles internationales . II lui fuit remarquer . en outre, que ce papier à lettres
a été créé par tin graphiste anglais et n ' est pas conforme à la norme Afnor.

Arillée t per :vermet 1.

27286 . — 7 février 1983 . - Mme Florence d'Harcourt demande à
M . le ministre de la défense quelles sont les raisons pour lesquelles
quatorze contrats O . R .S . A . (officiers de réserve en service actif) ont été
annulés . Cette annulation porte un préjudice grave à ces jeunes offici .rs
dont l ' intention était de suivre la filière de Strasbourg-Saint-Maixent en vue
d ' obtenir les deux galons d ' active.

Pur/ianerie a runrmrrr i'.

27287. - 7 février 1983 . Mme Florence d'Harcourt attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur la situation aberrante dans
laquelle se trouvent les détaillants en parfumerie . En effet, les fabricants de
parfums refusent d ' accorder ai certains détaillants le droit de commercialiser
leurs produits . Les détaillants sunt alors tentés de s ' approvisionner auprès
d ' autres détaillants qui, eux . ont eu la chance d ' être agréés comme
distributeurs par le fabricant . Bien entendu les fabricants n ' ignorent pas ces
circuits parallèles et les tolèrent tout en prenant la précaution de faire
constater par huissier que ces produits sont vendus sans leur autorisation.
Dès lors, on se trouve dans une situation juridique completenient absurde :
1° d ' un ciné, le fabricant qui refuse de livrer un détaillant tombe sous le
coup de l ' ordonnance du 30 juin 1945 qui réprime le refus de vente : et le
détaillant semble donc disposer d ' un moyen de pression efficace ; 2° niais,
lorsque le détaillant saisit la justice ou les services administratifs
compétents . il se voit opposer, au xu des constats d ' huissiers, sa « mauvaise
foi » pour avoir vendu les produits en cause sons autorisation . Dans ces
conditions, elle lui demande de lui faire eonnaitre les moyens législatifs ou
réglementaires qu ' il entend prendre pour briser de cercle xicieux et
permettre le libre exercice du commerce et de l ' indus :rie tel qu ' il est garanti
par la Constitution et les lois de la République.

Péché / permis du' pérhe 1.

27288. - 7 février 1983. M . Olivier Stirn demande à M . le
ministre de l'environnement des explications sur les raisons qui
obligent chaque pêcheur ai la ligne . adhérent de plusieurs sociétés de pêche
au sein d ' un male département, de s ' acquitter pour chaque carte d ' un
timbre fédéral .

Démographie (natalité).

27289 . 7 février 1983 . - M. Michel Debré demande à M . le
Premier ministre s ' il est exact que les dernières indications chiffrées
révèlent pour l ' année 1982 une nouvelle baisse de la natalité en France :
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dans l'affirmative, s ' il n'estime pas nécessaire d ' examiner les mesures ri
prendre, législatives, réglementaires, financières pour aider les mères de
famille : lui demande également s ' il est possible d ' indiquer la part que dans
le total des naissances, représente en 1982 . le nombre d ' enfants nés de
parents étrangers .

l ' honneur de s'adresser au Bundestag . II lui demande pour quels motifs, le
chancelier Ilelmut Kohl . n'a pas eu le mime privileg p . de s ' adresser aux
parlementaires français.

Pulitiyur este'rirure i l'eei'Ptt'r

Anciens romhuttants et rietimes d' guerre
(politique en (areur des anciens combat anis et :actinies de guerre'

27290. -- 7 février 1983 . --- M . Jean Falala attire l ' attention de M . le
ministre des anciens combattants sur la situation des militaires.
notamment ceux du 1 " Bataillon d ' infanterie de marine . qui durant la
période de 1954 à juillet 1962 étaient stationnés en Mauritanie et ne
bénéficient pas du titre de reconnaissance de la Nation prévu par l 'article 77
de la loi de finances pour 1968 (n° 67-1114 du 21 décembre 1967) au mémo
titre que les militaires stationnés en Algérie, Tunisie, Maroc . Sans doute ces
militaires ont, selon la durée de leur séjour, la possibilité de recevoir la carte
du combattant pour les périodes où le I " B .I . Ma a été reconnu unité
combattante, mais à la condition d ' avoir été engagé pend e nt quatre-vingt-
dix jours, ces jours étant cumulables avec d ' autres périodes, accomplies en
Indochine notamment . II reste qu ' un petit nombre d ' entre eux et
notamment après le 1 " janvier 1 9 60 ne peuvent obtenir aucun titre alors que

dans le même temps ceux d ' A . F . N . peuvent obtenir le titre de
reconnaissance de la Nation . Il lui demande s' il n'estime pas qu ' il
conviendrait d ' attribuer à ces militaires et sur leur demande, après étude
attentive de leurs services, la possibilité de prétendre au titre de
reconnaissance de la Nation, un même combat postulant un même titre.

Salaires /saisies).

27291 --- 7 février 1983 . --- M . Michel Noir expose à M . le ministre
délégué chargé du travail le cas d ' une personne qui, après s ' être portée
« caution solidaire » de son mari pour l ' action d'un prêt nécessaire
l ' acquisition d ' un Fonds de commerce, a été abandonnée pat son mari ei
l'ait depuis décembre 1979 l ' objet d ' une retenue sur son salaire pour regler
les dettes contractées auprès des organismes prêteurs . Le barème fixé par le
décret 79-893 du 15 octobre 1979 prévoit qu 'à chaque augmentation de
salaire, la retenue augmente et le revenu reste en conséquence identique . il
en résulte pour cette personne, par exemple, que . disposant en janvier 1980
d ' un salai-e de base de 5 500 francs environ la retenue était de 1 550 francs
et son revenu de 3 397 francs . En septembre 1982, pour un salaire de
7 920 francs, la retenue était de 3 835 francs et son revenu de 3 380 francs
soit le même salaire réel que celui de 1980 . II lui demande s' il n ' estime pas
opportun et urgent de procéder à un réajustement de ce barème en fonction
de la hausse du coût de la vie depuis 1979.

baux (baux d'habitation).

27292. — 7 février 1983 . - M. Michel Noir attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème
suivant : la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux droits et obligations
des locataires et des bailleurs prévoit dans son article 71 « qu ' à l ' expiration
du contrat initial ou du contrat renouvelé ou, s ' il s ' agit d ' un contrat à durée
indéterminée, à l ' issue du délai d'un an à compter de la date d 'entrée en
vigueur de la présente loi, les parties sont tenues d ' établir un contrat
conforme aux dispositions de la présente loi » . Bien que cela ne soit précisé
dans aucun texte officiel, certains bailleurs demandent actuellement
150 francs pour procéder à la transformation des baux . II lui demande son
avis sur une telle initiative qui pourrait concerner à brève échéance des
millions de locataires en France et qui, si elle devait se poursuivre, n'irait
pas sans pénaliser les familles les plus modestes.

Politique extérieure (Nigeria).

27293. — 7 février 1983 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des relations extérieures que le
Nigéria envisage d'expulser un nombre considérable d'étrangers (un million,
selon certaines informations) . il lui demande si des ressortissants français.
sont impliqués dans cette mesure.

Politique extérieure (République fédérale d 'Allemagne).

27294. — 7 février 1983 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé des relations avec
le Parlement, que pour célébrer l'anniversaire des vingt années du Traité
d ' amitié franco-allemand, le Président de L République française a eu

27295 . 7 février 1983 . M. Charles Millon attire l' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le lunctionne;nent de
l 'école française du Caire . Cette école . qui accueille cette année 754 eleves,
dispose d ' un corps professoral de 55 Instituteurs et professeurs.
Malheureusement, ce corps professoral ne compte que 12 détachés
budgétaires . ce qui pose 2 problèmes n ,cntiels . L' insufiisance•des détachés
budgétaires entraine d ' une part une augmentation des effectifs des recrutés
locaux français ou étrangers . et donc un accroissement des frais de scolarité
déjà fort lourds ri supp ,rter pour les familles qui n ' en ot'tiennent pas le
remboursement par leur entreprise . Pa,' ailleurs, cette insuffisance de
détachés budgétaires donne quelques inquiétudes aux parents quant à la
qualité de l 'ense i gnement dispensé par l ' école . comparativement à celui
qu ' auraient reçu leurs enfants en France . Il lui demande ce qu ' il compte
faire pour que les écoles frr,nçaises ri l ' étranger. et en particulier celle du
Caire . disposent, à l ' avenir . d ' enseignants détachés avec moins de
parcimonie .

Enseignement secondaire (manuels et /i,urnoures t.

27296 . - 7 février 1983. M . Charles Million s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale qu'aucun plan n'ait été
retenu pour adapter et généraliser la gratuité des manuels scolaires pour !es
élèves des lycées d ' enseignement professionnel à l'image des élèves de
l ' enseignement général . Au moment où tout le monde s ' accorde à
reconnaître l ' importance du dévels ppement de l ' enseignement technique
dans notre pays . enseignement qui s 'adre s se (rés Logement en priorité aux

enfants des classes sociales les plus dé favorisées . cette situation est pour le

moins paradoxale . Il lui demande donc ce qu 'il compte faire pour que la
gratuité des manuels scolaires soit instituée progressivement pour tous les
élèves des lycées d ' enseignement professionnel.

Bourses et allorutiuns cl 'ètude.s ihnurres d'enseignement secondaire).

27297. - 7 février 1983 . Constatant que l'enseignement technique
s ' adresse largement et en priorité aux enfants des classes sociales les plus
défavorisées, M . Charles Million s ' étonne auprès de M . le ministre de
l ' éducation nationale qu ' en dépit des efforts spécifiques entrepris en vue
d améliorer le taux moyen des bourses allouées aux élèves de l ' enseignement
technique, il sushsiste encore dans ce domaine des disparités profondes
entre leur situation et celle des autres élèves . En effet, l ' évolution récente
des effectifs boursiers du second cycle court laisse apparaître une
diminution constante du nombre des élèves boursiers par rapport :lux
effectifs scolarisés dans ce type d ' enseignement . A un moment où tout le
monde s ' accorde à reconnaitre l ' importance de l ' enseignement technique
dans notre pays . une révision d ' ensemble de la politique des bourses en
faveur de cet ordre d ' enseignement s ' impose . Il lui demande donc quelles
sont ses intentions ri ce propos, et notamment s ' il envisage à ternie
l ' institution d ' une allocation d ' études distincte des bourse' pour les élèves
de seize ans poursuivant leurs études dans un lycée technique ou
d 'enseignement professionnel.

Matériels électriques et éleetrnniques (entreprises Nord).

27298. -- 7 février 1983. M . Gustave Ansart expose ri M . le
ministre délégué chargé du travail ies difficultés rencontrées à l ' usine
de Lille de la Compagnie européenne d ' accunuilateurs, pour mettre en
œuvre une convention sociale établie dans le cadre du Fonds national pour
l 'emploi, permettant le départ en pré-retraite des travailleurs rigés de
cinquante-cinq ans et plus ce qui éviterait le licenciement de nombreux
autres, puisque ce plan concerne soixante-neuf personnes : vingt-neuf entre
cinquante-cinq et cinquante-six ruts et deux mois : trente-neuf entre
cinquante-six ans . Le 9 aoùt 1982, la demande dé convention est déposée à
l ' Inspection départementale du travail qui la rejette : dans la mesure où les
six autres usines du grou p e connaissent les mêmes problèmes et font la
même demande, celles-ci doivent être étudiées au niveau national.
Cependant, début octobre, l ' usine de Vitry reçoit l ' accord de
l ' Inspection départementale du travail : pré-retraite accordée pour les
salariés âgés de cinquante-cinq ans et plus . Ceux-ci quittent leur emploi
dans le mois même . Toujours courant octobre, le Comité central
d ' entreprise de la C' . F. . A . C . élabore et dépose un nouveau plan social,
regroupant l ' ensemble des usines de la société . La Commission nationale
réunie le 7 décembre accepte ce plan niais seulement pour les salariés rigés de
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cinquante-six ans et deux mois et plus . En conséquence il lui demande:
I° pourquoi deux directions départementales du travail prennent sur un
même problème . et pour des usines appartenant à une même société . des
décisions différentes? 3° Pourquoi, une usine Je cette société amant été
autorisée à procéder à des mises en prie-retraites à partir de cinquante-
cinq ans, cette même autorisation est-elle réfusée aux autr e s	et
notamment à Lille qui connait les plus grandes difficultés tsar les
cinquante salariés âges de cinquante-cinq à cinquante-six ans deux niais
dans les cinq usines de la C . E . A . C . (sans compter Vitry ) vingt-neuf
travaillent à Lille) . 3° S ' il n ' entend pas l'aire procéder à une nouvelle étude
de ce dossier afin d 'éviter des licenciements dans cette région du Nord où le
taux de chômage est un des plus important de France.

tssuranee vieillesse : genéralilt'.s i calcul des pensions )-

27299 . -- 7 février 1983. M . Emile Jourdan attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' absence de prise en compte pour le calcul de la retraite du temps de
service militaire pour les non appelés des classes 1944 et 1945 . Ces deux
classes ont été requises à l ' âge de dix-huit ans pour les services de défense
passive . Elles ont été soumises à une preparatinn militaire obligatoire
intensive . Leur livret militaire porte la mention suivante : s reconnu bon
service armé par le Conseil de révision de . . . en 1945 . classe non appelée.
considéré comme ayant satisfait a ses obligations militaires d ' activité . Loi
n° 46-2154 du 7 octobre 1946 » . II lui demande les dispositions qu ' il entend
prendre pour reconnaitre à ces deux classes un temps de service militaire
raisonnable qui puisse être pris en compte lors de la retraite.

	

Automobiles et

	

l er/tte it'Illrepri .t e.s

	

,S(m))))e)

Assurunrr rieillec se ,g nrrulilrs ipellsiutu de r(a' rcielU.

27303 . - 7 février 1983 . M. Louis Maisonnat attire l ' attention de

M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
sur la situation des veuves ayant exercé une activité professionnelle leur
ouvrant droit à une pension de retraite personnelle . Lors du décès de leur
conjoint, ces femmes qui ont eu souvent beaucoup de difficultés ;i concilier
vie familiale et vie professionnelle, se trouvent pénalisées par rapport aux
femmes n'ayant jamais travaillé . En effet avec l 'application des règles de
cumul entre avantage personnel et pension de réversion, certaines veuves
perdent le droit à la pension de réversion de leur conjoint quand leur
retraite p e rsonnelle dépasse le plafond de cumul autorisé . II lui demande
donc quelles dispositions pourraient èue prises pour permettre aux veuves
concernées de conserver un droit à une pension de reversion par l ' adoption
de réel, modifiant le plafond des cumuls autorisés.

Travail (droit du

27304. -- 7 février 1983 . - M . Roland Renard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur certaines pratiques
patronales en cas de déclaration d ' inaptitude au travail par la médecine du
travail . Un travailleur placé dans cette situation est souvent déplacé et
déqualifié par l ' employeur . II subit souvent une perte de salaire . Cette
pratique va, dans certains cas . jusqu 'au licenciement du salarié.
L'employeur declarant ne pas avoir de place pour celui-ci . Or, l ' inaptitude
est sauvent due au travail effectué par le salarié (station debout . effort
perm .ment pour soulever une charge . action répétitive. etc .) ; ainsi un
salarié peut être victime de cette situation au bout de quelques années . il en
sera pénalisé dans son travail et dans sa rémunération.

27300. -- 7 février 1983 . - M . André Lajoinie attire l'attention de
M . te ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur certaines informations faisant état de l ' intention de la direction des
usines Citroén d ' équiper son usine d'Abbeville de robots japonais . II lui
signa :c que depuis plus de six mois un robot conçu et fabriqué sur place
fur.ctionne dans cette usine en alimentant les presses . II lui demande s ' il a
connaissance des intentions du groupe P .S .A . qui sont contraires au
développement d ' une grande industrie française de la robotique et
éventuellement, les dispositions qu ' il entend prendre pour maintenir des
robots français à l'usine d'Abbeville propre à assurer le maintien de
recherches dans ce domaine.

.9s .surunee Inalutiii malernin' fCüis.res 1.

27301 . -- 7 février 1983 . - M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la recrudescence des attaques à main armée dans les centres de paiement
de la Clisse primaire d ' assurance maladie de Paris . Avec la mise en place
des moyens de protection dans les établissements bancaires et postaux, nous
assistons depuis 1979 à un report des agressions vers les centres de sécurité
sociale qui ne sont pratiquement pas équipés en réels moyens de sécurité . Le
personnel victime d'attaques à main armée refuse, en signe de protestation.
d ' effectuer les remboursements en espèces . en qui provoque un
mécontentement chez les assurés sociaux . S'emparant de ta juste émotion de
ces personnels, la Direction actuelle de la caisse primaire projette de remettre
en cause les principes des paiements au .: guiche :s au profit du paiement
différé . Il lui demande les dispositions qu ' il entend mettre en ouvre pour
assurer la sécurité et la protection des cinquante-cinq centres de paiement
parisiens . 11 lui demande également de surseoir aux décision de la direction
actuelle concernant les paiements dans l 'attente de l ' installation des
nouveaux Conseils d'adrme i stration.

Verre (entreprises ,Seine-el-itfurm').

27302 . -- 7 février 1983 . - M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation de l'emploi
Jans les verreries de Bagneaux (Seine- .rit-Marnc) . En effet, si les marchés
existent en produits Pyrex (électroni lue, laboratoire, etc .) ils ne sont
presque plus fabriqués en France . A la suite des actions menées par les
travailleurs pour maintenir cette prodocaon à Pagneaux, la direction a
licencicié deux travailleurs et engagé une procédure de licenciement à
l ' encontre de vingt antres travailleurs, tous adhérents à la C' . ci . T . Si ces
derniers ont été ré i ntegrés à la suite du refus de l ' inspecteur du travail, deux
travailleurs voient leur licenciement maintenu . II lui demande d ' intervenir
pour permettre la réintégration de ces deux personnes dans l'établissement
de Bagneaux, d'autant plus que des embauches vont être réalisées dans le
cadre d ' un contrat de solidarité .

Postes e! (e/e,' mm~utirrrliuns IcourrierI-

27305 . — 7 février 1983. M. Gérard Chasseguet appelle
: 'attention de M . le ministre des P .T .T. sur les conditions de
fonctionnement des services postaux . II lui expose à cet égard qu ' un nombre
croissant de colis et de lettres disparaissent sans parvenir à leur destinataire
et que les réclamations formulées par les usagers demeurent lettres mortes,
dans la plupart des cas . Dans le même temps, selon différentes observations
émanant des agents de l ' administration postale, une carence semble exister
au niveau des moyens mis en oeuvre pour surveiller l ' acheminement des colis
et des lettres confiés aux P .T .T . II lui demande en conséquence de lui
préciser les mesures qu ' il compte prendre afin de mieux assurer la sécurité
des biens qui sont confiés au service public postal.

Profission.s et maiiilè.s médicales (médecine scolaire).

27306 . 7 février 1983 . M . Gérard Chasseguet demande à
M . le ministre de la santé s ' il envisage de développer systématiquement
les actions de dépistage dentaire dans toutes les écoles, cc qui ne semble pas
encore être le cas .

S . N . C . F. (tarifs ru rageurs ).

27307 . -- 7 février 1983 . M . Gérard Chasseguet expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que les personnes àgées
doivent acquitter la somme de 53 francs pour obtenir la carte vermeil alors
que les cartes couples ou familles nombi esses sont gratuites . II lui demande
donc de lui indiquer s 'il a l ' intention de supprimer cette pratique qui est
d ' autant plus discriminatoire que les personnes âgées, titulaires de cette
carte, ne peuvent voyager que dans certains trains, certains jouis et à
certaines heures pour pouvoir bénéficier de leur réduction.

Assurance maladie malernilé (press ilions).

27308 . -- 7 février 1983 . M. Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il
avait attiré à plusieurs reprises son attention sur une lacune de la couverture
sociale du régime applicable en Alsace et en Lorraine en matière de
prestations d ' assurance maladie à l'occasion d'un accident survenu à
l'assuré du régime général pendant son temps de loisir dans son jardin.
Dans la réponse en date du I 1 octobre 198' (Journal officiel A . N.
Questions n° 40) à ta question écrite n° 13619, M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale faisait état d ' une concertation au niveau
local a',ec les services des Caissesaccident agricoles de la région et déciarait
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qu ' une interprétation liherale du code des assurnce, sociales du 19 juillet
1911 permettrait de régler prochainement de tels incidents sans prneéder
pour aillant à une nms!i ication de la législation en s'gueur . II souhaiterait
connaitre la nature des décisions prises depuis octobre 1 ,182 permettant de
régler de 'elle; situations.

l ' ornwtinrt prolessio'melle

	

minis(i

	

personnri

27309 . 7 février 1983. M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur le statut des
personnels des délégations à la formation continue pour lesquels une
structure juridique stable et un statut nouveau doisent être élaborés . Dans
sa réponse en date du 26 juillet 1982 a la question écrite n° 10436 du
1' mars 1982, M . le ministre de la lirrmation professionnelle faisait état des
projets en cours d ' élaboration entre les différents ministères concernés . II
souhaiterait connaitre les grandes lignes des conclusions auxquelles ils sont
parvenus depuis cette date.

Face ;gneu(eru pie scolaire et ` !'" uuvNUire lem (iruurcmrn(

27310 . -- 7 fésrier 1983 . M . Antoine Gissinger rappelle a M . le
ministre de l'éducation nationale qu ' aux ternies du décret n° 81-823
du 4 septembre 1981 (Journal u//irae 1 A . N . Lois et décret, du 6 septembre
1981, p . 2387) modifiant le décret n ' 78-873 du 22 aoùt 197 :( relatif au
recrutement des instituteurs, l 'article 4 . I prévoit i,u ' un concours peut ctre
ouvert afin de poursoir aux besoins particuliers des enseignements destinés
aux handicapés visuels Dans une précédente question écrite In° 16334 du
28 juin 198 2_1 il souhaitait connaitre la date du prochain concours, son
prograninee et le nombre de postes ;i pourvoir . Dans sa réponse en date du
23 août 1982 . M . le ministre de l ' éducation nationale faisait état des
concertations nécessaires et estimait r, que les premiers concours organisés
en fonction des textes précités, seraient organises dans le courant de 1983 o.

II souhaiterait connaître les mesures arrétées en ce sens depuis cette date et
les conclusions de ces concertations.

Circerlanon eau liure (réglementation

27311 . 7 fésrier 1983 . M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . les ternies de sa question
écrite n° 17920 en date du 26 juillet 1982 sur l ' absence de contrôle de l'Elat
sur les véhicules autorisés à circuler . Un rapport de sunthese devait lui être
remis le 1 " octobre 1982 afin d ' évaluer l 'efficacité de la mise en œuvre d ' un
contrôle technique obligatoire des véhicules légers du point de vue de la
sécurité routière . ainsi que les dépenses et la gène qui en résulteraient pour
les usagers . Il lui demande quelles mesures . precr'nisees par le romitc
interministériel de sécurité routière, ont été prises depuis octobre 1982.

Handicapés (réinsertion brrr%esdnnnelA• et çnriule

27312 . --- 7 février 1983 . – M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de bien vouloir lui faire part des
résultats des travaux du groupe de travail commun aux ministères du travail
et de la solidarité nationale pour avancer des solutions au problème de la
dualité des tutelles sur les établissements de travail protégé . II lui demande
si des solutions ont été retenues et le sens de celles-ci.

Papiers il 'irlenritr pacfepurts1.

27313. - . 7 février 1983 . M. Bernard Pons demande à M.le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
s ' il est exact qu ' une nouvelle catégorie de passeport dit « passeport spécial
pour hommes d ' affaires » destiné aux personnes amenées à se rendre
fréquemment à l ' étranger pour raisons professionnelles a été instit'iée et
dans l ' affirmative : 1° En vertu de quelle réglementation et les réfé 'aces de
sa publication au journal officiel' 2° Si la délivrance de ce passeport spécial
est facultative et à la seule demande du titulaire et dans l'affirmative si les
hommes d ' affaires pourront continuer à voyager pour l ' exercice de leur
profession sous couvert de leur passeport ordinaire comme par ie passé?
3° Quelles sont les prérogatives conférées aux titulaires de ces passeports
spéciaux ? 4° Quels types de contrôles particuliers seront exercés sur ces
mêmes titulaires de passeports spéciaux?

Parlement (relations entre le parlement et le gourernemern).

27314. - 7 février 1983 . - M. Pierre-Bernard Cousté indique à
M . te Premier ministre que, sous la précédente législature, il avait
adressé à son prédécesseur une question écrite demandant la publication, à

l :' lin de c n iaque session . d ' un recapitula(Il des engageaient, pris atm cours
des dchau. . au nom du nouse-nentent, par Ics ntnuwes conipetents, ris
cch :pige du reliait d ' un amendement . lies argument, qui lui ;avent éte
opposés a l'cpoque ne lui ayant pas paru runv ;enrruts . Il reprend cette
suggestion . et lui demande si la publication régulière d'un rccapitulaiif de
tels engagements . accompagné escntuellcment d ' un televe de . mesures
prises noue les tenir . ne serait pas tics souhaitable et conforme ;i son
tntenuun de „ resalonser le parlement

l6iny(ue o el étilHloi't,letIt,

	

té!,

27315 . 7 fésrier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre st le récent sa-et-vient de la décision
gousernenentale concernant le taux d ' intérêt des In rets A des (' :esses
d 'épargne, constitue une illustration de ce qu ' il a appelé en avril 1982

gouverner autrement ».

f',nmuuu te.î eurupi•euruec emploi e( rrr(nalc

27316 . 7 février 1983 . l.a Commission des C i immuna cités
européennes a presu plusieurs actions de lutte contre le chômage par
l ' intermédiaire du Fonds social européen . M . Pierre-Bernard Cousté
demande à M . le ministre délégué chargé du travail quel montant du
Fonds social européen (montant et pourcentage) a été consacré a la lutte
contre le chômage en France . pour quelles actions concrètes, pour quel type
de chômeurs (tige, secteurs d ' actisite etc . . . ) au cours des trois dernières
années . II souhaiterait savoir si des résultats tangibles se sont fait jour du
fait de telle ou telle action menée grtice tu cc Fonds . tant en ['rance que cher
nos partenaires européens . i' les conclusions ;i en tirer pour l'avenir.

( l aminaitue ter europi'ennes lr1rr.cpurtt aériens a

27317 . - - 7 rësricr 1983. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la décision de la Grande-Bretagne de supprimer les
cartes de débarquement des voyageurs qui arrivent en Angleterre par es ion.
II lui demande quelle est la position des autres Etats membres de la
Communauté :i cet égard, et ce que compte faire la France vls- ;i-vis des
voyageu r s appartenant à un pays de la C . E . E

(')aima uuuli' .r europeennev , pilant .' ,'siérie'ure i a))))mie i.

27318 . 7 février 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il est exact que tout ou
partie des fonds versés par la Communauté :i la Namibie servirait à
alimenter les caisses de la S . V. . A . P .O . , organisation contrôlée par les
Soviétiques . II souhaiterait savoir : 1° si ante information est fondée:
2° quelle est la participation de la France, dans le cadre des fonds
communautaires : 3° si le gouvernement français entend senfier l ' usage des
sommes distribuées. et . le cas échéant, protester contre leur utilisation.

C «nrnnurnuetli' .S etrrOpe ' e7nler
le ivluNm : r vnnmun utaire e( législations nalainaleo r.

27319 . -- 7 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande :i
M . le ministre délégué chargé du travail s ' il peut comparer le régime
de licenciement et les indemnités correspondantes en France . ;nec celui de
nus partenaires européens, en précisant les avantages et les inconvénients
des uns et des autres . II souhaiterait savoir si une réglementation uniforme
ne lui semblerait pas souhaitable au plan européen, sur quelles hases elle
pourrait se réaliser, et si un tel projet a déjà été évoqué.

( 'ununurrenurv e'uropéetlllr .s r métal, 1.

27320 . 7 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
continent se traduira dans les faits l ' accord signé entre la (' . E . E . et les
U .S .A . sur les exportations de produits sidérurgiques européens . et si !es
plaintes asti-dunrping des Etats-Unis ont eu des conséquences gras es pour
la sidérurgie française . II souhaiterait savoir si les accords signés
comportent des restrictions de nature quantitative ou autres, et si les
positions ainsi deternunées jusqu ' en 1985 donnent satisfaction aux
professionnels français . ainsi qu ' à nos partenaires européens .
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Enseignement (politique de l 'éducations.

27321 . -- 7 février 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'éducation nationale s'il peut comparer les
différents systèmes d ' enseignement public et privé de nos partenaires
européens avec le système tel qu ' il existe actuellement en France ; avec le
projet qu ' il a élaboré.

Electricilé et go : (centrales d 'E. D . F . s.

27322 . 7 février 983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
quelle est la situation qui a permis à le Commission d ' adresser à h . France
une lettre de mise en demeure concernant l ' obligation de maintenir un
niveau minimal de stocks de combustibles fossiles auprès des centrales
électriques thermiques . II souhaiterait savoir : 1° le niveau minimal des
stocks à respecter ; 2° pourquoi ce seuil n 'était pas atteint : 3° ce que compte
faire le gouvernement pour régler cette question.

Cillasse (permis d, chasser).

27323 . -- 7 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
Mme le ministre de l ' agriculture si elle peut comparer le permis de
chasse français à celui de nos partenaires européens, quant aux conditions
de son obtention . II souhaiterait savoir si une uniformisation dans ce
domaine ne lui semble pas souhaitable . sur quelles hases, et si des études
dans ce sens ont déjà été entreprises.

Postes et télécontmunicatants (courrier).

27324. 7 février 983. — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des P .T .T . s ' il peut faire une estimation du délai de
réception d ' une lettre envoyée de France . à destination des différents pays
de la C . E . E . (tarif normal et tarif réduit) . II souhaiterait savoir si les délais
en question lui semblent normaux, si son administration tend à les réduire,
et comment.

Radiodiffusion et télévi.vion (réception des émissions/.

27325. — 7 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de la communication sur les différents
systèmes pour la transmission de programmes de télévision par satellite
(P. A . L . . S . E . C . A . M . et M . A . C . o Multiple Analogue Components's) Il
lui demande s ' il peut faire le point des choix opérés par chacun de nos
partenaires européens, en justifiant le choix français . En outre, il
souhaiterait savoir s ' il ne lui semblerait pas judicieux que des normes
communes soient adoptées dans ce domaine, et ce qui a été fait dans ce sens.

Politique extérieure trelations commerciales internationales,.

27326 . -- 7 février 983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes de bien
vouloir lui préciser la composition . le rôle et les actions entreprises par la
jeune chambre économique internationale, au plan européen . d ' une part, et
au plan international, d ' autre part.

Communautés européennes (système monétaire européen).

27327 . — 7 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s'il ne pense pas que les
fréquents aménagements du Système monétaire européen nuisent à sa
crédibilité, et si les divergences politiques existant entre les pays membres de
la C .E .E . n 'empêchent pas le S .M.E . de jouer son rôle de stabilisateur
monétaire . II souhaiterait savoir quelle est la position de la France à cet
égard, quelle solution elle préconise, et comment elle entend la faire
prévaloir .

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

27328 . — 7 février 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l'industrie, sur le Plan textile Français et ses conséquences au niveau

européen . Il lui serait reconnaissant de faire le point de la situation en
rappelant les principales dispositions du Plan en question . et en précisant :
I ° si l ' ensemble des dispositions adoptées par le gouvernement sont mises en
cause par la C . F . E. . ou seulement quelques points, et si oui, lesquels ; 2 l où
en est l 'action intentée par la C' . E . E . . et quel peut en étre ie développement:
3' combien d ' entreprises ont déjà bénéfic i é des mesures de ce Plan . et quelles
seront pour elles les conséquences de l ' action devant la Co . de justice que
risque d ' intenter la Communauté.

Politique ,'sti91eure
lrelutjan,, contnrercialeç iruernutiunedesn

27329 . --- 7 février 1983 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
rapport B . E . R . I . (Business Environment Risk Index) . qui étahlit, trois fois
par an, une cotation actualisée du risque a l ' investissement peur l ' homme
d ' affaires étranger dans quarante-huit pays du monde . Or. selon cc rapport.
la France se situe au vingt-quatrième rang des quarante-huit pals étudiés.
après la Malaisie, la Corée du Sud, le Venezuela . par exemple . et juste avant
le Chili . C 'est dire que la situation apparaît pour le moins inquiétante
d ' autant que la France est classée au deuxième rang cette fois, juste après le
Mexique, des pays dont le climat d'affaires a tendance à se dégrader . II lui
demande ce qu ' il pense de cette analyse . s' il peut la confirmer ou l ' infirmer,
et quelle politique il va suivre pour restaurer un climat de confiance
gravement al :éré .

Politique estériearr e btlt eph ,.

27330 . — 7 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il est au courant de
l ' existence en Ethiopie de 1200 prisonniers (hommes, femmes et enfants).
dont le seul crime est d ' être apparentés à l ' ancien empereur Ilailié Sélassié'!
Si cette information est bien exacte, il souhaiterait savoir si la France entend
ou non mener une action en faveur de ces prisonniers.

Plu.,-salues impn .sitioa , inuneubles ,.

27331 . -- 7 février 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l ' interprétation restrictive de l ' article 35 A du code général des impôts.
Cette disposition a été abrogée par la loi des finances pour 198, mais elle
continue de s 'appliquer aux plus-values réalisées avant le I " jan vier 1982.
Ainsi . un ingénieur qui a quitté volontairement une entreprise en difficulté
(C . O . M . E . X . ) à Marseille a loué son ancienne résidence principale avant
d ' être assuré de retrouver un emploi définitif à Manosque . Au moment de
la vente, il avait détenu son immeuble durant moins de cinq ans, l ' avait
habité durant dix-huit mois et loué un peu plus de deux ans . Le directeur
des services fiscaux a répondu que dans ce cas par :iculicr, dans la mesure où
le changement d 'employeur n 'était pas consécutif à une mutation ou à un
licenciement et où l ' appartement a été occupé à titre de résidence prin•iipale
pendant une période inférieure à trois ans, la preuve de l ' absence
d ' intention spéculative ne peut être considérée comme apportée . II demanda
à M. le ministre quelles dispositions il envisage de prendre pour limiter
temporairement l ' interprétation restrictive de l ' article 35 A du code général
des impôts alors que l'on cherche à accroitre la mobilité des travailleurs
pour réduire le chômage.

Agriculture te.vploitarus agricoles).

27332 . --- 7 février 1983 . M . Philippe Mestre demande à Mme le
ministre de l ' agriculture quelles mesures elle envisage de prendre afin
que soit prise en compte, pour l ' attribution d ' aides financières destinées à la
mise en valeur d ' exploitations agricoles, la présence d 'un conjoint
participant à l ' exploitation . D ' une manière plus générale, il lui demande si
elle compte accorder aux femmes d 'agriculteurs un stand[ correspondant à
leur réelle participation à l ' exploitation agricole.

Politique e .ctirie'un (relution .s /inaneiére .s imentatiunalecl

27333 . --- 7 février 1983 . — M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances quelle, mesures pourraient
être envisagées, afin de permettre le développement du réseau bancaire
européen, qui est freiné par les politiques fiscales restrictives et la
réglementation des changes .
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f rhunisn t' : nrinislc'rr , persucnrU.

27334. -- 7 février 1983 . - M . Philippe Mestre demande ti M.le
Premier ministre quelle suite il entend donner ti la revendication des
conducteurs de travaux publics de l ' Etat, d'être classés dans la catégorie B
de la fonction publique, ainsi que l ' ont été en 1976 leurs homologues des
lignes de postes et télécommunications . Ce reclassement régulariserait une
situation qui correspondu des attributions et 5 des responsabilités réelles.

Temps libre suint stere (budget .

27335 . — 7 février 1983 . M . Jean-Pierre Soisson a pris
connaissance, à la lecture de la revue officielle du ministère du temps libre,
de l 'envoi de deux missions successives de fonctionnaires (lançais au
Canada pour y étudier « la formation des animateurs socio-culturels en
récréologie ». II demande à M . le ministre du temps libre si ces
missions ont permis de faire progresser de manière significative les
connaissances dans cette importante discipline qui, comme chacun le sait.
est la science de la récréation et des loisirs . II aimerait connaître le coùt, la
durée et le nombre de bénéficiaires de ces missions appelées . semble-t-il, à se
renouveler . II se demande si . en période de rigueur budgétaire, elles
constituent le meilleur emploi possible des deniers publics gérés par le
ministère du temps libre alors même que le budget de ce département
connaît en 1983 de graves insuffisances, notamment en matière
d ' équipement sportif, d ' aménagement touristique, d ' aide aux fédérations
sportives et de promotion touristique à l ' étranger.

Plus-ralue .,' : imposition (activités professionnelles).

27336 . 7 février 1983 . - M. Jean-Michel Boucheron 0"e-et-
Vilaine) attire l 'attention de M . le ministre délégué chargé du
budget sur la société anonyme « ii prépondérance immobilière a. dont le
capital a été augmenté par incorporation de réserves ci qui ne se voit pas
appliquer la même fiscalité, au moment de la cession des parts, si
l 'augmentation du capital s' est faite par élévation de montent nomimal des
titres ou par création de titres gratuits nouveaux . Le législateur encourage par
diverses mesures fiscales les augmentations de capi al dans les sociétés, afin de
renforcer la situation nette et d ' améliorer la strucutre financière des bilans.
L ' incorporation des réserves est le moyen le plus c .,uramment utilisé, mais
au moment de la cession, les conséquences fiscales sont très différentes,
selon qu ' il y a eu élévation du montant nominal ou création de titres
nouveaux . Pour les sociétés à « prépondérance immobilière n, la loi
applicable n 'est pas l ' article 160 du code général des impôts, mais !a
loi de 1976. modifiée par la loi de finances 1983 . Par ailleurs, une instruction
administrative du 7 décembre 1978 précise, à propos de la computation du
délai de possession des titres, que lorsqu ' une société augmente son capital
par incorporation de réserves et qu ' elle réalise l ' opération, non pas en
attribuant des actions gratuites nouvelles . mais en augmentant le nominal
des titres anciens, on tient compte uniquement du prix de revient de ces
derniers, en négligeant l ' augmentation du nominal . La combinaison de ces
dispositions entraîne une distorsion entre des sociétés, selon le système
qu ' elles ont utilisé pour l ' incorporation de leurs réserves . II souhaite donc
savoir si pour normaliser ces différences, en ce qui concerne les sociétés à
« prépondérance immobilière n, les titres distribués gratuitement peuvent
être assimilés, purement et simplement, en matière de computation de délai,
aux titres anciens qui ont permis l 'attribution gratuite.

Budget : ministère (services extérieurs : Finistère).

27337 . — 7 février 1983 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les moyens alloués aux
services extérieurs du Trésor en Finistère . q lui demande quels crédits sont
ouverts en 1983 au chapitre des dépenses de fonctionnement de ceux-ci.

Jeunes (crimes, délits et contraventions).

27338. — 7 février 1983 . — M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur le fait que chaque mois
près de 150 jeunes de quatorze à dix-huit ans, déférés à la justice, sont
détenus dans les locaux de la préfecture de police de Paris, alors qu ' ils ne
sont plus sous le régime de !a garde à vue et qu'aucun titre de détention n'a
été décerné à leur égard . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à une situation qui apparaît illégale .

Tramail rrv,nlraLi de travail,.

27339 . -- 7 février 1983 . M . Bernard Derosier appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget à propos d ' une
disposition de l ' ordonnance relative au contrat de travail u durée
déterminée . En effet, l ' article L 122-3 alinéa 2 nouveau du code du travail
autorise la signature du contrat de travail :i durée déterminée lorsqu ' il est
d ' usage dans la profession d ' élaborer un tel contrat . II en est ainsi pour les
métiers artistiques ou les postes d ' animateurs dans les associations régies
par la loi de 1901 . Mais, l'article susvisé du code du travail ne dit rien :i
propos des personnels administratifs travaillant en collaboration avec ces
animateurs et ne comble pas ainsi le vide juridique existant . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser si ces personnels
administratifs sont régis par les mcmes dispositions que les animateurs
d ' associations .

Logement (politique du logement,.

27340. ' liésrier 1983 . M . Georges Le Bail attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la vacance de
pavillons ou d ' immeubles après le décès de leur propriétaire et faute
d ' héritiers connus . En eflet . si l ' immeuble est désigné par arréte préfectoral
comme constituant un bien vacant et sans maitre, le Domaine peut alors
l'appréhender . Dés que ces biens ont été définitivement attribués à l ' Etat, le
Domaine est tenu de les vendre par adjudication . Cette réglementation
entraîne une vacance (parfois très prolongée, pousant atteindre plusieurs
:snées) d ' immeubles qui pourraient titre utilisés dans l ' immédiat comme
immeubles locatifs, répondant ainsi ti des besoins urgents de logement . II lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que ces immeubles puissena
mieux satisfaire les besoins de logement.

Papiers e! cartons (emploi et arrimé).

27341 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de lui indiquer les mesures envisagées par le gouvernement pour contribuer
à la restructuration de l' industrie de la pàte à papier et du carton dans les
régions de l ' Est de la France . II souligne que la fermeture de l'entreprise « la
cellulose de Strasbourg ,a comporterait de graves conséquences
économiques pour les salariés, les exploitants forestiers et l ' ensemble des
partenaires de la filière bois . II attire . eu outre . son attention sur les
conséquences de la disparition de cette usine pour les communes qui, dans
des départements comme le Jura, trouvent dans l'exploitation'de leur
domaine forestier privé une source de revenus . II lui demande enfin de lui
préciser les grandes orientations de la politique en cours de préparation sur
le développement de la a» filière bois s et les caractéristiques générales de
cette politique pour le massif forestier jurassien.

Agriculture (structures agricoles).

27342 . - 7 février 1983 . - - M . Guy Chanfrault attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur I inapplication de l'obligation
prévue au titre de l ' article 34-2 du code rural, dans le cadre des opérations
de remembrement . Cet article stipule en effet que 'out projet de mutation
entre vifs doit, après l ' entrée en vigueur de l ' arrêté préfectoral ouvrant la
procédure de remembrement, être porté à la connaissance de la commission
communale et éventuellement soumis pour décision par celle-ci à la
commission départementale d ' aménagement foncier . En l ' absence du décret
d ' application qui devait préciser notamment les conditions d ' instruction des
demandes et les sanctions dont sont passibles les contrevenants, on est
réduit à l ' interprétation d 'une jurisprudence claire sur le principe
(l ' obligation vise à empêcher les entraves au remembrement) mais complexe
dans la pratique . C ' est ainsi que la Commission départementale, autorité
administrative et le tribunal de grande instance, autorité judiciaire, sont
autorisés à statuer parallèlement sur la propriété d ' une parcelle . Enfin, la
seule sanction au non-respect de l ' article 34-2 se limite à l ' inopposabilité de
la mutation de propriété à la commission communale . En conséquence, il
lui demande s 'il ne serait pas opportun de préciser dans un décret
d ' implication la portée réelle de cette obligation.

Fluhlisscntc'nts d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitalie rs).

27343. -- ' 1 février 1983. - M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les mesures récentes relatives à la trésorerie dec h .fii . us pubiics et
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privés participant au ser vice publie hospitalier . Dans le cadre du plan rie
redressement et d ' équilibre des comptes sociaux pour 1983 . les instructions
ministérielles prévoient de réduire d ' un tiers les facilites de trésorerie
consenties jusque lai par la Caisse nationale d ' assurance maladie aux
hôpitaux publics . _lais pour certains hôpitaux . l ' application de cette
mesure s ' est traduite par une réduction bien supérieure au taux annoncé.
pouvant aller même jusqu ' à une diminution en décembre 1982 de 60 p 100
des versements effectués par les Caisses primaires en leur faveur . Ainsi, bon
nombre d ' établissements ont vu leurs charges financières déjà importantes
pour honorer tant leurs fournisseurs que les organismes financiers pour le
remboursement d ' annuités d ' emprunt, s'accroitrent considérablement . Or il
serait bon, afin de ne pas reporter les difficultés de trésorerie de la sécurité
sociale dans la gestion des hôpitaux . de mettre en place des propositions de
moratoire financier pour les établissements publics d ' hospitalisation.
d ' introduire un discernement plus objectif en cc yui concerne l ' appréciation
de l ' aisance de trésorerie des hôpitaux et d ' établir une collaboration plus
efficace entre les responsables hospitaliers et les organismes de sécurité
sociale . En conséquence . il lui demande s ' il entend prendre des mesures
allant dans ce sens.

Enseignement prescrrlairc et elénu'ntuire r persurnrei r.

27344 . 7 février 1983 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés que
rencontrent les instituteurs et institutrices publics yui attendent depuis de
longues années la possibilité d ' une mutation ou d 'une permutation afin de
réintégrer leur département d ' origine . Il sen-hic en effet que dans l ' état
actuel de la réglementation en vigueur, les années d 'éloignement ne soient
pas prises en compte dans le harénte permettant d ' établir le classement des
candidatures . Dans ces conditions . est-il possible d 'envisager d ' apporter des
modifications a. cette réglementation, comme par exemple : t° la prise en
compte de la durée d ' éloignement (un point par année) comparable à ce yue
prévoient les dispositions de la loi Roustan, pour les permutations par
ordinateur : 2° un classement d ' entrée sur les ineats-exeats simples ; 3° la
mise en réserve d ' un quota de postes vacants afin de satisfaire
progressivement les candidats à une mutation au titre du er retour au pays
Il lui demande de bien souloir examiner tes propositions .

sortir de ces errements contradictoires . qui peuvent avoir des conséquences
fàcheuses au surplus, il lui demande de définir quelle doit être l ' attitude de
l ' Administration et de faire connaitre largement cette information.

Postes cl né léennuruarieations r téléphone Bouches-du-Rhône).

27347. -- 7 février 1983 . M. Jean-Jacques Leonetti expose à
M . le ministre des P .T .T . la gêne qu ' occasionne en région marseillaise
un équipement téléphonique qui impose à l ' utilisateur du téléphone de
composer le 16 et l ' un des indicatifs de zones 90, 91 ou 42 pour joindre un
correspondant pourtant peu distant de soi . Si un système mal commode
peut se supporter entre départements nu au sein d ' une tres vaste
agglomération, il pénalise abusivement la population d ' une unité urbaine de
taille raisonnable . Ainsi, il est déplorable qu ' il faille composer à partir de
Marseille le 16 et le 42 pour obtenir Aubagne alors que les deux communes
se touchent et ne se distinguent pas, quand il a suffi pendant des années de
composer un numéro à sept chiffres pour obtenir ai partir de Paris toute la
région lle-de-France . Il lui demande sur quoi repose la politique de
multiplication des indicatifs de zones conduite depuis quelques années et
quelles mesures son administration entend promouvoir en vue de faciliter
les relations économiques et sociales dans les agglomérations.

Commerce et artisanat
(politique en /areur du commerce et artisanat).

27348 . - 7 février 1983 . M. Joseph Vidal attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur l'importance de ce
secteur économique en milieu urbain et plus particuliérement dans le centre
des villes . En effet, les politiques d ' aménagement urbain privilégient de plus
en plus, pour des raisons d ' équilibre sociologique et d ' économie, le centre
des villes . Il est donc nécessaire que les habitants puissent y bénéficier de
tous les services . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
mettre en oeuvre pour favoriser l ' installation de nouveaux commerçants et
artisans .

Boissons et alcools (vins el rhiculture : Aude. ).
Edue atiun

	

nrinislrre (services extérieurs r.

27345. 7 fés ,r 1983 . M . Jean-Jacques Leonetti a+tire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
opérations matérielles d ' affranchissement du courrier destiné aux candidats
en vigueur dans les divisions d 'examens et concours des rectorats.
Actuellement l ' Administration peut soit utiliser, ce qui demeure rare une
machine à affranchir, et en ce cas supporter elle-même la dépense . soit
prélever sur le stock de timbres-poste dont elle dispose, et donc faire
supporter en pratique la charge par des tiers . Car l ' Administration a
progressivement imposé aux candidats de compléter leur dossier
d ' inscription par la fourniture des timbres-postes qui seront utilisés à l ' envoi
des convocations, des résultats des diplômes etc . . . ou qui viendront
alimenter le stock constitué ai partir des dossiers des candidats qui n ' ont pu
se présenter aux épreuves . Mais la gestion de ce stock pose un probleme
les timbres fournis par les candidats sont collés sur des enveloppes : il
convient donc de les décoller pour les recoller sur les plis ai affranchir . . . ce
qui occasionne un intense mais bien archaïque et bien coûteux travail.
effectué par des agents titulaires, auxiliaires ou vacataires recrutés à cet
effet . En outre la sécurité de ce stock (plusieurs millions dorment ainsi dans
des armoires ou des tiroirs) n 'est sûrement pas toujours correctement
assurée . Enfin . la revente de ces timbres aux P .T .T . se t 'ait dans des
conditions déplorables . Compte tenu de ce qui précède . il apparaît plus que
temps que l ' Administration renonce ai des pratiques surannées et (ntc
nettement soit au profit de la franchise postale soit en faveur des machines à
affranchir . et fasse un choix clair entre la gratuité et la fiscalisation
(fournitures par les candidats et pour tous types d ' examen ou concours, de
timbres fiscaux de montants réévalués) . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il entend prendre et dans quels délais.

Administration (rapports arec les administrés).

27346. — 7 février 1983 . M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le Premier ministre sur les conditions d 'affranchisse-
ment du courrier destiné aux usagers en vigueur dans l 'Administration.
L ' Administration doit-elle supporter le coût d ' expédition . quel que soit son
montant, des informations qu ' elle livre ou des dossiers qu ' elle adresse,
comme une pratique assez générale pousserait à l ' officialiser, ou bien
l ' intéressé doit-il supporter les frais d ' acheminemen t drr

	

c ;rcui ou
de ece yu ' i eéciame Par ailleurs, en ce qui concerne les plis
insuffisamment affranchis, qui sont souvent surtaxés par les receveurs des
postes, l ' Administration doit-elle payer la surtaxe ou refuser l'envoi? Pour

27349. - 7 février 1983 . M . Joseph Vidal attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les résultats encourageants de la
politique de qualité, qui est activement menée par les viticulteurs du
département de l ' Aude depuis plusieurs années. Ces résultats sont
largement liés au travail considérable accompli en matière de
restructuration du vignoble . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte mettre en oeuvre pour assurer la poursuite et le
développement de la restructuration.

L'nseignenrent (personnel).

27350. 7 février 1983. -- M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l 'attention de M . la ministre de l ' éducation nationale sur l ' aspiration
légitime d ' enseignants à vouloir vivre et travailler au pays, dans leur
académie d ' origine . Il lui demande si des dispositions peuvent être prises
afin de réserver un quota (même faible) de postes vacants pour les personnes
originaires du pays, pour cc qui concerne les mouvements des personnels
des prochaines rentrées.

Enseignement secondaire l%unrrhuuu'nu'nt/.

27351 . - - 7 février 1983. M . Jacques Mellick appelle l' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
yu' entraine dans certains établissements scolaires le manque de surveillants
d ' externat et d ' internat . Conscient des problèmes que pose dans certains
collèges et lycées le nombre nettement insuffisant de personnel
d 'encadrement, il lui demande s ' il envisage, à la prochaine rentrée scolaire,
de créer des postes supplémentaires de surveillants et dans la négative,
quelles mesures il compte prendre pour pallier cette insuffisance.

Anciens con:battant .s et ricvinte.v de guerre (emplois réservés).

27352, 7 février 1983 M .
::d
;,-- °siouiiiot attire l ' attention de

M . ie ministre des anciens combattants sur le bilan des emplois
réservés . En conséquence, il lui demande quels sont les emplois réservés qui
ont pu être affectés en Côte-d ' Or depuis cinq ans .
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Emploi e! activité (pacte national pour l 'emploi t.

27353. -- 7 février 1983 . — M . Hervé Vouillot attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur le champ d'application
des contrats emploi-formation . Avec les dispositions du décret n° 82-804 du
22 septembre 1982, un employeur n ' a plus la possibilité de recourir au
bénéfice du contrat emploi-formation au profit d ' ascendants, desce-idants
ou conjoints . En conséquence. il lui demande les raisons qui ont motivé ces
nouvelles dispositions.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(osai-tiens, concours et diplômes h

27354 . — 7 février 1983 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'importance de la date de
clôture des inscriptions au concours de l 'agrégation . Dans les années 70,
cette date était fixée à la fin du mois de janvier et depuis deux ans ramenée à
la première quinzaine du mois . Il s ' avère qu 'en 1982, la date a été avancée
dans certaines disciplines, au 15 décembre . sans qu ' une information
suffisante ait permis aux candidats de parer à cette contrainte . La mesure
touche tout particulièrement les candidats exerçant une activité salariée et
dont les rapports avec l ' université sont plia lointains . Aussi, pour éviter
qu'une sélection injustifiée ne frappe des candidats déjà peu favorisés, il lui
demande l ' obtention d ' un délai supplémentaire pour la clôture des
inscriptions au concours de l ' agrégation.

Chambres consulaires (chambres de métiers).

27355 . — 7 février 1983. M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rencontrées par le personnel des Chambres de métiers . Les intéressés
revendiquent notamment la reconnaissance de leurs droits syndicaux (une
circulaire serait en cours d ' élaboration) et la réforme des C. F . A . il lui
demande quel est l'ét :,t d 'avancement des travaux de ces différentes
questions et quelle sera l ' orientation des mesures envisagées.

Retraites complénienaire .s
/professions et activités médicales).

27356 . — 7 février 1983 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
JI . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation très particulière des veufs, divorcés, ex-conjoints de
médecins . En effet, dans ce cas-là, l 'ex-époux non remarié ne peut bénéficier
d ' une partie de la retraite complémentaire acquise par le défunt que lorsque
le divorce a été prononcé à son profit exclusif . Dans le régime général, cette
condition n 'est plus requise . Il lui demande s ' il ne serait pas possible de
faire bénéficier tous les intéressés des mêmes avantages.

Logsment (allocations de logement).

27357 . — 7 février 1983 . — M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions d ' attribution de l ' allocation logement . Des personnes
âgées vivant en maison de retraite ne peuvent bénéficier de cette prestation,
dés lors que leur chambre est occupée par plus de deux personnes . Il lui
demande s ' il ne serait pas possible d ' étendre cette allocation aux résiden t s
les plus pénalisés par un manque de confort.

Fruits e! légumes (topinambours).

27358. - - 7 février 1983 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le développement de la culture du
topinambour en France et des études relatives à sa contribution au plan
national d'indépendance énergétique . Cette culture présente l'avantage de
ne pas nécessiter de terres agricoles très riches, ni d'épuiser les sols tout en
assurant la résorption d'une part de notre déficit énergétique . Au terme du
processus, intérêt agricole et intérêt industriel se conjuguent . Il lui demande
si, dans un proche avenir, des décisions concrètes, voire des incitations vont
permettre à la culture du topinambour de sortir du cadre expérimental .

Arts et spectacles /cinéma).

27359 . -- 7 février 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur les problèmes entraînés
par l ' absence d ' une réglementation précise en ce qui concerne l ' ouverture de
salles de cinéma à caractère pornographique . Il apparais, en effet, qu ' en
l 'état actuel du droit, de telles salles peuvent être installées en n ' importe
quel point d ' une agglomération, y compris à proximité immédiate d ' une
école, avec les dangers non négligeables que cette situation comporte pour
la sécurité psychologique et éventuellement physique des enfants . Il lui
demande donc de bien vouloir étudier la possibilité de mise en place . par
voie législative, d ' un système de zones protégées s ' inspirant de celui qui régit
l' implantation des débits de boisson.

t.ssuranee vieil/esse régime de, fonctionnaires virils
et militaires (calcul des pensions).

27360 . — 7 février 1983 . -- M . Albert Denvers rappelle à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives que . dans sa réponse à la question orale n' 7847 posée
par M . Jean Cluzel le 21 septembre 1982 (cf . Journal officiel débat sénat
23 novembre 1982 p . 5716), il a déclaré que le gouvernement entendait
poursuivre la réflexion engagée sur les problèmes de retraite et notamment
sur ceux que pose l ' extension à tous les retraités de la fonction publique,
quelle que soit la date d ' ouverture de leurs droits, des dispositions nouvelles
introduites dans le code des pensions civiles et militaires . II lui demande s' il
ne lui semblerait pas indispensable de régler immédiatement et par priorité
le cas des bénéficiaires d ' une pension proportionnelle à jouissance différée
qui, bien que titulaires d ' un droit à pension concédé antérieurement à la loi
du 26 décembre 1964, n ' ont pas encore atteint l ' âge de soixante-cinq ans,
prévu pour l ' entrée en jouissance de cette pension, et occupent . pour la
plupart, des emplois dans le secteur privé . Il est évident, en effet, que les
intéressés, même tentés par un départ anticipé . pourront être incités à
conserver leur emploi jusqu'à l ' âge de soixante-cinq ans faute de pouvoir.
avant cet âge, percevoir leur pension de l ' Etat . Or ceci va directement à
l ' encontre des objectifs des pouvoirs publics en matière d ' emploi . Au
surplus il semble choquant, en présence des orientations gouvernementales
visant à la généralisation de la retraite à soixante ans, qu ' un retraité du
secteur public ayant atteint cet âge et ayant cessé toute activité, se voie privé
du service effectif de sa pension psrce qu 'il n ' a pas atteint l ' âge de soixante
cinq ans . Il lui demande en conséquence s ' il ne pourrait pas être dès
maintenant décidé que l ' entrée en jouissance de la pension de l ' Etat pourra,
en pareil cas, être avancée à la date de cessation par l ' intéressé de toute
activité salariée, à condition que celle-ci ait lieu après le
soixantième anniversaire.

Assurance rieille .s.se régime de!, fonctionnaires virils
et militaires (paiement des pensions).

27361 . — 7 février 1983. M . Dominique Taddei attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la mensualisation
des arrivages des pensions de retraites civiles et militaires des agents de
! ' État L 'article 62 de la loi de finances n° 74-1129 du 30 décembre 1974 a
modifié le code des pensions civiles et militaires en ce sens : n les pensions
sont payées mensuellement et à terme échu . . . u . Un alinéa suivant précisait
que la mise en place de cette disposition serait effective par arrêté du
ministre du budget, la justification de ce délai étant la nécessité de renforcer
les moyens institutionnels et le personnel des centres de paiement . Il lui
demande de lui faire savoir si, cet obstacle ayant été levé depuis lors . il
envisage de publier ledit arrêté dans des délais rapprochés.

Impôt .sur le revenu (bénéfices agricoles).

27362 . — 7 février 1983 . -- M . Bernard Villette attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'incidence des
augmentations successives et importantes des droits d ' accise sur les régimes
fiscaux des producteurs vendeurs directs de cognac . Nombre d ' entre eux
qui avales. choisi le régime du forfait afin de simplifier au maximum les
obligations comptables s ' aperçoivent que pour les deux années cumulées
1980-1981 leur chiffre d ' affaires dépasse 1 000 000 francs T .T .C . Aussi

l ' administration fiscale veut-elle maintenant les imposer au réel pour cette
période, ce qui obligerait les viticulteurs à reconstituer leur comptabilité,
alors qu' ils avaient justement choisi un mode d ' imposition qui les en
dispensait . Ils ne refusent pas de passer, à compter du 1' janvier 1983 au
régime du réel et de tenir la comptabilité correspondante ; mais une
reconstitution tardive sur les années écoulées serait fastidieuse, hasardeuse,
et fatalement au détriment des intéressés . Aussi serait-il nécessaire qu ' il
donne aux services fiscaux concernés des instructions tenant compte des
circonstances exposés ci-dessus .
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l 'obligation de réaliser des travaux d ' aménagement de leur maison
d' habitation, soit en cours de construction, soit après . afin de faciliter
l 'accès ou le circulation à l ' intérieur . Ces dépenses d ' aménagements
spéciaux ne bénéficient d ' aucune aide financière particulière et sont . parfois,
élevées (mise en place d ' une crémaillère pour fauteuil roulant par exemple).
II lui demande s ' il ne serait pas possible d 'envisager une aide spéciale pour
lesdits aménagements ou pour les coûts supplémentaires qu ' ils entraînent.

7 Février 1983

Plus-ralue .s : imposition (activités pro fessionnelles) .

27363. -- 7 février 1983 . M . Pierre Lagorce expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que de nombreux praticiens
exercent leur activité libérale dans des locaux qui leur appartiennent
personnellement . ti lui demande si, à l ' occasion de l ' apport en société de
leur entreprise, ces praticiens sont obligés, pour prétendre au bénéfice des
dispositions de l 'article 151 octies du code général des impôts, de
comprendre dans l ' apport à la société l ' immeuble ou la partie d' immeuble
affecté à l 'exercice de leur profession ou s ' il leur est permis de conserver la
propriété de l ' immeuble dont ils concéderaient simplement la jouissance à la
société en vertu d ' un bail notamment . Pour le cas où la première solution
serait retenue, il lui expose que le seul moyen pour les praticiens d ' exclure
l' immeuble de leur actif professionnel est de l ' aliéner avant la constitution
de la société professionnelle . Il lui demande alors si cette opération
préalable . qui se traduira le plus souvent par la constitution d ' une société
civile immobilière . est susceptible d ' affecter l ' application de l 'article 151
octies précité .

Handicapés (accès des /imams- 1.

27364. - 7 février 1983 . -- M . Henri Prat expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que les personnes
handicapées au cours de leur vie — par accident de travail ou maladie -
sont souvent dans l 'obligation de réaliser des travaux d ' aménagement de
leur maison d ' habitation, soit en cours de construction . soit après, afin de
faciliter l ' accès ou la circulation à l ' intérieur . Ces dépenses d ' aménagements
spéciaux ne bénéficient d ' aucune aide financière particulière et sont, parfois,
élevées (mise en place d ' une crémaillère pour fauteuil roulant par exemple).
II lui demande s ' il ne serait pas possible d 'envisager une aide spéciale pour
lesdits aménagements ou pour les coûts supplémentaires qu ' ils entraînent.

Chômage indemnisation (allocations)

27365. -- 7 février 1983 . -- Mme Françoise Gaspard attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la
situation des chômeurs de plus de cinquante ans . Les actions entreprises en
faveur des chômeurs de longue durée et l ' amélioration de l ' indemnisation
des chômeurs âgés de plus de cinquante-sept ans et demi, montre l ' intérêt
porté par le gouvernement, dans un esprit de solidarité, à ces catégories de
demandeurs d ' emploi . Par contre, elle lui demande si des initiatives
spécifiques sont envisagées pour les salariés touchés par le chômage entre
cinquante et cinquante-trois ans qui ont une employabilité . c 'est-à-dire
l 'espoir de retrouver un travail, faible et plusieurs années de vie active
devant eux.

Assurance maladie maternité (preslutions en espèces. ).

27366. - 7 février 1983. — M . Martin Malvy appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur un problème concernant la protection sociale des stagiaires en
formation professionnelle . En application du décret n° 80-102 du 24 janvier
1980 . les indemnités journalières versées à ces stagiaires sont calculées sur la
base d ' un salaire horaire forfaitaire dont le montant est fixé à 3,32 francs,
soit 16 p . 100 seulement du salaire horaire du S .M.I .C. La faiblesse de
cette protection sociale place ainsi les jeunes stagiaires victimes d ' une
maladie ou d'un accident en situation de dépendance matérielle . En
conséquence . il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
remédier à cette situation .

Chasse (personnel).

27367. -- 7 février 1983 . — M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . le ministre de l'environnement sur la situation des techniciens
cynégétiques et de la gestion de la faune sauvage . Ces derniers bien que
chargés d ' une mission de service public sont des agents régis par le droit
privé puisqu ' ils dépendent des fédérations départementales de chasseurs . Il
lui demande s ' il n ' envisage pas de les doter d ' un statut de droit public dans
le cadre des nouvelles dispositions législatives à l'étude sur l'organisation et
la réglementation de la chasse.

Handicapés (accès des locaux).

27388. -- 7 février 1983 . — M . Henri Fret expose a M . le ministre
de l'urbanisme et du logement que les personnes handicapées au cours
de leur vie — par accident de travail ou maladie — sont souvent dans

Education ministère (personnel).

27369. -- 7 février 1983 . - M. Raymond Douyère appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des agents contractuels qui désirent être titularisés . La possibilité qui leur
est ouverte de passer le concours interne d ' attaché d ' administration
universitaire ne leur est pas accordée pour le concours interne de conseiller
d' administration scolaire et universitaire . Aussi il lui demande, si dans
l 'esprit du projet de loi concernant l ' intégration des agents non titulaires,
récemment voté en première lecture à l ' Assemblée nationale, il n ' envisage
pas de modifier la réglementation actuelle.

Emploi et uctiriié (politique de ! 'emploi!.

27370 . — 7 février 1983 . -- Mme Françoise Gaspard appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi, sur les
difficultés rencontrées par les salariés des petites entreprises pour bénéficier
de contrats de solidarité . Ce dispositif, instaurant pour la première fois un
processus de concertation entre employeurs et salariés sur l 'emploi au sein
des entreprises, et dont les résultats montrent l ' efficacité, semblent
bénéficier plus au personnel des grandes entreprises qu 'à celui des petites
entreprises . Pour expliquer ce phénomène, plusieurs raisons peuvent être
évoquées : habitude des négociations au sein des institutions représentatives
du personnel, structures administratives plus importantes . Aussi, elle lui
demande si des actions spécifiques sont envisagées afin de favoriser la
signature de contrats de solidarité dans les petites entreprises.

Urbanisme ministère I perssnonel/.

27371 . — 7 février 1983 . -- M . André Delehadde demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement dans quels délais le
classement dans la catégorie B des conducteurs de travaux publics de l' Etat,
envisagée depuis de nombreuses années, pourrait être réalisé.

Fonctionnaires et agents publics
«exsuder, anticipée d ' aeiiras».

27372 . — 7 février 1983 . — M . André Delehedde demande à M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives s ' il envisage de reporter la date limite d ' application des
conditions de cessation anticipée des fonctionnaires à savoir trente-sept ans
et demi de service et cinquante-sept ans . D 'autre part, le report est-il
également envisagé pour le bénéfice du dernier avancement dort la
condition était de justifier de six mois d ' ancienneté dans le dernier échelon
Le 4 octobre 1982 . en réponse à une question écrite, le ministre indiquait
que ces dispositions pouvaient être reconduites . II apparaît souhaitable que
des délais d ' expiration soient prolongés d ' une année au moins.

("humage : indemnisation (ellmeation.$).

27373. -- 7 février 1983 . - M . Guy Malandain attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l 'article 2 du décret n°82-991 du 24 novembre 1982 selon lequel les
prestations du régime U .N .E .D .I .C . d 'assurance chômage, y compris les
préretraites en cours, cesseront d ' être versées lorsque les allocataires
atteindront l ' âge de soixante-cinq ans . Si la suppression du versement des
préretraites pendant les trois mois complémentaires nécessaires à la
liquidation de la retraite n ' est pas de nature à porter préjudice aux
intéresses lorsque sera entrée en vigueur la réforme abaissant à soixante ans
l ' âge de la retraite, puisque la liquidatio ., de celle-ci pourra être demandée
sans minoration avec effet un trimestre avant l ' âge de soixante-cinq ans, en
revanche elle préjudicie à ceux des préretraités qui ne peuvent actuellement
obtenir la retraite aux taux plein qu 'à l ' âge de soixante-cinq ans . En
conséquence, il lui demande s ' il n ' estime pas plus équitable de reporter
l ' entrée en vigueur de cette mesure d ' économie au 1 " avril 1983, afin
d ' éviter une solution de continuité entre préretraite et retraite .
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Licenciement ( indemnisai ion ).

27374 . — 7 février 1983 . — M . Guy Malandain attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les conséquences que
peuvent avoir les conditions d ' entrée en vigueur des dispositions du décret
n° 82-991 du 24 novembre 1982 instituant un délai de carence pour le
versement des allocations de chômage lorsque le salarié bénéficie
d ' indemnités de licenciement supra légales . L' applicetion de :es
dispositions aux salariés ayant achevé leur préavis postérieurement au
24 novembre 1982 mais dont le licenciement a été notifié antérieurement à
cette date enfreint le principe des droits acquis . il lui demande en
conséquence s ' il ne conviendrait pas de prendre en considération la date de
la notification du licenciement plutôt que celle de la fin du préavis pour
l ' application de ces dispositions.

Chômage : indemnisation (Allocations).

27375 . — 7 février 1983 . — M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des chômeurs âgés de plus de cinquante-sept ans et demi
arrivés en fin de droits avant le l " janvier 1983 . Ceux-ci ne perçoivent plus
aucune indemnité et ne peuvent encore prétendre à la retraite malgré
l 'avancée sociale considérable que constitue le droit d ' en bénéficier ii
soixan t e ans à compter du 1" avril 1983 . Ces chômeurs font l 'objet d' une
injustice par rapport à ceux qui sont arrivés en fin de droit après le
1 " janvier 1983 et auxquels l ' article 8u du décret n° 82-991 du 24 novembre
1982 octroie une allocation jusqu ' à l ' âge de soixante ans . II lui demande
donc quelles mesures i! compte prendre rapidement afin que tous les
citoyens qui se trouvent dans la même situations de chômage bénéficient des
mêmes mesures de solidarité nationale.

Départements et territoires d 'outre-nier
(Guyane établissements ! 'hospitalisation,

de soins et de cure).

27376 . — 7 février 1983 . — M . Elin Castor expose . : M . le ministre
de la santé qu ' au moment où l ' accent est mis sur la nécessité de doter
l 'ensemble du territoire métropolitain de S . A . M . U . (service aide médicale
urgente) et qu ' il prévoit pour 1983 la création de treize unités de ce genre en
France ; que le département de la Guyane se trouve particulièrement
défavorisé dans ce domaine, alo-s que les besoins se font sentir dans un
départemert de plus de plus de 97 000 kilomètres-carrés où se trouvent de
nombreuses communes enclavées et des populations isolées. II rappelle
qu 'actuellement seul un centre ho .pitalier général à Cayenne et un centre
hospitalier de secteur à Saint-Laurent assurent l ' intégralité de la mission de
service public hospitalier et que le nombre d ' accidents de la route ne cesse
d ' augmenter et qu'en l ' absence de moyens de secours médicalisés, les
chances offertes à la population guyanaise de recevoir rapidement des soins
urgents, seront quasiment nul l es . il signale que dans l 'attente de ce
S .A .M . U ., le centre hospitalier de Cayenne a demandé, la création d ' un
S . M . U . R . (service mobile d ' urgence et de réanimation) et qu ' un dossier a
été présenté et déposé depuis le mois de février 1982 ; ce dossier a été rejeté
par les autorités de tutelle locale, refusant d ' accorder les moyens en
personnel nécessaire . Il ajoute enfin qu ' un S . M . U . R . serait également
nécessaire à l'hôpital de Saint-Laurent afin de desservir cette région . II lui
demande s ' il ne considère pas qu ' il y a une nécessité absolue de donner une
priorité à la Guyane et de l ' inclure aux programmes de dotation de
S .A .M.U. pour 1983, afin de satisfaire sur ce point les demandes de
l 'ensemble des autorités politiques, médicales et administratives.

Education : ministère (services extérieurs).

27377. — 7 février 1983 . — M . André Delehedde demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale : 1° Quels sont les effectifs
d'inspecteurs de l'enseignement actuellement en fonction ; 2° si ces effectifs
sont suffisants pour assurer les missions pédagogiques et administratives
qui leur sont dévolues ; 3' si des mesures incitatives sont prévues pour un
recrutement de qualité dans ce corps.

Postes : ministère (personnel).

27378 . — 7 février 1983 . — M . Jean-Jacques Leonetti attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T. sur les conditions d'affectation
des personnels récemment recrutés par son ministère . Les postes d'affectation
budvet des P .T .T . par les lois de finances de 1981 et 1982 auraient fait
I'oh t d'attributions au profit des directions départementales . Mais les

emplois ainsi créés au plan local n ' auraient cependant pas été pouls us par le
recrutement de demandeurs d ' emplois, qui auraient pu en passant avec
succès des concours nationaux ou locaux, avoir de bonnes chances de
demeurer dans leur région d'origine, mais par des mutations de personnels
employés en particulier en région ile-de-France . Cet important mouvement
aurait eu pour effet d ' une part de désorganiser les services des régions de
départ, par la simultanéité et l' ampleur des transports de personnels
confirmés et de l 'arrivée d ' agents inexpérimentés en provenance de régions
d ' immigration traditionnelle, et d 'autre part d ' empèciter les jeunes de ces
dernières régions de trouver des emplois localement et de s ' y fixer . Si la
situation dont il vient d 'êt re fait état est bien conforme à la réalité . il lui
demande quelles mesures il entend prendre en vue de transférer hors d'lle-
de-France des services qui n 'ont rien à y faire et pour y ramener à de plus
justes proportions des effectifs qta semblent avoisiner la moitié de l'effectif
total de son ministère et pour contrinuer à l ' amélioration du dynamisme des
régions en permettant qu'elles demeurent, au profit de la main d'oeuvre
locale, des lieux de création d ' emplois.

Enseigneniem (personnel;

27379 . — 7 février 1983 . -- M . Charles Metzinger appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation
des enseignants qui, suite à une grave maladie, sont déclarés inaptes à
l 'enseignement dans sa forme traditionnelle, et pour lesquels des postes
administratifs ou d 'enseignement par correspondance sont prévus . lesdits
postes étant attribués à l ' année pour une période ne pouvant excéder
trois ans . Considérant la situation particulière de ces enseignants. situation
nécessitant pour des impératifs de santé un emploi sédentaire . il lui
demande s ' il envisage de leur garantir ces postes réservés dans le double but
de garantir l 'emploi et d 'éviter les vicissitudes de déplacements nuisibles à
leur santé, étant entendu que les enseignants visés ne sont, dans la majorité
des cas, plus qu ' à quelques années de la retraite.

Budget - ministère lpersunnc(1.

27380 . - 7 février 1983 M . ,Me c! Je impose M . 1 a ministre
dôlegué chargé du budget le cas de l'un de ses administrés auquel le
directeur de la comptabilité publique au ministère du budget : 1° refuse de
façon implicite la communication de pièces de son dossier en violation des
dispositions de la loi du 1 7 juillet 1978 modifiée par la loi du I I juillet 1979
relative à la liberté d ' accès aux documents administratifs et de l ' avis donné
par la Commission d ' accès aux documents administratifs ; 2 ' refusé, de la
même façon, de faire connaitre la motivation de la décision d ' une
Commission administrative paritaire en violation des prescriptions de la loi
du 1 I juillet 1979 . II lui demande quelle dispositions il compte prendre pour
contraindre ce haut fonctionnaire au respect des lois de la République . il lui
demande en outre comment, dans cette direction, sont établis les tableaux
de mutation des agents de catégorie A comptables ou non comptables et
notamment si les dispositions de l ' article 128 de la loi du 19 octobre 1946
portant statut général des fonctionnaires, celles de la loi du 30 décembre
1921 (loi Roustan) de la loi du 4 juin 1970 et du décret du 26 novembre 1923
sont régulièrement appliquées après avis des Commissions administratives
paritaires compétentes.

Assurance rieille.sse régime ries !unctionnaire .s civils et militaires
(calcul des pensions).

27381 . - 7 février 1983 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur le problème du reclassement à l 'échelle
de solde n° 4 des adjudants-chefs retraités . Déjà, ont été reclassés à
l ' échelle 4 les sous-officiers nommés sous-lieutenant à titre temporaire
durant la seconde guerre mondiale, ainsi que ceux qui peuvent justifier de
deux citations au moins . Il lui demande donc s ' il est ensisagé d ' étendre le
bénéfice de cette mesure à d 'autres catégories de sous-officiers retraités.

Assurante rieille .es,' ' régimes animismes et spéciaux
(calcul des pensions).

27382 . --- 7 février 1983 . M. Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le problème ainsi évoqué : par jugement du
Tribunal pour enfant, une personne s 'est vu confier la garde pendant près de
quinze ans de ses deux petits enfants, ii la suite de l ' incarcération du père en
maison d'arrèt et du remariage de la mère . Au moment de la liquidation de
ses droits à la retraite auprès de la Caisse des dépôts et consignations, elle
avait mentionné sept enfants, pensant que ses deux petites filles entraient.
tout comme ses propres enfants, dans le décompte pour bonification . La
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Caisse s' y oppose . II semble qu ' il y ait là une injustice flagrante . II lui
demande donc quelles dispositions il pense pouvoir prendre pour y
remédier .

Handicapés (alloratio .us er resstories).

27383 . — 7 février 1983 . -- M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités d ' attribution de l ' allocation adulte handicapé . En effet . le
salaire de référence pris en compte pour l ' attribution de cette allocation est
constitué par les ressources de l 'année précédente lorsque l ' haudicapé est en
activité, déduction faite des 10 et 20 p . 100 et autres déductions consenties
par les Services fiscaux . Or . après cessation d ' activité, c ' est le montant de la
pension de retraite du mois précédent qui est alors pris en référence, sans
aucune déduction possible . Ce mode de calcul a pour résultat que les
adultes handicapés, lorsqu ' ils parviennent r1 l ' âge de la retraite avec des
revenus déjà réduits, se voient souvent supprimer en outre l ' allocation
adulte handicapé pou . dépassement de ressources . II lui demande donc
quelles mesures pourraient être prises pour remédier à cette situa,ion.

Citasse (personnel).

27384 . — 7 février 1983 . — M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement sur le problème des personnels
techniques cynégétiques . Il lui demande quand les projets de réforme des
structures cynégétiques seront établis, et, de quelle manière les personnels
techniques des Fédérations départementales de chasseurs ont été ou seront
associées à leur préparation.

Enseignement secondaire (pe'rsonnel)

27385 . - 7 février 1983 . — M . Hubert Dubedout attire l'attention
de M . le ministre de i ' esslucation nationale sur la situation financière
de certains maitres auxiliaire : engagés comme tels et nommés sur des postes
de surveillants d ' externat .

	

Leur traitement est inférieur d ' environ
1 000 francs à celui d ' un maître ausiliaire . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Enseignement supérieur et post-baccalauréat
erahlis.wments : Gironde).

27386 . — 7 février 1983 . — M . Bernard Madrelle appelle l ' attention

de M . le ministre de l'ducation nationale sur la situation des
Centres de français langue étrangère . II lui rappelle la double vocation de
ces Centres : l ' enseignement du français aux étudiants étrangers et la
formation de futurs enseignants en linguistique appliquée . En outre, ces
Centres jouent à l ' étranger un rôle de première importance pour le
développement de la langue et de la culture françaises . Au département de
l ' Université de Bordeaux III, l 'enseignement est assuré par une majorité
d ' enseignants vacataires permanents depuis des années . Correspondant à
des besoins réels et essayant d 'assurer au mieux sa mission de service public,
ce Centre reçoit un nombre toujours grandissant d ' étudiants étrangers. II
lui demande donc de bien vouloir lui préciser les mesures qu'il compte
prendre afin de doter le département d 'études françaises pour étudiants
étrangers d ' un statut, de moyens budgétaires conséquents, et d ' un plan
pluri-annuel favorisant l ' intégration de tous les vacataires.

Logement (H . L . M. ).

27387 . — 7 février 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème du
rachat du stock de timbres fiscaux par les régisseurs . Jusqu'au 31 décembre
1982, les quittances délivrées aux locataires H . L. M . qui payaient leur loyer
en numéraire devaient être revêtues de timbres fiscaux en application de
l'article 917 du code général des impôts . A cet effet, les régisseurs
achetaient au début de chaque mois une provision de timbres fiscaux sur
leurs deniers personnels et la récupération des sommes avancées se faisait au
fur et à mesure des encaissements . Or, la loi de finances pour 1983, en son
article 8, a abrogé l'article du code général des impôts précité, ce qui fait
que les régisseurs n'ont plus à apposer de timbres fiscaux sur les quittances
depuis le 1" janvier 1983 . Les recettes locales des impôts, auprès desquelles
les régisseurs s'approvisionnaient, n'ont pas porté cette mesure à leur
connaissance lorsqu'ils ont constitué leur stock nécessaire aux
encaissements du mois de janvier 1983 qui se trouve donc aujourd ' hui étre
inutilisable . II s'avère que la reprise de ces timbres par les recettes locales
des impôts n'est pas envisageable, faute d'instruction le prévoyant . II ne
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parait pi.s non plus possible de ne pas dédommager les régisseurs . aucune
faute ne 'eur étant Imputable . II lui demande de bien vouloir donner des
instructiol's à l ' Administratio r des impôts peur que le rachat de ces timbres
fiscaux pas les recettes locales puissent intervenir . compte tenu de la
particularit? de la situation.

Décorations sna'daillc d 'honneur de /raratlr.

27388 . — 7 février 1983 . M . Jacque Mellick appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions
d ' attribution de 'a méd a ille du travail aux mineurs retraités . En effet, les
travailleurs de la mine doivent attester de quarante-trois années de service
pour obtenir la médaille d ' or . Bien que ces personnes soient entrées dans la
vie active très jeunes . il lui demande de bien vouloir reconsidérer ces
dispositions, comp z tenu de l ' avancement de l ' âge de leur dép,Irt en
retraite .

Fruits et légumes /haricots : .Vord-Pas-ele-Ca/ai .s t.

27389 . — 7 février 1983 . -- M . Jacques Mellick appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le marasme qui sévit sur le
marché du haricot dit lingot du Nord . Dans la région Nord-Pas-de-Calais,
la culture du haricot est nécessaire à la survie des exploitations familiales.
Sachant que les calculs effectués font ressortir un prix de revient de
6,65 francs le kilo alors que le marché, pratiquement inexistant, n ' offre que
4,50 francs pour le lingot du Nord . II lui demande si elle envisage de limiter
l es importations de haricots secs.

Sécurité sociale ( « t mations ) .

27390 . — 7 février 1983 . - M . Jean Oehler appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les titulaires d ' une pension d ' invalidité servie en application
du code de la sécurité sociale ne bénéficient pas des dispositions de
l 'article 19 du décret n° 72-230 du 24 mars 1972 permettant l 'exonération du
versement des cotisations patronales d ' assurance maladie, maternité.
invalidité, décès, vieillesse, acciden t s du travail et allocations familiales dues
au titre de l 'emploi d ' une tierce personne salariée pour accomplir les actes
essentiels à la vie, quel que soit leur niveau de ressources . Ces "nvalides sont
exclus du bénéfice de l ' article indiqué ci-dessus uniquement parce qu ' ils ne
perçoivent ni un avantage vieillesse servi en application du code de sécurité
sociale, ni l 'allocation aux adultes handicapés, ni l 'aide sociale aux
personnes âgées et aux grands infirmes . La dégradation de leur état de santé
est pourtant telle que le recours à une tierce personne est pour eu- la seule
possibilité d ' accomplir les actes essentiels de la vie et d ' év ; - er une
hospitalisation définitive . II en est de même pour les enfants et adolescents
grands infirmes pour lesquels la mère seule a retenu la solution des soins à
domicile de préférence à celle de l ' hospitalisation qui serait beaucoup plus
coûteuse pour la collectivité et moins satisfaisante pour le malade . En
conséquence, il lui demande quelles mesures . . compte prendre pour rétablir
une plus grande justice à l 'égard de ces personnes invalides.

Chasse fpersonnel).

27391 . — 7 février 1983 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l 'attention de M . le ministre de l ' environnement sur les dispositions
arrétées par le décret du 22 septembre 1982 . qui permet aux gardes chasse
qui en font la demande d ' ètre titularisés dans les corps de fonctionnaires des
catégories C et D . II lui demande s' il ne pourrait pas être que les
gardes chasse, titularisés dans le corps des fonctionnaires de Must . qui
seront détachés dans les départements devront étre mis à la disposition de la
Fédération départementale des chasseurs sous l ' autorité du président.
nommé par le ministre de tutelle, afin d ' assurer les missions définies dans le
cadre des textes en vigueur.

lmpdt locaux (lare professionnelle).

27392 . -e 7 février 1983. M. Jean Valroff attire l'attention de
M. le ministre dàlégué chargé du budget sur les problèmes posés par
le poids de la taxe professionnelle dans les entreprises réalisant des
l'investissement, eotamnsent la taxe professionnelle, sent donc actuellement
problème se pose avec une particulière acuité dans les entreprises de
blanchiment du textile, secteur traditionnel dans les Vosges, dont les petites
structures sont mobilisatrices d 'emploi dans les zones de montagne :
l ' investissement nécessaire à l 'épuration pour une entreprise de 20 salariés
dans ce secteur est équivalent à celui que réaliserait une ville de 10 à
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15 000 habitants pour l ' épuration de ses eaux . Les charges fiscales liées à
l ' investissement . notamment la l ' axe professionnelle, sont donc actuellement
très lourdes, et dissuasives dans un secteur vital pour la région, et exposé à
la concurrence ext.. ieure. En conséquence . il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour concilier l ' impératif de protection de
l 'environnement et celui de la vitalité et de la compétitivité dans ce secteur.

Onu uhlentent (cornai erce) .

Impôts locaux (taxe professionnelle).

27395 . — 7 février 1983 . — M . Georges Le Rail! attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'exonération de la taxe
professionnelle pour les organismes publics de recherche tel que le C . E .A.
Cette exonération entraînant un manque de ressources parfois substantielles
pour certaines communes, tout en maintenant les contraintes liées à
l'implantation de ces établissements, il lui demande quelles sont les
intentions du gouvernement à ce sujet.

27393 . — 7 février 1983 . -- M . Jean Poperen appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le refus persistant des
dirigeants de certaines chaines de magasins d ' ameublement de se soumettre
aux aispositions de l ' article L 221-5 du code du travail relatif au repos
hebdomadaire, ainsi que sur le préjudice qui en résulte tant pour les salariés
concernés que pour les autres professionnels du commerce de
l 'ameublement soumis à une forme particulièrement déloyale de
concurrence . Cette situation n'apparaît nullement imputable aux services de
l ' inspection du travail qui ne manquent pas, comme c ' est leur devoir, de
dresser procès-verbal des infractions à l ' article L 221-5 dont ils peuvent
avoir connaissance . Malheureusement, les peines encourues ne paraissent
pas suffisantes pour inciter les établissements concernés à retrouver le
chemin de la légalité . Il convient en particulier de souligner que le. peines
contraventionnelles prévues à l ' article R . 262-1 du Code du travail ne sont
cumulables qu ' en cas de récidive, selon une interprétation que la Cour de
cassation a donné dans un arrèt récent, de l ' article R-260-2 du Code du
travail, ce qui empêche, en conséquence, qu ' en cas de concours d ' infraction,
le nombre d 'amende ., prononcé puisse excéder le nombre de travailleurs
intéressés . A la faveur de cette dérogation à la règle habituelle du cumul des
peines contraventionnelles, quelques dirigeants de société peuvent donc
continuer à mépriser ouvertement la législation du travail . En conséquence
il souhaiterait savoir s ' il envisage un aménagement des dispositions de
l'article R-260-2 du Code du travail et s ' il ne lui paraîtrait pas préférable de
substituer aux peines contraventionnelles actuellement prévues par les textes
des peines correctionnelles, afin de mettre un terme à des pratiques qui, par
contagion . risquent tout à la fois de remettre en cause ie droit d ' un grand
nombre de salariés au repos dominical et de constituer une atteinte grave
aux règles de la concurrence.

Impôts locaux (taxe professionnelle).

27394 . -- 7 février 1983 . — M . Bernard Madrelle appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' inadaptation au cas des grands chantiers —
électronucléaires notamment -- des mécanismes péréquateurs de taxe
professionnelle institués par le décret 81 . 120 du 6 février 1981, complété par
la note circulaire D . G . C . L . n° 81 du 12 octobre 1981 . Il est à signaler
d' abord que ces mécanismes sont mal adaptés à la séquence grand
chantier/centrale, faisant paradoxalement courir des risques financiers à
certaines communes, en dépit de l ' existence d ' une importante matière
fiscale . En effet, alors que l'accroissement des charges communales
résultant des efforts d 'équipements anticipés répond au besoin du chantier,
la péréquation des ressources fiscales s'effectue principalement à partir du
critère de bassin d'emplois de la centrale . Or, a bien des égards, les bassins
d ' emploi des centrales n ' ont aucune raison objective de coïncider avec ceux
des chantiers qui les précédent . En second lieu, du fait que la plupaet des
sites concernent des communes de petite taille à faible capacité d 'absorption
fiscale, ces dernières ont naturellement tendance à baisser massivement leur
taux de taxe professionnelle, dès la phase du chantier . En vertu du
verrouillage intracommunal des taux des quatre taxes directes locales, les
communes d ' implantation ne peuvent plus significativement réagir à cette
situation, privant de ressources précieuses les communes environnantes qui
ont produit l'effort collectif d'investissement anticipé . Sans doute — et
particulièrement dans le cas des grands equipements électronucléaires —
serait-il plus judicieux de mettre en place un écrêtement, non pas des bases
de chaque tranche d'une centrale, mais plutôt de celles de la commune
d'implantation elle-même . Un tel système pourrait tre garant d'une plus
grande stabilité des rentrées fiscales pour l'ensemble des communes
concernées, y compris celle d'implantation . Enfin, dans le cas concret du
Blayais, on constate que, bien que la centrale acquitte globalement plus de
taxe professionnelle qu'il n'y a d'avances à rembourser à la Caisse nationale
de l'énergie, les critères qui déterminent la répartition excluent des
communes qui ont investi, grâce â ces avances, dans la perspective de
rentrées fiscales ultérieures . Pour toutes ces raisons, il lui demande les
mesures qu'il entend prendre afin de modifier une architecture légale et
réglementaire qui se trouve en parte à faux avec l'esprit d'équité et de
solidarité intercommunale qui a inspiré le C . I . A . T . du 6 mai 1982, et que
ne peuvent infléchir de manière satisfaisante les initiatives laissées aux
Conseils généraux .

Chômage : indemnisation (allocatons).

27396. — 7 février 1983 . — Mme Marie-Josèphe Sublet attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur
l'application du décret du 24 novembre 1982, relatif à l'assurance chômage.
En effet, l'application du décret prévu par l'U . N . E . D . I . C . conduit à des
inégalités flagrantes entre salariés . Dans le cas de contrat F . N . E ., des
cadres ayant un long préavis ont été licenciés avant le décret et ne se verront
appliquer le délai de carence que pour les congés payés, alors que les
ouvriers dont le préavis est plus court, licenciés après le décret, se verront
appliquer le délai de carence à la fois pour les congés payés et l ' indemnité de
licenciement . Dans le cas du départ en garantie de ressource, il est
nécessaire d'avoir soixante ans pendant le préavis pour bénéficier de
l'allocation à 70 p . 100. Là encore les ouvriers, dont le préavis est plus
court, sont pénalisés par rapport wax cadres . En conséquence, elle lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour zorriger cette situation.

Energie (énergie éolienne : Nord-Pas-de-Calais).

27397 . — 7 février 1983 . — M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur l'intérêt que
présenterait l'implantation d'installations d'énergie éolienne sur le littoral
Nord-Pas-de-Calais. Cette région est en effet particulièrement exposée aux
vents et semble tout à fait désignée pour ce genre d'expérience qui
permettrait d'assurer la promotion des énergies nouvelles sur te plan
national . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire part des
mesures qu'il envisage de prendre pour faciliter la réalisation d'un tel
projet .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (fonctionnement).

27398 . — 7 févr: .r 1983 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
personnels vacataires des Centres universitaires pour l'enseignement du
français aux étudiants étrangers . Cet enseignement, indispensable et
fructueux, est assuré par quelques professeurs titulaires et une majorité
d'enseignants vacataires permanents depuis plusieurs années . Ces Centres
n'ont jusqu'ici aucun statut juridique défini, sans subvention de l'Etat et
fonctionnent selon un système d'autofinancement . Il lui demande s'il est
possible d'envisager pour ces Centres un statut juridique dans le cadre de
l'Université et d'obtenir pour les vacataires une situation professionnelle
moins précaire.

Chômage : indemnisation (allocation de base).

27399 . — 7 février 1983 . — M . Pierre Lagorce appelle l'attention de
M, le ministre délégué chargé du travail sur l'intérêt qu'il pourrait y
avoir, dans certains cas, à tenir compte du fait qu'une action prud'homale
est en cours, dans l'application des articles 6 et 8 du décret n' 82-991 du
24 novembre dernier. Concrètement, un salarié licencié abusivement en
1978 a engagé une action prud'homale non terminée et ayant donné lieu à
nomination d'expert . Attributaire de l'allocation de base, les stipulations
des articles 6 et 8 du décret n' 82-991 du 24 novembre dernier, impliquent
qu'il cessera de percevoir la dite allocation à compter du 1`r février 1983 . A
cette date, l'intéressé n'aura que cinquante-sept ans et quatre mois . Or
l'article 8 du texte précité exige cinquante-sept ans et demi pour obtenir
l'éventuelle reconduction de cette allocation jusqu'à soixante-cinq ans . Il lui
demande si le fait d'avoir entamé une action prud'homale non encore jugée
fie pourrait pas être considéré comme un élément compensatoire du faible
délai existant entre l'âge réel de l'intéressé et l'âge légal auquel il aurait pu
éventuellement bénéficier de la reconduction jusqu'à soixante-cinq ans de
l'allocation de base en cause .
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trois ans pour obtenir ce diplôme . En conséquence il lui demande s ' a ee
serait pas souhaitable d ' accorder une dérogation pour la limite d ' âge aux
personnes qui pourraient justifier de Icur inscription à vn organisrne
d' éducation publique ou para-publique permettant de préparer le
baccalauréat, en vue de se présenter au concours d 'entrée à l ' Ecole normale.
Cette mesure renforcerait l ' ensemble des décision, : gouvernementales prises
pour favoriser la promotion professi . .uneile .
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Impôts et taxes (contrôle et contentiece 1.

27401 . — 7 février 1983 . — Mme Berthe Fièvet attire l 'attention de
M . le mirlstre délégué chargé du budget sur la loi n° 66-1007 du
28 déce nbre 1966 qui institue, dans son article 4, une publicité du privilège
du Tresor en matière fis , •sle à rencontre de certains contribuables :
commerçants ou non, per •tnnes morales . . . L ' arrêté du 28 mai 1968 a fixé
le seuil à 20 000 francs pour les impôts directs . Depuis, ce seuil est resté
inchangé et touche un plus grand nombre de personnes modestes en 1983,
par rapport à 1968, qui se trouvent très gênées par cette publicité . En
conséquence, elle lui demande s ' il n ' envisage pas de relever ce seuil .

27406 . 7 février 1983 . — M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la possibilité d'émettre un ou plusieurs timbres à surtaxe . dont le
bénéfice pourrait alimenter directement les caisses de l'U .N .E .D .I .C.
Chaque année sont émis des timbres surchargés au profit d'oeuvres diverses
comme la Croix-Rouge . Dans un esprit de solidarité nationale . les
Françaises et les Français qui le désireraient pourraient, en se portant
acquéreur de ce timbre, contribuer à la défense d ' un régime de protection
sociale auquel ils sont fort attachés . Déjà en 1937, lors de l ' émission de
timbres en faveur des intellectuels chômeurs et aux enfants de chômeurs, les
Françaises et les Français avaient répondu nombreux à cet appel . En
conséquence, il lui demande son sentiment sur cette proposition.

Transports urbains ( tarifs : Paris ; .

27400 . — 7 février 1983 . — M . Jacques Guyard souhaite attirer
l'attention de M . le ministre ci Etat, ministre des transports, sur le
prei,lème des familles nombreuse : qui, sans véhicule personnel, utilisent les
transports en commun en région parisienne . Ainsi, pour une famille avec
trois enfants, il faut compter 200 francs pour faire le trajet nord de
l ' Essonne-Paris . Aussi, il lui demande si une procédure de réduction comme
sur les grandes lignes S .N .C .F . ne peut pas %'-tre mise au point afin de
limiter cette forte dépense pour des familles de condition modeste .

Chinage indemnisa ; m( ( A .S.S .E.D .I .C . et U .N .E .D .I .C .)

Assurances (contrats d 'aSSUrattis-si

Impôts et taxes (tales parafiscales).

27402. — 7 février 1983 . — M . François Massot appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés de mise
en oeuvre de l ' exonération de la redevance télévision consentie aux
personnes âgées de plus de soixante ans non assujetties à fini ; ô& sur le
revenu . il lui demande notamment si cette mesure, applicable au 1° ' janvier
1983, doit être considérée comme ayant un effet immédiat sur tes redevances
en cours de perception.

Associations et mouvements (législation).

27403 . — 7 février 1983 . -- M . Jacques Fleury appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre' de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fonctionnement de certaines associations
syndicales de riverains, régies par les lois du 21 juin 1865 et du 22 décembre
1888 . Agissant conformément aux textes de lois, les principaux
propriétaires, souverains au sein de ces associations, semblent agir
actuellement selon leur bon vouloir quant à la fixation des barèmes de
cotisations applicables à chaque adhérent . En conséquence, il lui demande
si, dans un esprit d ' équité, il ne serait pas envisageable d ' intégrer les dites
associations dans la législation de 1901 avec élection d'un bureau
démocratiquement élu par l'ensemble des adhérents.

Décorations (médaille d'honneur du rra^ail).

27404. — 7 février 1983. — M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les conditions
d'attribution de la médaille d'honneur du travail aux salariés . .yant exercé
une activité professionnelle pendant au moins vingt-cinq années . Plusieurs
modifications de la législation sont intervenues ces dernières années pour
assouplir ces conditions en tenant compte de l'évolution de la situation de
l'emploi . Un décret du 6 mars 1974 (article 7h) et l'arrêté du 29 juillet 1975
pris en application de l'article 1 m du même décret prévoient que le nombre
d'employeurs pris en compte, peut être porté à pius de trois, dans certains
cas . il n'est hélas pas tenu compte du salarié qui a dû, pour des raisons
familiales ou pour s'assurer un avenir professionnel meilleur, changer
d'entreprise à plusieurs reprises . II lui demande dc,',c en conséquence, s'il ne
serait pas souhaitable d'étendre plus largement ces dérogations pour
répondre aux difficultés actuelles de l'emploi qui obligent les salariés à
varier fréquemment leurs postes de travail.

Enseignement préscolaire et élémentaire (école normales).

27405. -- 7 février 1983 . — M. Robert Maigres attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certaines des conditions
actuellement requises pour se présenter au concours d'entrée à l'Ecole
normale . La limite d'âge fixée à vingt-cinq ans, conjuguée à la nécessité
d'être en possession du baccalauréat pose d : nombreux problèmes aux
personnes désireuses d'accéder à cette profession et notamment pour celles
n'ayant pas suivi d'études secondaires et qui doivent consacrer au moins

27407. -- 7 février 1983 . — M . Robert Malgras attire l 'attention de
M . le ministre de l'urban' - me et du logement sur les difficultés
rencontrées quelques fois par les candidats à un logement . Lors de la
signature du contrat, il arrive que le futur locataire se voit imposer le choix
d ' une Compagnie d ' assurance par l ' agence immobilière qu ' il a contactée.
Cette pratique crée bien souvent des problèmes . En effet, les locataires
pensant bien souvent qu ' il existe des liens étroits entre les contrats de
location et d'assurance, oublient parfois, lors de leur départ définitif du
logement, de procéder à la bonne résiliation de leur contrat d ' assurance.
pensant de bonne foi que l ' agence immobilière faisait le nécessaire à leur
place. De cette ambiguïté naissent de nombreux problèmes entre ' cataires
et compagnies d ' assurance ; le contrat d 'assurance n 'ayant pa é'é dénoncé
par le locataire, l'assureur continue de réclamer le verseme es primes
correspondant à l ' objet assuré . En conséquence. il lui demande il ne serait
pas souhaitable de rendre obligatoire la caducité automatique du contrat
d 'assurance, dès le montant où l ' objet assuré n ' est plus à disposition du
contractant . II lui demande enfin s' il ne lui parait p r is souhaitabt de
sensibiliser la profession immobilière à ces difficultés.

Communes (éleetions municipales).

27408 . — 7 février 1983 . — M . Roland Dumr.s rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la déci ntralisation,
que l ' article 7 bis de l ' article 13 du chapitre 14 de In loi n° 82-974 du
19 novembre 1982 pose le principe de l 'inéligibilité «ucs directeurs
généraux, des directeurs, des directeurs adjoints, chefs de services et chefs de
bureau de conseil général et de conseil régional u . II lui demande si cette
disposition s 'applique aux directeurs de cabinets, aux chefs de cabinets et
aux chntgés de mission qui composent le cabinet du président du Conseil
régional .

Mutualité sociale agricole
(accidents du trarail et maladies pro les.sionnelle.$).

27409. — 7 février 1983 . — M . Jean-Pierre Braine appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des
accidentés du travail soumis aux régimes d ' assurance de la Mutualité sociale
agricole et aux différences entre les régimes de ceux dont l 'accident est
antérieur à 1972 . Il lui demande si elle envisage de prendre des dispositions
permettant de revaloriser leur rente dans les mèmes conditions que ceux
dont l'accident est postérieur à 1972.

Service national (appelés).

27410 . — 7 février 1983 . — M. Michel Cartelet attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur le double désavantage subi par tous les
jeunes agriculteurs appelés en Allemagne . Non seulement leur affec t ation
éloignée leur pose de sérieux problèmes professionnels mais ils sont en plus
exclus du bénéfice des permissions agricoles sous prétexte qu'ils obtiennent
dix jours de permission de détente supplémentaires pour compenser les
déplacements . II se permet de lui faire remarquer que les permissions
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agricoles délivrées pendant la période des grands travaux ne peuvent être
assimilées à des permissions de détente et lui demande s ' il n ' envisage pas
pour ces motifs d'étendre ce droit aux agriculteurs affectés en Allemagne.

Communes (personnel,.

27411 . -- 7 février 1983 . — M . Michel Cartelet demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi s 'il existe un plafond pour la
limitation de cumuls d ' emplois dans la ponction communale . 1l souhaiterait
savoir si par exemple un agent employé à plein temps dans une collectivité
(soit trente-neuf heures) peut occuper des emplois de même nature à temps
incomplet dans d ' autres communes pour arriver à un total hebdomadaire
d ' heures approchant le double de la durée normale du travail.

Chômage : indemnisation (cotisations).

27412 . — 7 février 1983 . — M . Michel Cartelet demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si un
agent communal employé à temps complet et dont le traitement est soumis à
la contribution de solidarité doit également supporter cette contribution sur
les traitements — dont chacun est inférieur mensuellement à la rétribution
afférente à l'indice 248 — qui lui sont servie par d'autres collectivités qui
l 'emploient .

Cimetières (concessions).

27413 . — 7 février 1983 . — M . Michel Cartelet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
si le titulaire d ' une concession perpétuelle dans un cimetière peut, avant
toute utilisation de sa concession, par un acte entre vifs, en faire donation
d'une manière irrévocable à un membre de sa famille ou à un tiers . Dans le
cas d ' une réponse affirmative, il aimerait savoir si l ' autorité concédante doit
intervenir à l ' acte ou en être informée . Si cette pratique est admise, il lui
demande s ' il ne pense pas qu ' elle risque de permettre à des personnes qui
n ' ont aucun droit à sépulture dans un cimetière d' obtenir indirectement une
concession dans le cimetière de ladite commune.

Equipements industriels et machines-outils
(entreprises : Seine-Maritime).

27414 . — 7 février 1983 . — M . Pierre Bourguignon attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation suivante : l'entreprise
Sagem de Saint-Etienne-du-Rouvray (76800) possède des bâtiments sous
contrôle militaire . Une habilitation de la sécurité militaire, demandée par la
Direction est nécessaire aux travailleurs pour pénétrer dans ces locaux . 1l
apparaîtrait qu'actuellement : les délégués du personnel, les membres du
Comité d'entreprise, les délégués et représentants syndicaux ne peuvent se
procurer cette habilitation . De plus, les membres du Comité d ' hygiène et de
sécurité, les contrôleurs de la Caisse régionale d ' assurance maladie et
l'inspecteur du travail, ne peuvent assumer leurs missions, le matériel,
équipements et postes de travail étant recouverts par des bâches, lors de leur
visite . il lui demande : 1° si cette situation ne lui paraît pas être une entrave
aux droits des travailleurs, 2° les textes qui, éventuellement, régissent l 'accès
de ces représentants dans ces locaux sous contrôle militaire, 3° les mesures
qu'il entend prendre pour remédier à cette situation et permettre : aux
délégués du personnel, délégués et représentants syndicaux, d'assurer
normalement leur mandat, aux membres du Comité d'hygiène et de sécurité,
aux contrôleurs de la Caisse régionale d'assurance maladie et à l'Inspecteur
du travail de remplir efficacement leur mission.

Equipements industriels et machines-outils
(entreprises : Seine-Maritime).

27415 . — 7 février 1983 . — M . Pierre Bourguignon attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation suivante :
l'entreprise Sagem de Saint-Etienne-du-Rouvray (76800) possède des
bâtiments sous contrôle militaire . Une habilitation de h: sécurité militaire,
demandée par la Direction est nécessaire aux travailleurs pour pénétrer
dans ces locaux . II apparaîtrait qu'actuellement : les délégués du personnel,
les membres du Comité d'entreprise, les déléués et représentants syndicaux
ne peuvent se procurer cette habilitation . De plus, les membres du Comité
d'hygiène et de sécurité, les contrôleurs de la Caisse régionale d'assurance
maladie et l'inspecteur du travail, ne peuvent assume leurs missions, le
matériel, équipements et postes de travail étant recouverts par des bâches,
lors de leur visite . il lui demande : l' si cette situation ne lui parait pas être
une entrave aux droits des travailleurs, 2' les textes qui, éventuellement,

régissent l ' accès de ces représentants dans ces locaux sous contrôle militaire.
3° les mesure : qu ' il entend prendre pour remcdicr à cette situation et
permettre : au: délégués du personnel, délégués et représentants syndicaux.
d ' assurer normalement leur mandat, aux membres du Comité d ' hygiène et
de sécurité, aux contrôleurs de la Caisse régionale d 'assurance maladie et ai
l ' Inspecteur du travail de remplir efficacement leur mission.

Enseignement ( personnel).

27416 . — 7 février 1983 . -- M . Joseph Pinard attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que certaines
communes doivent verser une indemnité de logement à des psychologues
scolaires qui ont la charge d ' élèves fréquentant les écoles de plusieurs
communes . En conséquence, il lui demande s' il n ' entend pas faire partager
équitablement les charges par l ' ensemble des ccllectivités concernées au
prorata du nombre d ' élèves pris en charge par le service de psycho'ogie
scolaire.

Etrrngers (fc'nunes) .

27417. - 7 février 1983 . M . Joseph Pinard demande à M . le
ministre des anciens combattants quel est le nombre de veuves de
guerre ayant perdu leur mari au service de la France et pensionnées à ce titre
parmi les personnes de nationalités : algérienne, tunisienne, marocaine,
malgache, appartenant aux pays ayant fait partie de l ' ancienne Afrique
Noire française, soit comme colonie soit comme protectorat (ex . A . O . F . et
ex A . E . F . ) .

Personnes âgées (soins et maintien à cic,nric'ilei.

27416. — 7 février 1983 . — M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les disparités entraînées par l ' application Je la loi du 13 juillet 1982 . En
effet, les bénéficiaires de prestation d ' aide sociale de maintien à domicile
(en particulier aide ménagère) échappent à l ' obligation alimentaire en deça
d ' un seuil de dépenses supporté par l ' aide sociale . Or, l ' opinion publique
comprend mal que telle prestation éc happe à l ' obligation alimentaire tandis
que d ' autres y demeurent assuje' . Pour mettre un ternie à ces disparités,
il lui demande s ' il n ' envisage pe . de supprimer l'obligation alimentaire et de
la remplacer par une forme d'assurance obligatoire pouvant être couverte
par les mutuelles.

Edition, imprimerie et presse (c'ntreprise .sl.

27419 . — 7 février 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le ministre de la communication sur le fait que, dans le cadre
d'une étude publiée par la Revue politique et parlementais' n° 900, le
montant des aides attribuées au groupe Hersant est chiffré à
14 930 522 francs . En conséquence, il lui demande s ' il est en mesure de
confirmer ces données et, au cas où elles seraient vérifiées, s ' il n ' envisage
pas de proposer un nouveau mode d ' aide à la presse permettant à celle-ci
d'exercer sa mission dans un cadre plus conforme à l ' ordonnance du
26 août 1944.

Enseignement supérieur et posthaeealauriat (personnel).

27420 . — 7 février 1983 . — M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de certains chefs de
travaux d'Ecole nationale supérieure des arts et métiers qui ont été recrutés
comme contractuels et qui enseignent souvent dans des I .U .T . Une
Association regroupant ces personnels a été créée, elle se donne comme but
d'obtenir non seulement la grille des agrégés mais encore l'intégration, pour
le calcul de l'ancienneté, des années passées dans le secteur privé . II lui
demande si une réflexion a été menée sur ce type de revendications et quelles
sont ses intentions pour leur apporter une solution.

Enseignement préscolaire et élénu'ntaire (/ % mrtiunnement/.

27421 . -- 7 février 1983 . — M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur les conditions d'accueil des
enfants handicapés dans les écoles primaires . Une circulaire ministérielle du
29 janvier 1982 préconise une politique d ' intégration de ces enfants dans les
établissements scolaires . Pour donner corps à une telle politique, ne serait-II
pas possible de tenir compte pour la fermeture ou l'ouverture des classes, de
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la présence de ce type d ' élève :' Déjà en septembre 1978, le ministre de
l ' éducation de l ' époque avait préconisé un remodelage de la carte scolaire
établi en comptant, pour l ' application des grilles d ' encadrement, un jeune
sourd pour cinq élèves . II lui demande si des instructions ne pourraient p .cs
être données pour prendre des mesures de ce type.

Pairinurine esthétique . archéologique et historique nausées).

27422 . — 7 février 1983 . — M . Jean Natiez attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nat ionale sur la s i tuation des museums
d ' histoire naturelle de province . La ligne budgétaire les concernant a été
supprimée en 1962 . II lui demande s ' il en envisage le rétablissement dans le
prochain budget et plus généralement il l ' interroge sur le devenir du statut
des personnels de ces musées.

Prestations familiales (eonch'tions d 'attribution;

27423 . — 7 février 1983 . — M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation des jeunes de
seize à dix-huit ans qui sont passés de la situation de collégien à celle de
stagiaire en formation . Ces stages de format i on prévus dans le programme
des seize-dix-huit ans n ' ont pas toujours été . commencés à temps . Une
application stricte de l ' article L 527 du Code d ; la sécurité sociale entraine
pour les jeunes se trouvant dans cette situation un' suspension des
prestations familiales éventuelles, pendant l ' attente de l ' ouverture de ces
stages . Ainsi, pendant une période pouvant atteindre plusieurs mois, des
familles aux revenus modestes connaissent une régression du pouvoir
d ' achat des prestations sociales . II lui demande s ' il entre dans ses intentions
de remédier à cette situation.

Pastel

	

rrrinis(cri' r pe•r .sonnel1.

27424 . — 7 février 1983 . - M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les conditions de rémunération de la main-
d'oeuvre de nettoyage (Monet) des P .T .T ., personnel employé sous contrat
privé . Les instructions ministérielles stipulent que ces personnels, aux bas
salaires notoires, doivent être rémunérés sur la hase des conventions S ' il
semble que la Direction des télécommunications applique intégralement ces
conventions collectives, il apparait que la Direction des postes n ' applique
que la partie de cette convention relative au taux horaire . II en résulte que
les mesures en matière de prime d ' ancienneté, d ' assiduité, la franchise pour
congés de maladie et le paiement des jours fériés ne sont pas concernés . De
plus, l ' ordonnance de février 1982 sur la cinquième semaine de congés payés
ne serait pas appliquée . Cette situation a déjà contraint une organisation
syndicale de Loire-Atlantique à saisir l ' Inspection du travail et à envisager
de se tourner vers la jurid ;etion prud ' homale . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour solutionner ce problème et appliquer la
politique de priorité pour les bons salaires définie par le gouvernement.

Postes : ministère (personnel)

27425 . -- 7 février 1983 . — M . Jean Natiee attire l 'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des techniciens des
télécommunications . Ces personnels ont mené depuis 1970 plusieurs actions
revendic, :tives pour faire reconnaitre leur spécificité . Plusieurs fois, les
gouvernements précédents . tenant compte de ces luttes revendicatives, ont
admis le principe d ' un alignement sur le statut des techniciens d 'études et de
fabrication des armées . II lui demande s ' il a l ' intention de procéder à
l ' alignement indiciaire de ces personnels sur le statut des T . E . F . et plus
généralement s ' il envisage des mesures spécifiques pour cette catégorie.

Agriculture (formation prof' .s .sionnelle et promotion .sociale).

27426. -- 7 février 1983 . — M . Guy Chanfrault attire l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur la suppression des bourses de
voyage accordées aux jeunes agriculteurs désireux de faire un stage dans des
exploitations agricoles â l ' étranger . Ces bourses avaient été mises en place
en 1978 dans le cadre d ' une opération dénommée « 1 000 bourses n . II lui
demande des précisions sur les raisons de cette suppression et les autres
circuits éventuels qui permettraient à des jeunes agriculteurs aux ressources
modestes de financer de tels stages dont l'intérêt est indéniable .

Chnma,Qe in<lenutilotion f ullucurians t

27427 . — 7 février 1983 . - M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' application de l'ai I cic 2 du décret 82-991 du 24 novembre 1981 qui
prévoit le versement :lux demandeurs d ' emploi des allocations servies par
l ' Assedic jusqu ' à leur soixante-cinquième anniversaire . Il convient ensuite
aux Caisses de retraite et d ' assurance maladie de prendre en charge le
retraité qui bien souvent en fonction d ' un décalage entre sa date
d 'anniversaire et les dates d 'entrée en jouissance des retraite .., peut perdre le
bénéfice d ' un à trois mois de pensions . II lui demat .de quelles mesures
peuvent être prises pour améliorer ce système.

dlali•riels électriques et i•hrtrunique.s i entreprises

27428 . — 7 février 1983 . M . Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur les accords en cours de discussion entre les groupes américains Johnson
and Johnson et le groupe public français Thomson . L ' accord porterait sur
les lignes de produits fabriqués et sur les zones géographiques de
commercialisation . Les dispositions seraient dictées par une difficulté
financière chronique de la C . G . R . . filiale spécialisée en biomédical
Thomson . La firme française abandonnerait les secteurs de la resonnace
magnétique nucléaire diagnostic et de la médecine nucléaire . Dans la partie
commerciale seraient délaissés les réseau, de distribution d ' Amérique du
Nord (Etats-Unis . Canada) d ' Afrique du Sud et ceux de ; ' ensemble des pays
bordés par l 'océan indien . Des avantages seraient concédés, par contre, à
l ' industrie française . En conséquence . il lui demande la motivation de cette
stratégie, les avantages retirés par la France, ainsi que les n'esures prises
pour éviter les répercussions sur le personnel . Il souhaiterait connaître les
dispositions qu ' il compte prendre, pour que . contrairement au passe, une
technique et une recherche biomédicales propres à la France soient
compétitives par rapport à l'étranger.

Cluirnu,xe indernnisution (préretraite r.

27429. - 7 février 1983 . - M . Guy-Michel Chauveau appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la
situation des personnes qui béné f icient de la préretraite depuis décembre
1981 . A ce titre, ils n ' ont po hénelicier de la revalorisation semestrielle du
mois d ' avril . n ' ayant pas depassé le délai de carence de six mois . Ainsi, en
un an . leur préretraite n ' a subi qu ' une seule augmentation : celle de
1,6 p . 100 prévue par le décret du 24 novembre 1982 . Malgré

l ' augmentation du salaire de référence, ces préretraités ont subi une perte de
leur pouvoir d ' achat . Aussi, il lui demande s ' il envisage de prendre des
mesures compensatoires pour cette ca t égorie de retraités.

Radmilil/tisuin et télévision
I ehuine's rie télévision rt slun,in .s dr radio t.

27430 . --- 7 février 1983. M. Bernard Lefranc expose à M . le
ministre de la communication que des infor•mrtinns ont fait état ces
dernières semaines de l ' acquisition de matériels exclusivement étrangers.
notamment de magnétoscopes, par les chaînes de télévision françaises . En
conséquence il lui demande de bien vouloir lui préciser si ces informations
sont fondées, et dans la perspective d ' une réponse positive de bien vouloir
lui donner les raisons d ' un tel choix.

.Sécurité sociale (équilibre financier 1

27431 . -- 7 février 1983 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' incidence de la taxe de 5 p . 100
applicable sur la promotion de :, produits pharmaceutiques français, au
niveau de la diffusion de la recherche française si l ' on considère que celle-ci
vient s ' ajouter à la taxe de 30 p . 100 sur les frais généraux et qu ' elle non plus
n ' est pas déductible de l ' impôt sur les sociétés . Alors que tout exploit
scientique ou technique est présenté et perçu comme valorisant pour une
Nation, l ' industrie française du médicament sera donc la seule à devoir
restreindre ses efforts à l ' étranger pour défendre les résultats de la recherche
et de l ' innovation françaises . Aussi, afin que cette taxe n ' affecte pas la
diffusion de la recherche française, il est nécessaire d 'envisager la détaxation
pour Ics congrès internationaux et plus généralement pour fou'^ action de
type scientifique visant à mieux faire connaître notre recherche et notre
innovation à l 'étranger . II lui demande si le gouvernement entend prendre
des mesures dans ce sens .



642

IoApnls Cl lunes nove stlr ,ertains /rais ~!,nrruus

27432 . - 7 février 1983 . M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l 'incidence de la taxe ai 3(1 p . 100
appiix able aux frais généraux et ce, au niveau de la compétitivité mondiale
de l ' industrie française du médacancnt . En effet . cette tas, n ' étant pas
déductible de l ' impôt sur les sociétés . l ' effort promotionnel ai l 'exportation a
vu son coùt renchérir de 60 p . 100 . D ' autre part, une récente disposition (loi
de finances 1983 . article 52) tend ai réduire cette taxe au prorata de la part
du chi°fre d' affaires ou du mentant de recettes réalisé ai l ' exportation . Cette
mesure est discriminatoire dans la mesure où elle n ' encourage que ceux qui
sont déjà exportateurs et pénalise les firmes qui veulent se lancer à la
conquête des marchés extérieurs . En efet . une jeune entreprise s oulant, par
exemple, exporter au Japon et qui invite un partenaire japonais sera
surtaxée à 6o p . 100 . alors qu ' une enueprise déjà exportatrice sera détaxée
au prorata de la part du chiffre d ' affaires réalisé ;i l ' exportation . Enfin, elle
est dangereuse pour la eompétitisite internationale car, non seulement les
firmes étrangères échappent à cette taxe en faisant prendre en charge ces
frais par leur maison-more . mais encore seule l ' industrie du médicament est
ainsi pénalisée par son propre pays . Des mesures salutaires s ' axèrent
indispensables : c 'est pourquoi il lui demande de laisser aux entreprises le
choix entre deux formules

	

soit la détaxation des frais totaux au prorata
du coefficient export : soit la détaxation à 111(1 p . 1(1(1 de la sous-partie des
frai- généraux concernant l ' export

	

ce qui serait plus incitatif et moins
pénalisant pour les firmes qui débutent leur développement international.

Enseigne neuf supérieur et puslhasrulauré11u r,5lnités et (mimas/.

27433. -- 7 février 1983 . - M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les nominations du Conseil
supérieur provisoire des universités (C . S . P . U . ) . Ce Conseil, non élu . serait
composé en majorité de tirés au sort, ce qui est parfaitement contraire ai la
démocratie, et qui, en outre, n ' offrirait pas les garanties de loyauté et de
régularité que l ' on serait en droit d ' en attendre . II ne serait pas davantage
tenu compte de la competence scientifique mais seulement de critères
idéologiques et d ' appartenance aux partis et svr dicats gouvernementaux . Si
tel était le cas, il serait sc andoleu .x de maintenir ces Conseils et il lui
demande si, le cas échéant, i' envisage leur annulation.

( 'hi-, nage indemnisation f,llu(aliun .s I

27434 . -- 7 février 1983 . -- M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M.le ministre délégué charié de l ' emploi sur la situation des
artistes interprètes et musiciens dont la première revendication est d ' obtenir
le maintien . pour l ' immédiat . de la réglementation Assedic existante axant
le décret du 24 novembre 1982 et ce . jusqu ' à la conclusion d ' un accord sur
une nouvelle annexe tenant compte de la spécificité et de la précarité des
professions artistiques . Celle-ci reste aujourd ' hui non satisfaite et la
situation de l ' emploi ne cesse de se dégrader . Les budgets des sociétés de
radio-TV ne permettent pas une politique de production et de création et
donc ne peuvent qu ' aggraver cette situation de l 'emploi, déjà en récession
dans ce secteur d ' activité . De mime . l ' ensemble des problèmes de retraite
n ' a pas trouvé de solution et pour ce qui concerne l' utilisation du Iras ail
enregistré, les revendications restent insatisfaites ; les pressions exercées par
certaines catégories d'employeurs dans cc domaine aboutissent ai un avant
projet de loi qui, loin d ' assurer la protection du travail enregistré des
artistes interprètes et musiciens, est en deçà de la jurisprudence existante . II
lui demande quelles dispositions le gouvernement entend adopter sur ces
différents points .

Chômage : indemnisation ( ( /locations )

27435 . -- 7 février 1983 . - M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation des artistes interprètes et
musiciens dont la première revendication est d ' obtenir le maintien, pour
"immédiat, de la réglementation Assedic existante avant le décret du
.4 novembre 1982 et ce . jusqu 'à la conclusion d ' un accord sur une nouvelle
annexe tenant compte de la spécificité et de la précarite des professions
artistiques . Celle-ci reste aujourd'hui non satisfaite et la situation de
l 'emploi ne cesse de se dégrader . Les budgets des sociétés de radio-TV ne
permettent pas une politique de production et de création et donc ne
peuvent qu ' aggraver cette situation de l ' emploi, déjà en récession dans ce
secteur d 'activité . De mime, l'ensemble des problèmes de retraite n ' a pas
trouvé de solution et pour ce qui concerne l ' utilisation du travail enregistré,
les revendications restent insatisfaites : les pressions exercées par certaines
catégories d ' employeurs dans ce domaine aboutissent à un avant projet de
loi qui, loin d'assurer la protection du travail enregistré der artistes

Ch,ilnug,' Hndrn(,i0aliun ullu, 11!1,5(0 )

27436 . 7 fée fier 1983 . M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des artistes interprètes et musiciens dont la première
resendicauon est d ' obtenir le maintien, pour l ' immédiat, de la
réglementation Assedic existante avant le décret du 24 novembre 1982 et ce,
jusqu ' à la conclusion d ' un accord sur une nouvelle annexe tenant compte de
la spécificité et de la précarité des professions artistiques . Celle-ci reste
aujourd ' hui non satisfaite et la situation de l ' emploi ne cesse de se dégrader.
Les budgets des sociétés de radio-TV ne permettent pas une politique de
production et de création et donc ne peuvent qu ' aggraver cette situation de
l ' emploi . déjà en récession dans cc secteur d ' activité . De mime . l ' ensemble
des problèmes de retraite n 'a pas trouvé de solution et pour ce qui concerne
l ' utilisation du travail enregistré, les revendications restent insatisfaites ; les
pressions exercées par certaines catégories d ' employeurs dans ce domaine
aboutissent u un axant projet de loi qui, loin d ' assurer la protection du
trarai! enregistré des artistes interprètes et musiciens, est en deçà de la
jurisprudence existante .

	

il lui demande quelles dispositions le
gouvernement entend adopter sur ces différents points.

tssurunre Invalidité dé( ès« pensions)
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M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des victimes d ' accidents non professionnels . Actuellement,
un assuré social a droit :i une pension d ' invalidité lorsqu ' il présente une
insalidité réduisant au moins de deux tiers sa capacité de travail ou de gain,
c 'est-à-dire le mettant hors d ' état de se procurer, dans une profession
quelconque, un salaire supérieur au tiers de la rémunération normale perçue
dans la mène région, par des travailleurs de la mime catégorie, dans la
profession qu ' il exerçait avant la date de l ' interruption de travail suivie
d ' invalidité ou de la date de la constatation médicale de l ' invalidité si celle-
ci résulte de l ' usure prématurée de l ' organisme (C . séc . soc . . article L 304 et
L 305) . L'état d ' invalidité est apprécié en tenant compte de la capacité de
travail restante, de l ' état général, de l ' ange et des facultés physiques ou
mentales de l ' assuré, ainsi que de ses aptitudes et de sa formation
professionnelle . Après liquidation de la pension d'invalidité par la Caisse
primaire, les arrérages de cette pension sont payés pour le compte des
Caisses primaires par les Caisses chargées du service des pensions
d ' assurance vieillesse (C . sic. soc ., article L 307) . Cette pension
d ' invalidité prend fin à soixante ans et est remplacée par la pension de
vieillesse (L du 31 décembre 1971 ; C . séc . soc ., article L 322) . II lui
demande quelles conséquences pourraient avoir une extension du régime
actuellement en vigueur à d ' autres bénéficiaires et par exemple, aux non
salariés du régime agricole qui ne peuvent bénéficier de la pension
d ' invalidité qu 'en cas seulement d ' invalidité totale.

Pèche ( réglementation).

27438. - 7 février 1983. M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre de l'environnement sur les dispositions d'un nouveau projet
de loi sur la pèche qui toucheraient la majeure partie des propriétaires
riverains des cours d 'eau et plans d ' eau n 'appartenant pas au domaine
public, sachant que les lacs et les étangs seraient également concernés à
partir du montent où ils communiquent . soit avec un cours d'eau, soit avec
un canal, soit avec un ruisseau . Cc serait donc le cas de tous les étangs sauf
-- semble-t-il - pour ceux existants s' ils sont établis en dérivation et alunis
d ' un dispositif d ' interception du poisson autorisé . 1 ' II serait posé comme
principe que tout propriétaire d'un droit de pêche serait tenu de participer à
la protection du patrimoine piscicole(?) et s ' il exerce (pour lui ou en le
louant) le droit de pêche, de se conformer aux obligations de gestion (dont
on ignore la teneur réelle par manque de précisions) selon des modalités
fixées par décret . 2' Les propriétaires, locataires, fermiers rit crains seraient
tenus de laisser un espace de 3,2 mètres à l'usage des pécheurs : cela signifie
qu ' il ne leur serait plus possible de se clore jusqu ' au cours d 'eau et, pour les
éleveurs, de trouver ailleurs un point d ' eau nécessaire pour abreuver les
bites. Ainsi, le droit au travail serait-il ramené au rang d ' accessoire face
aux loisirs . ("est un véritable chèque en blanc à let disposition des pouvoirs
publies contre les propriétaires riverains . 3' En cas de non-exécution des
obligations de gesti•m, les travaux pourraient être effectués d'office, aux
frais du propriétaire . Dans l'hypothèse où celui-ci aurait recours à des
fonds publics pour l ' entretien, la remise en état, l'aménagement de son cours
d ' eau, canal ou plan d 'eue le droit de pêche serait, gratuitement et pour
trente ans, à la disposition des Associations agréées de pêche et de
pisciculture du département . Ainsi . si le propriétaire n ' a par les moyens de
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demande quelles dispositions le gouvernement entend adopter sur ces
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financer les travaux qui lui seront imposés et qu ' il ait recours ai des aides . Il

perdrait ses droits qui seraient gratuitement attribués a d 'autres semant les
exercer librement chez lui ! C 'est tout simplement une expropriation
déguisée, sans indemnités . II lui demande si ce projet existe réellement au
niveau gouvernemental et dans l ' affirmatise s ' il confirme ces rumeurs .

l ' engagement pris au cours du face à lace avec le président du C . N . P . F . . de
constituer une commission mixte, pour déterminer le montant des charges
supplenentaires supportées par les entreprises depuis un an 7

l'ruduitn ~terirules et ulinten!uin~s 1ulintrnts titi bétail;

Assurunre incd(idih' de'cc .pen,iutu

27439. -- 7 février 1983. M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des victimes
d 'accidents non professionnels . Actuellement . un assuré social ;+ droit à une
pension d ' invalidité lorsqu ' il présente une invalidité réduisant au moins de
deux tiers sa capacité de travail ou de gain . c ' est-à-dire le mettant hors
d 'état de se procurer . dans une profession quelconque . un salaire supérieur
au tiers de la rémunération normale perçue dans la mémo région . par des
travailleurs de la même catégorie . dans la profession qu ' il exerçait avant la
date de l ' interruption de trasai! suivie d ' invalidité ou de la date de la
constatation médicale de l ' invalidité si celle-ci résulte de l ' usure prématurée
de l ' organisme (C . séc . soc . . articles L 304 et L 3(15) . L' état d ' invalidité est
apprécié en tenant compte de la capacité de travail restante, de l ' état
général, de luge et des facultés physiques ou mentales de l ' assuré, ainsi que
de ses aptitudes et de sa formation professionnelle . Après liquidation de la
pension d ' invalidité par la Caisse primaire, les arrérages de cet t e pension
sont payés pour le compic des Caisses primaires par les Caisses chargées du
service des pensions d ' assurance vieillesse (C . séc . soc ., article L 307).
Cette pension d ' invalidité prend tin à soixante ans et est remplacée par la
pension de vieillesse Coi du 31 décembre 1971, C . séc . soc, article L 322).
II lui demande quelles conséquences pourraient avoir une extension du
régime actuellement en vigueur à d ' autres bénéficiaires et par exemple . aux
non-salariés du régime agricole qui ne peuvent bénéficier de la pension
d ' invalidité qu ' en cas seulement d ' invalidité totale.

Bâtiment, el muraux puh(ire r emploi et activité Picardie r.

27440. -- 7 février 1983. - M. André Audinot signale à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement la régression du secteur des
travaux publics en Picardie, qui s ' accentue de 28 p . 100 par rapport à la
moyenne nationale . L 'évolution des travaux publics en Picardie est
prime e upante . L ' investissement en biens d' équipement• qui, il y a sept ans.
représentait 2,77 p . 100 de l ' insestissemen, national, ne représente plus
aujourd ' hui que moins de 2 p . (00 . lI lui demande quelles mesures il compte
prendre pour tenter d ' enrayer cette chute.

Transports aériens (Groupe de liaison aérienne nuni.strriellef.

27441 . — 7 féerie ; 1983 . M . André Audinot demande à M . le
Premier ministre de lui préciser par ministère (hors Présidence de la
République et ministère de i: défense) les dépenses afférentes a I utilisation
des moyens de transport du Groupe de liaison aérienne ministérielle
(G . L . A . M .) du 15 mai 1981 au 31 octobre 1982.

Radiodiffusion et téléri.s'iun (personnel,.

27442 . -- 7 février 1983. M . Gilbert Gantier demande ai M . le
Premier ministre s ' il lui parait convenable et conforme aux règles de la
fonction publique qu ' un ancien président directeur général de chaine
télevision nommé conseiller d'Etat au tour extérieur en octobre dernier ait
repris, plusieurs semaines avant sa mise en disponibilité décidée en Conseil
les ministres le mercredi 26 janvier, ses fonctions de chroniqueur sur les

ondes d'un poste périphérique.

Politique extérieure (République fédérale d'Allemagne).

27443. -- 7 février 1983 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre des relations extérieures s'il est
exact que le Président de la République française n'a invité son prédécesseur
à l'Elysée, è aucune des manifestations qui ont eu lieu à l'occasion du
vingtième anniversaire du traité franco-allemand.

Fntreprises (politique en faveur des entreprises).

27444. -- 7 février 1983. - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre de l'économie et des finances,
s'il est toujours dans ses intentions de donner une suite concrète ai

27445 . 7 février 1983 . M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sut les
difficultés d ' approvisionnement en paille auxquelles :.e heurtent
actuellement les agriculteurs de Loire-Atlantique . Difficultés qui entrainent
un accroissement considérable des prix . (le prix de la paille était au cours de
l ' hiver 1981-1982 ainsi qu ' au début de l ' automne 1982, d 'environ
11 .30 francs par kilo rendue cour de ferme . alors qu ' à ce jour il a atteint
0,65 francs . Cette évolution du prix de la paille arrive à un stade or . il grève
de façon inquiétante le budget déjà fragile des éleveur . Il lui demande, si
elle n 'envisage pas . intervenir pour que les éleveurs puissent disposer de cc
produit dans des conditions de prix acceptables.

Enseignement seenndaire ?établissements : Loire-Atlantique).

27446. - 7 février 1983 . - - M . Xavier Hunault appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
prochaine rentrée scolaire au Collège de la Ville aux roses de
Chateauhriant . En effet, le rectorat vient d ' annoncer la suppression d ' un
poste de professeur dans l 'établissement sans accorder de contrepartie alors
que les prévisions de rentrée font apparaitre un effectif supplémentaire de
cinquante-six élèves répartis en trois classes . Aussi lui demande-t-il quelles
mesures il compte prendre pour éviter une nouvelle dégradateur des
conditions d ' enseignement dans ce collège.

Impôts et /rixes (politique fiscale).

27447. - 7 février 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s' il est exact que ses services, la
Direction générale des impots, en particulier, préparent un projet
d ' imposition ou de relèvement des taxes sur les appareils électroménagers à
usage domestique . 11 lui demande également s ' il envisage, avant de prendre
une telle mesure . d ' en informer l ' Assemblée nationale à l 'occasion de la
session de printemps .

Handicapés (établissement

27448 . 7 février 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur le fait que les Centres de pré-
orientation en faveur des handicapés prévus dans la loi du 30 juin 1975, ne
sont pas mis en place . Il lui demande quelles sont les raisons de ce retard et
quelle seront les mesures prises en ce domaine pour favoriser l'insertion des
handicapés.

Ilandieapé.s I rhthlissenu•tt .s I

27449 . 7 février 1983. M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur le fait que les
Centres de pré-orientation en faveur des handicapés prévus dans la loi du
30 juin 1975, ne sont pas mis en place . Il lui demande quelles sont les
raisons de ce retard et quel l e seront les mesures prise ., en ce domaine pour
favoriser l ' insertion des handicapés.

FOrnutiutr prote ,1; :' ;, ;,e er promotion suciule
( é'tablissements).

27450 . 7 f a v r ier 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande 'i M . le
ministre de l ' éducation nationale quels seront les moyens mis en
enivre pour accroitrc le nombre de postes de personnels , dministratifs et de
service en vue de développer le nombre des actions de formation continue
des G . R .E .T . A . et cellules de formation continue des universités.

Etrseigur'n em (programme) .

27451 . - 7 février 1983. M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quel est le bilan de la politique de
séquences éducatives en entreprises pour l ' année scolaire 1981-1982 . Quel a
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etc le nombre d 'élèves concernés'' Quelles étaient les section, prioritaires
Quel a été le nombre de sequences . leur durée moyenne'.' Y a-t-il une
diversification des initialises prises en fonction de la structure économique
régionale? Par ailleurs . il lui demande quelles •,n seront les orientations
pour les prochains mois.

ace ide•n(I du travail et maladies pro/cii.ionnelles rr .l'lenu eet!<uiun'

27452 . - 7 février 1983. M. Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
de M . ie ministre délégué chargé du travail sur le lait que les
contrats de rééducation prévus par l ' article L 144 do code de la sécurité
sociale, au bénéfice des victimes d ' accident du travail ou de maladies
professionnelles, ne semblent guère utilisés dans la pratique . Il lui demande
quels sont les obstacles au développement de cette formule de formation et
quelles seront les mesures prises en sue de sa généralisation ésentuelle pour
une meilleure réinsertion des salariés dans leur entreprise.

fdntintslralian 1 rapparls urge lev adnrbtei Ires t

27453. - 7 février 1983. M . Bruno Bourg-Broc demande à le
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives quel est le bilan de l ' activité des CA . R . A.
(Centres interministériels de rensei ,znements administratifs) et notamment
s ' ils sont connus du publie . Il ,ui demande également si des études
comparatives ont été faites pour évaluer les avantages de l ' implantation des
Centres A . V .S . (administration à sotre sers tee) par rapport aux différents
( ' entres existants . Par ailleurs, il lui demande quels seront les objectifs de la
politique conduite en ce domaine pour l ' année à sertir.

Justice i triburmu.s aabnini ylralif,

27454 . 7 février 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice, s ' il n 'envisage pas, dans le souci d ' accroitre les
droits et liberté, des citoyens face à l ' Administration, de pnrcedet à la
révision de l ' article R 96 du code des tribunaux administratifs de façon à
élargir les conditions dans lesquelles le juge de droit commun a la faculté
d ' ordonner le sursis à exécution d 'une décision administrative.

nra,gne (hale et prrre'nliunl.

27455 . - - 7 février 1983. M . Xavier Hunault appelle lattention de
M . le secrétaire d'Etat chargé de la sécurité publique sur la
progression de la toxicomanie qui a en effet atteint 17 p . 101) pour
l 'ensemble de l'année et dépasse 30 p . 100 pour les quatre derniers mots.
Aussi lui demande-t-il pourquoi la Commission interministérielle des
stupéfiants ne s ' est pas réunie une seule fois en 1982 et quelles sont les
actions entreprises par son département dans la lutte contre la drogue.

Baur (baux commerciaux,.

27456 . - 7 février 1983 . - M . Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre du temps libre que les loyers commerciaux appliqués à la petite
et moyenne hôtellerie sont régis par le décret n ° 53-960 du 30 septembre
1953 qui prévoit : 1° une révision triennale indexée intégralement sur les
indices de la construction . Cette indexation est contestable dans la mesure
où les immeubles occupés par de nombreux hôtels de ces catégories ont été
bâtis à une époque où les normes de la construction étaient beau

	

mutins
contraignantes qu'ell : ne le sont aujourd'hui ; 2° un rem- .,emenl
intervenant tous les neuf ans . Toutefois, alors que les loyers commerciaux
sont plafonnés par un indice déterminé chaque année par voie législative . les
loyers hôteliers, du fait de la monovalence de la profession, ne bénéficient
pas de ce plafonnement et sont calculés en cas de désaccord entre les parties,
selon la méthode dite « hôtelière » qui indexe les loyers en cause sur la
recette théorique . Cette procédure permet aux propriétaires de bénéficier
d'un important pourcentage du chiffre d'affaires alors qu ' ils ne participent
en rien au financement des travaux qui, en augmentant le confort des hôtels,
permettent l ' application des prix prévus . Cette méthode hôtelière. qui était
à l'origine appliquée avec modération, tend maintenant, par la voie d'une
expertise devenue omnipotente, ti majorer fortement les coefficients qui
atteignent couramment 15, 16, voire 17 p . 100 du chiffre d ' affaires. Les
hôtels concernés n'ont rien de commun avec l'hôtellerie de luxe ou avec les
multinationales que sont les chaînes hôtelières . Responsables d ' établisse-
ments où sont employés rarement plus de dix salariés, les petits prestataires
de services intéressés ne peuvent plus supporter de telles hausses de loyers.
Il lui demande en conséquence que, lors des révisions triennales . les indices
de la construction soient appliqués en les modulant dans des conditions
identiques à celles prévues par la loi du 22 juin 1982 pour les locaux
d'habitation, et que, en ce qui concerne le renouvellement, un plafonnement

des loyers intervienne en limitant la rente ti serser aux propriétaires a 12 ou

13 p . 1(11) des recettes . Il serait équitable d ' envisager que cette rente ne soit
plus automatiquement majorée chaque fois qu ' un supplément de confort est
apporté a l'hôtel .

Hou t han s c unwterrtau s t.

27457 . 7 février 1983 . M . Jacques Codfrain rappelle à M . le
ministre de la justice que les loyers commerciaux appliqués à la petite et
moyenne hôtellerie sont régis par le décret n° 53-J6() du 30 septembre 1953
qui prévoit : 1° une révision triennale indexée intégralement sur lus indices
de la construction . Cette indexation est contestable dans la mesure où les
immeubles occupés par de nombreux hôtels de ces catégories ont été bonis ai
une époque où les normes de la construction étaient beaucoup moins
contraignantes qu 'elles ne le sont aujourd'hui ; 2° un renousellentent
Inters criant tous les neuf ans . Toutefois, alors que les loyers commerciaux
sont pistonnés par un indice détermine chaque année par soie législative, les
loyers hôteliers, du fait de la monovalence de la profe s sion, ne bénéficient
pas de ce plafonnement et sont calculés en cas de désaccord entre les parties,
selon la méthode dite e< hôtelière » qui indexe les loyers en cause sur la
recette théorique . Cette procédure permet aux propriétaires de bénéficier
d ' un important pourcentage du chiffre d ' affaires alors qu ' ils ne participent
en rien au financement des travaux qui, en augmentant le confort des hôtels,
permettent l ' application des prix prévus . Cette méthode hôtelière, qui était
ai l ' origine appliquée avec modération, tend maintenant . par la voie d ' une
expertise devenue omnipotente . ai majorer fortement les coefficients qui
atteignent couramment 15 . 16 . noire 17 p . 100 du chiffre d'affaires . Les
hôtels concernés n ' ont rien de commun arec l ' hôtellerie de luxe ou avec les
multinationales que sont les chaînes hôtelières . Responsables d ' établisse-
ments où sont employés rarement plus de dix salariés, les petits prestataires
de services intéressés ne peuvent plus supporter de telles hausses de loyers.
Il lui demande en conséquence que . lors des révisions triennales, les indices
de la construction soient appliqués en les modulant dans des conditions
identiques à celles prévues par la loi du 22 juin 1982 pour les locaux
d ' habitation . et que, en ce qui concerne le renouvellement, un plafonnement
des loyers intervienne en limitant la rente à verser aux propriétaires à 12 ou
13 p . 100 des recettes . Il serait équitable d ' envisager que cette rente ne soit
plus automatiquement majorée chaque fois qu ' un supplément de confort est
apporté à l ' hôtel .

Commerce et arlilannl taules et préls l

27458 . - 7 février 1983 . - M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat, quelles suites concrètes ont
été apportées à la mesure annoncée par le gouvernement concernant
l ' ouverture des prêts participatifs simplifiés aux commerçants . effet de
nombreux commerçants à la suite de cette annonce, ont fait des demandes
pour bénéficier de tels prêts . Il lui demande combien ont bénéficié de ces
prêts, depuis la décision prise.

C 'nmm~rnes (personnel)

27459 . 7 février 1983. M. Robert-André Vivien attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le problème de la cessation anticipée d ' activité des
personnels communaux . L ' ordonnance 82-108 du 30 janvier 1982, relative
au contrat de solidarité, prévoit en ses articles 12 et 13 que les personnels
titulaires pourront demander ai cesser leur activité pendant les trois années
précédant la date à laquelle ils peuvent prétendre au hrnéfice d ' une pension
ai jouissance immédiate, ai condition de réunir tr ente- ,ept annuités et demie
de .verr ier salarié l'un 'iii dont cingt-cinq annuités liquidables au litre de leur
régime de retraite d ' agent des collectivités locales . Par contre,
l ' ordonnance 82-297 du 31 mars 1982, relative ai la cessation d ' activité des
fonctionnaires et agents de l ' État prévoit à l' . nele 6, 1" paragraphe, que
les bonifications accordées aux femmes qui e .levé un ou deux enfants
entrent en compte dans le calcul des années de service accomplies par les
fonctionnaires . Il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable que les
dispositions concernant la cessation anticipée d ' activité soient similaires
pour l 'ensemble de la fonction publique et que . de ce fait . les femmes agents
communaux puissent bénéficier, pour le calcul des années de service
accomplies, des mêmes avantages que les ,actionnaires féminins de I'Etat.

Circulation rautii•re Ire'glenrentutiun).

27460. -- 7 février 1983. M . Pierre Mesmer s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 15968 (publiée au Journal (%/iciel
du 21 juin 1982) relative à la possibilité pour une personne qui s 'est vu
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retirer le permis de conduire, lequel ne lui a pas été restitué compte tenu de
difficultés visuelles, d ' obtenir l'autorisation de conduire un véhicule pour
lequel le permis de conduire n ' est pas exigé . II lui en renouvelle donc les
termes .

Chômage indemnisation (allocation de garantie de ressources/

27461 . -- 7 février 1983 . - M . Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certaines conséquences du décret 82-991 du 24 no'emhre 1982 portant
application de l ' article L 351-I8 du code du travail . En effet, les salariés en
garantie de ressources devant percevoir celle-ci jusqu ' à l 'âge de soixante-
cinq ans et trois mois, se voient par api t ication du décret cité, supprimer cet
avantage à la date de leur soixante-ci nqut Mme anniversaire . Les pensions de
retraite, mémes liquidées dans les meilleures conditions n ' étant versées qu ' à
terme échu, des familles se trouvent de ce fait privées, sans avoir pu en
aucune manière le prévoir, de toutes ressources pendant un délai variant de
un à trois mois . Dans certains cas, s ' ajoute à cet état de faits une chute
brutale de revenus . En conséquence . il lui demande quelles mesures
immédiates il entend prendre pour que le passage du régime de garantie de
ressources à la retraite ne s ' accompagne pas d 'une absence de revenu.

Entreprises (aides et prias)

27462 . — 7 février 1983 . — M . Michel Couilhat attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par les entreprises auprès des établissements bancaires . En
effet, nombreuses sont les entreprises, notamment les P . M . E ., qui se voient
refuser de la part de leur agence bancaire la possibilité d ' obtenir des avances
ou des prêts . A titre d ' exemple, il cite le cas d ' entreprises disposant de
marchés, de perspectives de production, ne pouvant les réaliser faute de
crédits courants ou de pre"s i: ^• investissement . Cette attitude.
particulièrement contesta-bic dans le secteur nationalisé, contrecare les
orientations réaffirmées maintes fois par le gouvernement et contribue à
boucher les perspec°ives de développement d ' entreprises dynamiques et
utiles à la production nationale . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre rapidement afin de remédier à cet état de fait.

Impôts locau .v (taxe d'habitation)

27463 . — 7 février 1983 . -- M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'imposition au titre de
taxe d ' habitation, qui frappe les locataires d ' aires de stationnement en
surface . Alors que ces personnes font un réel effort afin de créer de
meilleures conditions de circulation, elles doivent acquitter un impôt dont le
montant dépasse parfois les charges d ' une année de location . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin que la
législation fiscale soit modifiée en cc domaine pour qu 'elle ne pénalise plus
les automobilistes qui dégagent la voie publique en louant une place de
stationnement en surface.

Impôts et taxes (taxe^ d'apprentissage).

27464, — 7 février 1983 . — M . André Duroméa attire l ' attention de
M le ministre délégué chargé du budget sur la situation qui est faite
au„ Associations à caractère social pour le paiement de la taxe sur les
salaires . En effet, les Associations dont les ressources proviennent
uniquement des cotisations de leurs adhérents et de subventions accordées
par des collectivités, sont assujetties à cette taxe, ce oui grève lourdement
leur budget et par conséquent réduit leur activité. II lui demande si ces
Associations, dont il insiste sur le caractère social et qui se voient donc
traitées de la même manière que des entreprises, ne pourraient pas être
exonérées de la taxe sur les salaires.

Portes et télécommunications (courrier) .

Chdnutgc indenutisuti n r viii , vlium ,.

27466 . -- 7 février 1983. M. André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et dw la solidarité nationale
sur la situation des chômeurs de plus de cinquante-cinq ans qui ont épuisé
tous leurs droits à indemnisation avant le 25 novembre 1982 . ('es personnes
ne peuvent prétendre . selon les organismes gérant l ' assurance chômage . au
bénéfice des mesures prises par le gouvernement en faveur de cette catégorie
de chômeurs figés en matière de droit à la retraite . II lui demande les
dispositions qu 'il entend prendre afin de remédier à cette situation.

Prestations de service (entreprises Ilast-Rhin

27467. - 7 février 1983 . -- M . André Lajoinie attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur la violation du code du
travail pratiquée par la direction de l'entreprise Ragusa à ( ' olmar (Haut-
Rhin). 106 infractions au code du travail ont été relevées par les services de
l ' inspection du travail . Des salariés ayan participé à une réunion
d ' informatiot, syndicale, en dehors du temps et du lieu de leur travail, se
sont vus infliger des sanctions disciplinaires . Des entraves manifestes au
libre déroulement des élections du personnel ont été constatées, comme la
distribution d 'enveloppes contenant un certain bulletin de vote ou la mise
en congé imposée aux responsables syndicaux . De mème trois candidats de
C .G .T . ont subi d ' importantes pertes de salaire . II lui demande les
dispositions qu ' il entend mettre en oeuvre pour sanctionner les atteintes aux
droits du travail et aux droits d'expression des salariés au sein de cette
entreprise .

Salaires« n'olifant .

27468 . 7 février 1983 . -- M . André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le phénomène de
personnalisation des salaires et des classifications . Cette pratique patronale
vise essentiellement les militants syndicaux et les différents élus du
personnel . Des travailleurs sont ainsi pénalisés en gardant un salaire
minimum dans une mème catégorie . Pour cela, le patronat utilise le biais
des augmentations individuelles distribuées à sa guise . Les militants
syndicaux voient ainsi leur salaire progresser moins vite et seront pénalisés
également lors de leur rctr ite . II lui demande les dispositions qu ' il entend
mettre en oeuvre pour réparer cette injustice.

Automobiles et errles (emploi cc activité).

27469. -- 7 février 1983 . -- M . André Lajoinie demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, la
politique qu ' il entend mettre en oeuvre en faveur de l 'industrie française de
la remorque . Il lui cite en particulier le cas de l ' entreprise Titan située à
Villefranche (Rhône) qui avait déjà en 1974 connue de grosses difficultés
sous le nom de Titan Coder . Grâce à l ' action tenace du personnel, une
solution avait alors permis le redémarrage de l ' unité de Villefranche,
sauvant ainsi plusieurs centaines d 'emplois . Aujourd ' hui, la politique
d ' abandon de certains secteurs de production pratiquée par cette société,
remet en cause l 'emploi et l ' existence mémo de cette entreprise et de cette
fabrication en France.

Patrimoine esthétique, urcheologique et historique (ntusees1.

27470, 7 février 1983 . – M . Daniel Le Maur interroge M . le
ministre de l'éducation nationale sur les problèmes que rencontrent
les responsables et techniciens des misées d ' histoire naturelle . Compte tenu
du lourd héritage auquel est confronté le gouvernement dans ce domaine, il
lui demande : I ' si une aide de l ' Etat est envisagée ou envisageable pour la
construction, la rénovation, ou le fonctionnement des musées ou sections
d ' histoire naturelle . 2° Quelles mesures il compte prendre pour adapter les
statuts des personnels.

27466 . — 7 février 1983 . -- M. André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre des P .T.T . sur les conséquences pour les associations, de
l'application d'une circulaire qui restreint les possibilités i .e tarif réduit pour
les envois en nombre . En effet, ce tarif réduit n ' est plus appliqué pour les
envois en nombre dès lors que ceux-ci contiennent un appel de cotisation.
De ce fait, les associations à caractère social et naturellement sans but
lucratif, se voit traitées de la même manière que des sociétés commerciales.
Il lui demande par conséquent, s'il ne serait pas possible de revoir cette
question dans un sens favorable aux associations dont !'activité profite à la
vie démocratique du pays .

Professions et urtirité.s médicales (médecine scohnre(.

27471 . — 7 février 1983 . M . Paul Mercieca attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation statutaire des
infirmières dépendant de son ministère, et des infirmières des services de
santé scolaire . Celles-ci réclament la création d ' un second grade reconnu
dans la catégorie B . Il lui demande de quelle façon et dans quels délais il
entend répondre à cette revendication .



646

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Février 1983

Communes i Immuns Inca/es .

27472 . — 7 février 1983 . -- M . Paul Mercieca appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
communes ayant créé des emplois nouveaux dans le cadre d 'un contrat de
solidarité . En dépit des aides financières apportées au titre du contrai de
solidarité, ces nouvelles embauches entraînent des charges financières
élevées pour les communes, et particulierement des charges induites
résultant de la création de nouveaux services municipaux offerts à la
population . En conséquence, il lui demande . s ' il ne conviendrait pas de
prendre les mesures nécessaires afin d ' accorder un supplément à l ' enveloppe
globale attribuée aux communes lorsque celles ci se sont engagées à créer de
nouveaux emplois dans le cadre d ' un contrat de solidarité.

.4ssurunre rh'illeese régim e général calcul des pennons 1.

27473. -- 7 février 1983. M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation du
groupement des anciens combattants et victimes de guerre de la société An--
France . La validation et le bénéfice des campagnes ne sont pas pris en
compte lors du calcul de la pension des agents A . C . par la Caisse de retraite
de la compagnie Air-France alors que pour le secteur nationalisé tel que la
R .A .T . P . . les agents ont obtenu le bénéfice de ces décomptes d ' annuités
dans la hase du calcul de leur pension . Ces deux sociétés sont de même
nature et relèvent toutes les deux du ministère des transports . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre p ur un aiignement sur le
secteur public du calcul des pensions des agents A .C . de la compagnie
nationaie Air-France.

Travail (hygiène et sécurité du travail i.

27474 . — 7 février 1983 . -- M . Roland Renard attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les organismes de
cor trôle et de prévention à caractère privé (véritas, A .I . F . . C .F .P .,
Api ves . Socotec . etc . ) . Au delà de quelques grands organismes de ce type,
exis t e une multitude de petites sociétés dont certaines ne sont d'ailleurs pas

agréées . II s ' agit le plus souvent d ' associations patronales ou de
groupemeets industriels dont certains sont régis par la loi de 1901 . Les
organismes de contrôle et de prévention sont agréés par les pouvoirs publics
à partir d ' une commission paritaire : le Conseil supérieur de la prévention
des risques professionnels . Les organismes de contrôle et de prévention
effectuent les vérifications imposées par la législation et le réglementation
en vigueur . Ils interviennent également sur mise en demeure de l ' inspection
du travail ou des commissions eue sécurité pour les établissements recevant
du public, les immeubles de grande hauteur ainsi que les établissements
classés . Le plus souvent . les entreprises qui font appel au service des
organismes de contrôle et de prévention s ' assurent plus d ' une couverture
juridique que de la recherche de la prévention et de la sécurité . Cette
affin . 'e tend à créer dans les établissements visités des conditions de travail
et ' •curité difficiles, voire précaires . Ln retour, en cas d 'accidents ou
d'in, ,.,nts après tin contrôle, des agents des organismes de contrôle et de
prévention sont poursuivis en justice . Il lui demande les dispositions qu ' il
entend mettre en oeuvre à l ' égard de cc genre d 'organisme et de lui faire
savoir où en sont les négociations sur le statut des agents travaillant dans
ces organismes .

Urhuni.cme I plans d 'urcupurinn s i'.5 .501.51.

27475 . --- 7 lévrier 1983 . - M . Gilbert Mathieu demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si le P .O .S . approuvé d'une
commune, peut, dans le règlement afférent à la zone classée NB, prévoir que
seule serait admise la constructibilité des parcelles issues d ' un partage
successoral . 1° En cas de réponse négative, comment peut-on remédier à
cette rédaction illégale du règlement? 2° En cas de réponse affirmative, les
services de l'urbanisme de ladite commune interprétant cette disposition
comme l 'exclusion de tout a acte assimilé » ti un tel partage, en

contradiction semble-t-il avec l 'alinéa de l ' article R 315-1 du code de
l ' urbanisme . refusent notamment les divisions faites dans le cadre d ' une
donation partage . Cette position peut-elle être approuvée ?

Chômage indemnisation (allocations).

27476 . — 7 février 1433 . — M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences dramatiques résultant pour de nombreux préretraités
des dispositions de l'article 2 du décret n° 82-991 du 24 novembre 1982 . En

effet, désormais, le versement des allocation, de préretraite sera supprimé
dès que les allocataires atteindront leur soixante-cinquième anniversaire
alors que jusqu'à présent, les Caisses de retraite payant trimestre échu, il
:nuit été décidé pour éviter toute rupture entre le dernier versement des
allocations de préretraite et le premier versement des pensions de retraite de
faire bénéficier les préretraités de leurs allocations jusqu' à soixante-cinq ans
et trois mois . La situation créée par cette nouvelle disposition :a provoquer
des difficultés certaines dans de nombreux foyers de préretraités qui avaient
reçu au moment de leur licenciement économique l ' assurance de la part de
l 'Assedic qu ' ils recevraient leurs allocations trois mois au-delà de leur
soixante-cinquième anniversaire et qui vont ainsi se trouver sans ressource
pendant cette période . Ce problème se posera avec encore plus d ' acuité
pour les personnes qui ont choisi volontairement de partir en préretraite car
contrairement aux licenciés pour cause économique qui ont bénéficié du
régime de la garantie de ressources, ils n 'ont pas reçu d ' indemnité de départ
leur permettant d ' assurer l ' avenir . Outre qu ' il est choquant de revenir sur
un droit acquis . il lui demande s ' il était vraiment nécessaire, en matière
d ' indemnisation du chômage, d,, faire cette économie dans la mesure où elle
concerne une catégorie de population agee qui ressent ceete amputation
d ' un trimestre d 'allocation comme une injustice.

Produits chimiques et purachlinique, (entreprises).

27477. -- 7 février 1983 . - M . Charles Millon s 'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
des modalités et de la précipitation suivant lesquelles a été opérée la cession
aux britanniques des e< colorants » de P . C . U . K . A plusieurs reprises, le
Conseil const i tutionnel et le Conseil d ' Etat ont rappelé qu ' en L ' absence
d ' une loi définissant les conditions et les modalités de transfert du secteur
privé d 'entreprises du secteur public, le gouvernement ne peut, sans violer
les dispositions expresses de la Constitution . procéder à aucune opération
ayant ce transfert pour objet ou pour effet . Or . en dépit de l 'opposition des
représentants salariés au Conseil d ' Administration de P .U .K . et en
l ' absence de loi permettant une telle opération, le gouvernement a décidé la
cession des colorants P .C . U .K . . filiale 100 p. 100 de P. U . K . , à ICI.
société de colorants britannique . II lui demande donc pourquoi la décision
de cession des colorants a été prise par son ministère avant l ' intervention du
projet de loi relatif aux transferts de propriété d ' entreprise du secteur public
au secteur privé et à quelle date le parlement sera saisi de ce texte.

Bourses et allueu :ion .s d 'e'tudes Ihour.se.r d'enseignement .supérieur).

27478, 7 février 1983, M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre de la santé que . dès leur seconde année d ' études, les élèves
infirmier(es) apportent une aide substantielle et efficace au fonctionnement
des différents établissements où ils ou elles acquièrent la pratique nécessaire
à l ' exercice de leur futur métier . Ainsi, ils ou elles suppléent
progressivement les femmes de salle, les aides soignantes . voire même
parfois les infirmières . Si certains départements apportent un effort
particulier en matière de bourse, il n 'en reste pas moins que la majeure
partie de ces élèves ne bénéficient d ' aucune aide financière . La majorité
gouvernementale actuelle avait pourtant, en son temps, promis de sérieux
progrès en la matière . Aussi lui demande-t-il quels sont les projets mis à
l ' étude pour remédier à cette situation et dans quel délai seront-ils présentés
à l ' approbation du parlement ? Plus concrètement, entend-t-il apporter une
solution dans les meilleurs délais à cet important problème 7

Chiie,, ,ce : indemnisation (préretraite).

27479 . 7 février 1983 . M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes en âge de partir en préretraite dans le cadre
d ' un contrat de solidarité . Certains contrats signés par des entreprises
prévoient une validité qui s ' étend jusqu 'au 31 décembre 1983 . Toutefois, il
est conseillé aux intéressés de démis rionncr avant le 31 mars 1983, et cc pour
pouvoir bénéficier de la garantie de ressources . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui préciser les perspectives offertes aux
personnes qui souhaitent partir en préretraite entre le 31 mars et le
31 décembre 1983, et quelles sunt les garanties financières dont elles
disposent dans ce cas-là.

Justice ((•ours d 'appel : Rhône).

27480. - 7 février 1983. M . Henri Bayard attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les délais d 'attente, parfois très longs,
nécessités d : ns les procédures d ' appel . II souhaiterait connaitre, en ce qui
concerne la (our d 'appel de Lyon, à combien on peut évaluer le délai
d ' attente d ' un dossier entre la date d ' appel et la date où l'arrêt est rendu.
Quel commentaire peut également être fait sur cette donnée .
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Prevtalions farniliale .s (complément familial).

27481 . -- 7 février 1983 . - M. Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité d ' accorder le bénéfice du complément familial aux familles
de deux enfants dans les mimes conditions qu 'aux familles de trois enfants.
Si . dans le contexte démographique actuel de la France il convient bien
entendu d' apporter certaines priorités aux familles de trois enfants, le
système en place, supprimant le complément familial aux familles de
deux enfants dès lors que le deuxième atteint l ' ige de trois ans . constitue
une mesure discriminatoire "vers cts familles . Il lui demande en
conséquence s ' il n ' y aurait pas lieu d ' assurer une certaine équité dans ce
domaine des prestations familiales.

Logement (politique du logement)

27482 . -- 7 février 1983 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la future création
du Conseil départemental de l ' habitat . Cet organisme, prévu dans le cadre
de la loi relative à la répartition des compétences entre les communes, les
départements, les régions et l ' Etat, remplacera les instances existantes
actuellement en la matière et notamment : Commission départementale
H . L . M . . Commission départementale d ' amélioration de l ' habitat . Comité
départemental d ' aide au logement . . . ainsi que plusieurs autres
Commissions et Comités . Compte tenu de la grande importance que revêt
cette réforme pour le mouvement H .L .M . . il lui demande si les décrets
d 'application à paraître permettront une large représentation des
organismes d'H .L .M. dans ces nouvelles institutions, et dans quelles
proportions .

Logement (politique du logement ).

27483 . -- 7 février 1983 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la future création du Conseil départemental de
l ' habitat . Cet organisme, prévu dans le cadre de la loi relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les
régions et l ' Etat, remplacera les instances existantes actuellement en la
matière et notamment : Commission départementale H . L . M . . Commission
départementale d'amélioration de l ' habitat, Comité départemental d 'aide au
logement . . . ainsi que plusieurs autres Commissions et Comités . Compte
tenu de la grande importance que revit cette réforme pour le mouvement
H . L . M ., il lui demande si les décrets d 'application à paraitre permettront
une large représentation des organismes d'H .L .M . dans ces nouvelles
institutions, et dans quelles proportions.

S. N . C. F. (tarifs rorageursl.

27484 . — 7 février 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les problèmes
posis aux sportifs par la suspension de réduction opérée par la S . N . C. F.
lors de u périodes rouges u, soit pendant vingt à trente jours par an . Dans
sa réponse à sa question écrite n° 10666 (Journal officiel A . N . . n° 23, du
14 juin 1982), M . le ministre d'Etat se déclarait conscient des problèmes que
cela pouvait poser à certains utilisateurs et affirmait que la question serait
examinée avec attention dans le cadre de l 'étude générale de la tarification
voyageurs de la S . N . C . F . Sept mois s 'étant écoulés depuis cette réponse, il
souhaiterait connaître la nature des dispositions prises depuis juin 1982
pour régler ces problèmes.

Formation professionnelle et promotion sociale ( .stages).

27485 . — 7 février 1983 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la circulaire
ministérielle n° 95-82 du 15 décembre 1982 supprimant à partir du
1` r janvier 1983 l'indemnité d'hébergement versée par l'Etat aux stagiaires
des Centres de formation professionnelle des adultes entrant en stage après
cette date . C'est ainsi que le Centre de F .P .A . de Multhouse se trouve
pénalisé et que des demandeurs d'emploi, candidats à la formation venant
de Belfort, de Colmar et du Bas-Rhin refusent d'entrer rn stage parce qu'ils
ne perçoivent pas d ' indemnités d ' hébergement . II lui demande de prendre
les mesures d'urgence qui s'imposent pour que l'hébergement des stagiaires
puisse être assuré dans des conditions financières supportables pour les
intéressés .

En.seignem ent price' (personnel).

27486 . 7 Décrier 1983. M . Jean-Louis Goasduff appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale ,ur les
problèmes liés à l ' avenir de l 'enseignement privé sous contrat . Les syndicats
S . N . E . C' . -C . F. T . C. et S. P . E . L . C . du Finistère qui représentent
70 p . 100 des personnels enseignants et 76 p . 100 des personnels non-
enseignants dans ce département, font part de leurs plus vives
préoccupations quant au devenir du travailleur de l ' enseignement libre . Ils
ne sauraient accepter une quelconque remise en cause de l ' emploi des
enseignants ou des personnels d ' administration . d 'éducation et de service,
ou une régression des droits acquis qu ' ils considèrent comme intangibles.
Ces organismes affirmant leur plein accord avec les dispositions proposées
par le Comité national de l ' enseignement catholique, il lui demande les
mesures qu ' il envisage de prendre en faveur de l ' enseignement privé sous
contrat .

Eeonomie ntinicte're Lseriiecs e-strrieursl.

27487 . — 7 février 1983 . -- M . Charles Haby attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
bureaux de la Direction des relations économiques à Bâle, inutilisés depuis
1977 et dont il souhaiterait connaître le coût de location annuel . En effet, il
semblerait qu 'à l ' heure actuelle les locaux en question ne servent que très
épisodiquement aux agents du Service de l ' expansion économique, en
résidence à Berne ou à Zurich . En conséquence . il lui demande s ' il
n ' apparait pas opportun de prendre les mesures appropriées, au regard des
charges fixes en présence, pour une utilisation plus étendue et plus
rationnelle desdits locaux en faveur de l ' expansion des entreprises
implantées notamment dans les départements frontaliers du canton de Bàle.
Par de telles mesures pourraient aussi être utilisées par exemple, les
compétences des agents de la Direction générale de la concurrence et de la
consommation (D . G . C . C .) en matière d ' aide technique et d 'assistance
juridique en particulier pour les P . M .E . et les entreprises artisanales.

Fonctionnaires el agents publies
(politique de lu Jonction publique).

27488 . -- 7 février 1983 . M . Jean de Lipkowski rappelle a M . le
Premier ministre qu 'aux termes de l 'article 9 de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982 relative au règlement de certaines situations résultant des
événements d 'Afrique du Nord, de la guerre d ' Indochine ou de la seconde
guerre mondiale, les fonctionnaires ayant servi en Tunisie ou au Maroc et
intégrés dans le cadre de la fonction publique métropolitaine peuvent
demander à bénéficier des dispositions de l ' ordonnance du 15 juin 1945
s 'appliquant aux fonctionnaires ou agents des services publics ayant dû
quitter leur emploi par suite d ' événements de guerre . Ce même droit est
d'ailleurs accordé aux fonctionnaires et agents des services publics algériens
et sahariens . Par contre, les fonctionnaires remplissant les mêmes
conditions mais ayant servi dans un pays d ' outre-mer ayant appartenu à
l ' ancienne communauté française sont paradoxalement exclus de ce
bénéfice . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les raisons de
cette discrimination et souhaite qu 'un texte soit déposé dans les meilleurs
délais permettant, en toute équité, de donner aux fonctionnaires précités la
possibilité de prétendre aux dispositions de l ' article 9 de la loi n° 82-1021.

Enseignement .reeondaire ( étahlis.sements : Afo.velle ).

27489 . 7 février 1982 . M. Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'émotion soulevée par
le projet de suppression des deux postes de P . E . G .C . au Collège Barbot à
Metz (Moselle) . Une telle mesure déséquilibrerait gravement l 'organisation
de l ' enseignement dans cet établissement . C ' est pourquoi, il souhaiterait
savoir s ' il ne serait pas possible de maintenir au moins l ' un des deux postes
de P. E .G .C . afin de permettre une évolution plus équilibrée des effectifs.

Fpargne (politique ale l 'épargne).

27490 . --- 7 février 1983 . - M . Lucien Richard appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la nouvelle
politique d'incitation à l'épargne que le gouvernement s 'apprête à mettre en
place . Regrettant tout d ' abord que la décision d 'abaisser d ' un point la
rémunération des sommes déposées sur les livrets A . ajournée dans
l ' immédiat, ait été maintenue, dans son principe pour entrer en application
après les municipales, il lui expose que l ' épargne populaire est de moins en
moins encouragée et sa rémunération toujours plus faible . C'est le cas
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notamment . pour les nouveaux comptes d ' épargnes en actions qui ont pris
la suite des S . I . C . A . V . Monory „ sans toutefois, et de loin, apporter les
menues avaniages, puisque la somme déductible annuellement de l ' impôt sur
le revenu est plafonnée u 2 000 francs, il estime que les petits épargnants
seront . par de telles mesures dissuadés de poursuivre leur effort, alors qu'a
aucun moment l ' économie française n ' a eu autant besoin qu ' aujourd ' hui de
cet apport de fonds indispensable . Considérant par ailleurs que la création
du livret :l ' épargne populaire, si elle permet de rémunérer à des conditions
décentes la très petite épargne, connait un succès très limité et n ' apporte en
revanche aucune solution satisfaisante d 'ensemble au problème du drainage
vers les investissements productifs de l' argent disponibl e pour l 'épargne des
Français . II lui demande, en conséquence de bien vouloir lui faire connaître
les mesures que le gouvernement envisage de prendre pour remédier cette
situation .

Hindi 'apér ' réin .cerNun grief isiururrlle e! ;oriedeJ.

27491 . -- 7 février 1983 . - M . Lucien Richard attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le montant de la rémunération versée aux personnes ayant passé un
contrat de rééducation C .O . T .O . R . E . P . Il lui expose qu 'au terme d ' une
longue maladie . certains ayant-droits reconnus handicapés catégorie B mais
ne percevant pas d ' allocation aux adultes handicapés, estiment pouvoir
reprendre une activité professionnelle . La transition vers une réinsertion
complète est facilitée gràce aux contrats de rééducation professionnelle, qui
peuvent d ' ailleurs être passés avec l ' ancien employeur, le versement d ' un
salaire d ' environ 3 000 francs étant pris en charge par la sécurité sociale . II
lui fait observer (lue . privés d ' indemnisation maladie, ces personnes se
retrouvent employées avec un traitement souvent très inférieur à celui dont
elles bénéficiaient avant d'être malades, et qu ' elles éprouvent de ce fait des
difficultés réelles à équilibrer un budget . II lui demande . en conséquence.
s ' il ne lui paraîtrait pas souhaitable de prévoir de verser à ces personnes qui
font l ' effort d ' une rééducation professionnelle dans leur ancienne entreprise
un salaire au moins égal à celui auquel elles avaient droit a• ant maladie . Il
le prie de bien vouloir lui faire connaitre les instructions du gouvernement
en cc domaine .
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27495 . 7 février 1983 . M. Georges Mesmin appelle l ' auenuon
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les dispositions de l ' article 5 du décret n ` 82-991 du
24 novembre 1982 insinuant des délais de carence pour le versement des
pré-retraites . en ce qu ' il comporte une grave remise en cause des droits
acquis . II en résulte. en effet, que les salariés qui ont personnellement
adhéré :i une convention d ' allocation spéciale du Fonds national de l ' emploi
ou à un contrat de solidarité bien avant la publication du décret- mais dont
la rupture du contrat de travail n ' interviendra effectivement qu' après cette
date . auront ai supporter les délais de carence alors niéme que le contrat
auquel ils ont adhéré de façon irréversible prévoyait expressément que les
pré-retraites seraient servies immédiatement après la rupture du contra de
travail . Il lui demande, en conséquence . s'il entend prendre les mesures qui
s 'imposent pour qu ' il ne oit pas fait application des délais de carence dans
des cas de cette espèce.

Rditiyur e'-vn'rirurr I Rounuurir I.

27496 . -- 7 février 1983. M . Georges Mesmin signale a M . le
ministre des relations extérieures que . d'après une dépéche de

l ' Agence Reuter, le gouvernement de la République socialiste de Roumanie,
en application du décret n° 402 . a fixé les sommes exigibles pour que les
parents de Roumains réfugiés en République fedéralle allemande, puissent
sortir de Roumanie (5 000 D . M . pour un enfant . 16 0)11) D . M . pour un
ouvrier qualifié . 20 0001) . M . pour un intellectuel . 40 000 D . M . pour un
ingénieur, 51) 000 D . M . pour un médecin) . II lui signale en outre qu ' il a eu
connaissance d ' un cas où, pour autoriser son fils étudiant :i partir, les
autorités roumaines locales ont demandé ai une Roumaine réfugiée en
France, la somme de 70 (100 francs . il lui demande, devant ce genre de
marché, si la France a protesté auprès des instances internationales
qualifiées .

Commerce et artisanat (li,gt.vlatirnr).

Congés et raetuteea' / politique des rein i's et vacances).

27492 . — 7 février 1983 . - M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur certaines anomalies
constatées dans le décompte des jours fériés tombant pendant la période des
congés payés . S'il est normal qu ' un jour férié payé tombant un jour
ouvrable, pendant la période de congé, donne droit à un jour
supplémentaire ; en est-il de même lorsque ce jour férié tombe un dimanche
(ou un samedi dans les entreprises ne travaillant pas ce jour-hi) . il lui
demande s' il ne convient pas d ' apporter des précisions au texte législatif en
vigueur pour réglementer ce cas particulier.

Enseignement .secondaire' (établissements : Luire- :l flan tique 1.

27493 . - 7 février 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'éducation nationale, la
question écrite qu ' il avait posée :i son prédécesseur le 14 juillet 1980, soue le
numéro 3350, au sujet du C . E .S . de Carquefou en Loire-Atlantique.
Question à laquelle il avait été répondu le 1 " septembre 1980• (Journal

officiel n° 35) . Depuis lors, plus de deux ans se sont écoulés . Maintenant
que le Conseil général de Loire-Atlantique et l 'Etahlissement public
régional des Pays-de-Loire ont pris position, il lui demande de faire le point
sur le problème du C . E .S . de Carquefou . Cela, tarit en ce qui concerne le
plan de financement, que la date de début, des travaux, et la date prévue de
l'achèvement .

Affaires culture/bu (associations).

27494 . — 7 février 1983 . M. Jean-Louis Masson attire l'attention
de M. le ministre des relations extérieures sur les organismes privés
étrangers qui se nomment et( Alliance française s . L'Etat accorde à ces
organismes privés uite aide financière importante sous différentes formes.
Pourrait-il lui préciser si les relations du gouvernement avec ces organismes
sont régies par le décret n° 82-858 du 7 octobre 1982 concernant
l'enseignement français à l'étranger ou par les textes se référant à
l'enseignement privé en France ?

27497 . 7 février 1983. M . Loïc Bouvard expose à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que l'un de ses
correspondants s ' est vu radier du répertoire des métiers, au motif qu ' il ne
pouvait légalement cumuler un emploi salarié et une activité indépendante.
alors que celle-ci n 'est exercée que le samedi et a été régulièrement déclarée.
Outre qu ' une telle décision n ' est pas pleinement conforme aux dispositions
du décret n° 62-235 du 1” mars 1962 . il lui fait observer que l'article L 324-2
du code du travail qui parait l ' avoir inspirée, n ' interdit pas . ai vrai dire, la
possibilité d ' un cumul d' une activité salariée et l ' exercice d ' une profession
indépendante, mémo si elle est strictement limitée . :t forfis ri . lorsque
comme c ' est le cas, l 'exercice de la profession indépendante a fait l ' )bjet
d ' une déclaration, ii serait pour le moins contradictoire de lassimiler à un
travail clandestin . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il
entend prendre, afin que les salariés cumulant régulièrement un emploi
salarié et une activité indépendante, dans les conditions prévue par
l ' article L 324-2 du code du travail susvisé, ne soient plus l'objet de
tracasseries aussi irritantes.

Houx (buter d 'habitation).

27498 . 7 lévrier 1983 . M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la difficulté parfois
rencontrée part les locataires pour obtenir . après paiement du loyer eu des
charges, la quittance correspondante et dont ils ont parfois besoin pour
percevoir l ' aide au logcn;ent . II lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures prévues pour l ' application des dispositions de la loi du 22 juin
1982, en ce qui concerne la délivrance de la quittance et de quelle manière
les locataires qui réclament la quittance de loyer peuvent l ' obtenir du
propriétaire .

6nprir sur lit titrent( (bénéfices min commerciaux L

27499 . 7 février 1983. M . Jean Briane attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le problème posé par la
déduction des intérêts d ' emprunts contractés pour l ' acquisition du droit de
présentation de clientèle lors de la création d ' une société civile
professionnelle de médecins . En effet, dans le cadre de la constitution d ' une
société civile professionnelle de médecins, les associés, mis ai part des
apports en numéraire, env isagent de faire apport cri jouissance à la S . C . P .
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de leur droit de présentation de clientcle . Cet apport, bien que réalise à titre
exclusif, ne donne pas lieu à attribution de parts . ni à rémunération
particulière . Il résulte de l ' article 6-II de la loi de finances rectificative pour
1979 que les intcréts d ' emprunts contractes par les membres des S .C .P.
sont déductibles de la quote-part du bénéfice social leur rescnant . qu ' il
s ' agisse d ' emprunts contractés directement en vue de l ' achat des parts
sociales ou d ' emprunts consacrés i l ' acquisition de biens avant fait ensuite
l ' objet d ' un apport à la S . C . P . rémunéré par l ' attribution de telles parts . Il
lui demande donc si, dans le cas exposé ci-dessus, on doit considérer, bien
qu ' il n ' y ait pas d ' attribution de parts, que les intérêts des emprunts
contractés par l'acquisition du droit de présentation de clientèle apporté en
jouissance à la S .C . P. sont déductibles de la quote-part du bénéfice social
revenant

	

l ' associe .

.S . S' . C. F. i lignes

27500 . - 7 février 1983 . M. Jean-Marie Daillet expose :i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . qu ' à sa connaissance les
projets de développement du T .G . V . en France ne remettent pas en cause
le tracé général du réseau ferroviaire hérité du XIX ` siècle, et qui privilégie
la convergence vers Paris, et donc la centralisation . II lui demande si une
réflexion est en cours sur le bien-fondé du maintien d ' une conception qui,
d ' évidence, s'oppose à la politique de décentralisation affichée par le
gouvernement . Il l ' interroge sur ce qu'il pense, en particulier, de l ' idée d ' une
ligne de a T.G . V . des estuaires n, reliant les grands ports nordiques, au
départ de Hambourg, via Rotterdam et Bruxelles . à Lille . Rouen-Le Havre
Caen, Rennes, Nantes . la Rochelle, Bordeaux :1 l ' Espagne et au Portugal.
avec raccordement au réseau britannique via Boulogne, le tunnel sous la
Manche et Londres . Il lui suggère de faire étudier ce projet gandiosc
d ' aménagement du territoire rendant ses chances à l ' Ouest français toujours
enclavé à l 'écart des grandes régions industrielles du Marché commun,
plutôt que la poursuite de la politique du T .G .V. Tout-Paris dont les
Français ont souffert, tant par hyper-urbanisation de la capitale que par
désertion de la province .

Lau'ignenuru revun :en.c, conOnr.s e1 diplrimevt.

27504 . 7 février 1983 . M. Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale de lui préciser la nature et les
perspectives du projet récemment annoncé par le Directeur de !a sécurité et
de la cir ul,ttion routière . tendant à créer un brevet de conduite automobile
pour les cicves . dans la perspective d'un enseignement progressif de la
conduite .

Tram ail r travail renrpurdirr 1.

27505 . 7 février 1983 . M. Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact, selon les
informations parues dans la presse spécialiste . qu ' il y aurait 450 entreprises
en moins sur un total de 1813, avec un volume d ' activité baissant de
26 p .100 parmi les professions de l ' intérim à la fin de l 'année 1982 . 11 lui
demande si une telle observation n ' incite pas à la réflexion à l ' égard des
initiatives gouvernementales qui ont pu être prises à propos du travail par
intérim . qui s 'avère pourtant nécessaire dans !e cadre d ' une économie
moderne .

L'tliNm7, imprinn'rie et press' (emploi et aeto'Oe .

27506 . 7 février 1983 . - M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
Premier ministre s ' il est envisagé la mise en place d ' une structure de
réflexion sur les aides à la presse . tendant à définir un nouveau statut
s ' inscrivant dans la loi de finances de 1984.

Logement ( prrl.$)

Sécurité sse :7le ( coti.er(ion s .

27501 . - 7 février 1983 . - M . Charles Fèvre attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la double charge que supportent
les marchands de bestiaux dans le domaine des cotisations sociales. En
effet . cette catégorie cotise d ' une part au régime des professions non
salariées sur le bénéfice industriel et commercial dans lequel est d 'ailleurs
inclus le bénéfice agricole, d 'autre part au régime agricole sur le bénéfice
agricole . Il en résulte sur celui-ci une double imposition d ' autant plus
anormale que les ressortissants ne perçoivent les prestations que d ' un seul
régime . Il lui demande de lui faire connaître où en est ia solution de cc
problème bien connu des pouvoirs publics dans la mesure où il est un aspect
du problème plus général des double-actifs qui n ' a jusqu ' à présent pas
trouvé de solution .

Logement (prêts).

27502 . - 7 février 1983 . - M . Loïc Bouvard considérant avec les
membres du Premier congres des constructeurs de maisons individuelles.
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison individuelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, niais qu ' au contraire, elle ne peut s ' exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition des constructeurs de maisons individuelles, tendant
à mettre en place de nouvelles formes de prêts : financement de la reprise
des logements anciens ; prêt compensateur en réduction du montant des
échéances ; développement du bail à construction « avec promesse de
vente " : formule n leasing, pour l ' achat du terrain : prêt en partage de plus-
value .

Agriculture (structures agricoles)

27503. - 7 février 1983 . --- M . Loïc Bouvard attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les dispositions de l ' article 9 du
décret n° 81-88 du 30 janvier 1981 qui prévoient que l 'agriculteur
cessionnaire des terres libérées par le demandeur d ' une indemnité annuelle
de départ doit être âgé de cinquante-six ans au plus . II lui demande s'il ne
conviendrait pas de prévoir une dérogation à cette condition d ' àge lorsque
le transfert deu terres effectué au profit d'un cessionnaire àgé de plus de
cinquante-six ans ne constitue qu ' une affectation provisoire, dans l 'attente
de la première installation d ' un jeune agriculteur . Dans ce cas en effet,
l ' objectif de restructuration des terres qui préside à l ' attribution de
l'indemnité annuelle de départ serait respecté .

27507 . 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le cri
d ' alarme de la Fédération national du hàtiment qui . constatant une
considérable diminution des mises en chantier de logements, demande de
favoriser l ' accès aux prêts conventionnés en anticipant de deux points la
baisse des taux d ' intérét . nul n ' étant tenté demi' enter aujourd ' hui si
demain le loyer de l ' argent doit baisser . II lui demande de lui préciser la
suite qu ' il env sage de réserv er à cette proposition.

Logement (prèrs).

27508 . - - 7 février 1983 . -- M . Jean-Marie Daillet appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
préoccupations récemment exprimées par le Président de la Fédération
nationale du bâtiment, qui constatait une diminution des mises en chantier
de logements pour les 7 premiers mois de 1982, de 18 p . 100 par rapport à
1981, craignant qu ' il soit non seulement impossible d ' atteindre l ' objectif,
évoqué en 1981 par le Président de la République, de construire
500 000 logements, ni même de réaliser l ' objectif de 410 000 logements
envisagé en 1982, personne n ' espérant dépasser le nombre de 350 000 . Dans
cette perspective, il lui demande de lui préciser la suite qu ' il envisage de
réserver à la proposition de la Fédération nationale du hàtiment, tendant à
mettre davantage de prêts accession à la propriété (P .A . P . ) sur le marché,
puisque « budgétairement, les rentrées fiscales, T .V .A . . impôt sur les
sociétés, équilibrent les dépenses, et de plus, le cotir d ' indemnisation d ' un
chômeur est plus élevé pour l ' Etat que le versement de bonifications
d 'intérêt n .

L'nergie (énergies nouvelles : Bretagne)

27509 . 7 février 1983. M . Loïc Bouvard rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie qu ' il a annoncé récemment que
des crédits importants allaient être ouverts pour la mise au point d'un
carburant de substitution contenant de l ' alcool . II lui indique à ce propos
que des essais de culture de topinambour sont en cours depuis deux ans
dans la Bretagne centrale, qu ' un programme expérimental y a été lancé cette
année sous le d .tuhle patronage du ministère de l ' agriculture et de l ' Agence
française pour la traîtrise de l ' énergie et qu ' un nouveau programme est déjà
prévu pour !a campagne 1983 . 1984 . Il lui demande en corséquence s' il
n ' estime pus qu ' il serait opportun d ' installer en Bretagne une unité de
distillation utilisant le topinambour dont la culture, glace aux efforts des
paysans bretons, se développe d ' une manière prometteuse .
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!Bas-Rhin) constituant pour le Nnrd de l ' Alsace la dernière étape de l ' axe
routier Nord-Sud dont les infrastructures sont Totalement ache,ées . Il
rappelle que le département du Bas-Rhin a accepté la maitnse d ' ouvrage des
superstructures à la demande de l ' État en confiant l 'itude technique à la
Société d'aménagement et d ' équipement de la région de Straibourg
(S . E . R . S .) en liaison avec les services extérieurs utilisateurs . il apparait
cependant que ce projet est tics cnùteux et que l équilibre financer de
l ' opération passe par des lolers très élevés pour les services utilisateurs . Le
département ne peut dès lors supporter des transferts de charges Indus . Il
demande en conséquence à M . le ministre du budget de bien vouloir lui
faire connaitre les mesures qu ' Il compte prendre en vue de l ' octroi d ' un
crédit d ' Etat substantiel en faveur de la réalisation rapide de la plate-firme
douanniére de Lauterhourg-Dcheibe^.f .irdt (Bas-Rhinl . d ' une importance
stratégique pour que l ' axe routier Nord-Sud de l ' Alsace puisse être raccordé
dans les meilleurs délais au réseau routier allemand vers le Palatinat.

Handicapé, f al/ocurinns er ressources

27510. -- 7 février 1983 . -- M . Loïc Bouvard souhaiterait obtenir de
Mme le ministre de l ' agriculture des précisions concernant l ' étude
menée par le ministère de l ' agriculture sur les modalités d 'évaluation des
ressources des exploitants agricoles demandant à bénéficier de l ' allocation
aux adultes handicapés . et ai laquelle elle avait fait allusion dans sa réponse
à la question écrite qu ' il lui avait posée sur ce problème en juin dernier . li
désirerait savoir si cette étude est parvenue à son ternie et si ses conclusions,
le cas échéant . seront rapidement rendues publiques.

Régions . Comité, t économique ., er sot Mua r.

27511 . -- 7 février 1983 . M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' insuffisante représentation des familles au sein des
instances régionales . La loi du 2 mars 1982 n ' a pas accru, en effet, la place
faite aux mouvements représentant les familles au sein du Comité
économique et social . ( " est ainsi que I'U R . A . F . ne dispose que u ' un siège
sur quatre-vingt-huit au Comité économique et social de la région de
Bretagne . il lui demande s ' il estime cette situation satisfaisante au regard
d'a rôle joué par ces mouvements dans la sie régionale.

Bd/w,,11, rhmdllrur, dr crin

27512 . 7 février 1983. M. Loïc Bouvard rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que toute personne condamnée
dans les conditions prés ues à l'article 1825 A du code général des impôts est
privée à titre définitif et de plein droit du bénéfice du régime des bouilleurs
de cru . Bien que nul ne soit censé ignorer la loi, il apparait que certains
condamnés ne sont pas informés de la mesure prise en application de
l'article 1825 A du C (i . L et sont surpris de se voir réclamer Ics droits et
taxes correspondant à la fabrication d ' alcool de leur cru . II lui demande
donc s' il n ' envisage pis, pour lever toute ambiguïté. de demander ;i ses
services lorsqu ' ils retirent aux intéressés . en application de l ' article 1825 A
du C . G . 1 ., le bénéfice du régime des bouilleurs de cru . de leur notifier leur
décision .

Etahli enu'nts d'{uupi(uhçu(iun, tlt' euin, t') dt'
tCrntres hovp~rulitr, Rio-Rhinr.

27516 . 7 février 1983. M. François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le manque de personnel au
Pavillon Sainte-Marie des établissements hospitaliers départementaux de
Bischrviller dans le Bas-Rhin . Inauguré le 21 niai 1982, le Pavillon Sainte-
Marie, d ' une capacité de 70 lits, n ' a pu être ouvert que le 31 décembre 1982
à concurrence de 36 lits seulement, faute de personnel (21 postes restent à
créer) . Devant les demandes .l ' inscription en long séjour qui s ' allongent
quotidiennement puisque la liste d ' attente comporte près de 100 noms . la
Commission administrative a décidé d ' ouvrir progressivement, tout au long
de l ' année 1983 une partie du par ilion . Pour ce faire, les établissements
concerné vont être obligés de prélever 10 agents sur les autres services dans
dés condition ., souvent difficiles . Un tel prélèvement ne fait que concourir à
l ' aggravation des conditions de travail puisque le ratio agent lit est déjà un
de, plus bas de Frnce . (( .47 contre (1,6 fixé par la circulaire 175 bis du
23 Janvier 1978 de la C . N . A . M . Il demande en conséquence à ici . le
ministre de la santé de bien vouloir lui faire connaitre les mesures
budgétaires qu ' il compte prendre dans les meilleurs délais en vue de la
création des postes indispensables ai l ' ouverture complote du Pavillon
Sainte-Marie des établissements hospitalie s départementau x : d_' Bischvviller
sans que soit porté préjudice aux autres services de l'établissement.

Chtinru,gr

	

indrnrnivurinrt 'alin t (Niort di' ,garantir tir re.,sonrre,(.

Haut (hume n'eau x ,

27513 . 7 février 1983 . M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la portée de l ' arricle 8119 du code
rural . Il lui rappelle qu ' en matière d 'état des lieux, cet article se 1éfére u la
loi n '' 67-560 du 12 juillet 1967 qui prévoit qu ' en cas de dépassement de
délai ou de désaccord, « la partie la plus diligente saisit le Président du
Tribunal pari'aire statuant en référé pour fa i re désigner un expert . . . „ II lui
demande s ' il ne conviendrait pas de permettre aux assesseurs, élus pour
cinq années par l ' ensemble des agriculteurs de l ' arrondissement, d ' effectuer
la tache de l ' expert . II lui expose que dans une 'région comme celle de
l ' Avesnois . l ' absence d ' expert local oblige les Tr;hunaux à désigner des
personnes d'un autre secteur géographique . peu informé des us et
coutumes.

Bot, et /ordo fpaliriyu(' /ort'clirrt'

	

Ha.,-Rhinr.

27514 . 7 février 1983 . M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' urgence de mettre en œuvre le déminage d ' une
superficie d ' environ 35 hectares situés dans ia forêt domaniale de Lembaeh
sur le han de la commune de Niedersteinhach (Bas-Rhin) en bordure de la
frontière avec la R . F .A . Cette zone non nominée avec barbelés, vestige de
la ligne Maginot en fora, ne peut en effet être mise en exploitation par
l ' O . N . F . et s ' avère être particulièrement dangereuse pour le tourisme qui se
développe dans le cadre du Parc naturel des Vosges du Nord . II demande ai
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre en liaison avec les autorités
locales pour accélérer la mise en œuvre '.iu déminage de la zone concernée de
Niederstcinbach .

27517 . 7 février 1983. M . Pierre Mauger attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de l ' admission u la garantie de ressources des mères de
famille ayant exercé une activite pénible lorsque ces personnes optent pour
un contrat de solidarité signé par leur entreprise . En effet, depuis le
1” juillet 1976, des mesures de laveur ont été prises à l ' égard de ces
personnes, leur permettant ,le bénéficier dés !dise de soixante ans de la
retraite qu ' elles auraient n o rmalement perçue à rage de soixante-ciny ans
dès lors qu'elles remplissent les conditions suivantes : avoir élevé trois
enfants pendant au moins neuf ans jusqu' à leur seiziorne anniversaire . avoir
au moins trente années de cotisation d ' assurance, avoir effectué un travail
manuel ouvrier durant au moins cinq ans pendant les quinze dernières
années d'activité . ( 'es dispositions, parfaitement justifiées au moment où
elles ont été prises, risquent aujourd 'hui de se retourner contre les
intéressées. En effet, si elle, remplissent, par ailleurs, les conditions pour

bénéficier d ' un contrat de solidarité conclu avant le 31 décembre 1982, elles
peuvent partir avec 70 p . 100 du salaire de référence entre cinquante-cinq et
soixante ans, mais dès leur soixantième anniversaire elles seront mises en
retraite dans dés conditions qui risquent d ' être plus défavorables, alors que
les autres bénéficiaires du même contrat de solidarité, mémo sans enfant,
seront admis en garantie de ressources à 7(I p . 1(00 jusqu ' à l 'ange de soixante-
cinq ans . (" est la thèse de l ' Asscdic Atlantique Anjou . II faut d ' ailleurs
signaler que les autres Assedic n ' ont pas la même position . Ceci dit, cette
maniére de voir crée une situati' n paradoxale, injuste u l ' égard de ces mères
de famille méritantes . Aussi . il lui demande de bien vouloir lui préciser que,
comme à l ' habitude . c ' est la mesure la plus favorable qui doit être retenue
en l ' occasion et que, par conséquent, pour les mères de famille qui
bénéficient d ' un contrat de solidarité et qui ont eu trois enfants il est bien
entendu yu elles bénéficient de la ,tarantte de ressources à 70 p . 1(10 de leur
salaire jusqu' à l ' ange de soixante-einq ans.

Tran .spnrrs ruulirr.v Irrmt .rpurl .v molaires/

nouane .r (/onrtionnenrenr Bas-Rhin/ .

27515. -- 7 février 1983. -- M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'urgence
de la réalisation de la plate-forme douanière de La'terbourg-Scheibenhardt

27518 . 7 février 1983 . M . Main Peyrefitte attire l ' attention de
M . le ministre de l'éduca'tion nationale sur les manœuvres visant ai
écarter certains élèves de l ' enseigner, ent privé des transports scolaires
subventionnés par l'F.tat .

	

quaran`c-trois élèves du canton de Nangis,
scolarisés à l ' Institution Sainte-Croix de Provins, sunt désormais exclus des
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transports scolaires organises sur ce circuit nrutns que leurs parents ne
prennent en charge le coùt de leur transport, qui s ' élèse ai 888 francs par
trimestre . Cette décision prise par l ' inspecteur d ' Académie de Seine-et-
Marne et transmise aux intéressés par M . le maire de Nangis, suscite l ' émoi
dans les familles concernées . Si elle n 'était pas rapportée. elle aboutirait à
une sélection faite uniquement sur des critères de fortune . réservant l ' accès ai

l 'enseignement prisé aux seules familles dont les ressources permettent la
prise en compte d ' une dépense supplementtiire de prés de 20(1 francs par
enfant et par mois . Aussi, M ;Main Pev reflue demande ai le ministre de
l ' éducation nationale s ' il entre dans le projet de son ministère d' instau r er
une telle discrimination entre les familles françaises, pourtant égales devant
l ' impôt . II lui demande . dans le cas contraire . les mesures qu ' il compte
prendre pour ésiter le grignotage de l ' enseignement prisé que semblent
traduire de tels exemples et comment il assurera le respect de la loi régissant
les transports scolaires à destination des établissements prisés
d ' enseignement telle que l ' a toujours interprétée le Conseil d'E ;at.

poiles

	

nliuisle're personnel).

27519 . 7 février 1983 . Mme Huguetta Jacquaint attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation du ('entre de
formation professionnelle d ' Aubervilliers . Eu effet . ce t'entre spécialisé
uans la formation du personnel conducteur remplit un rôle important en
n1 :111ére de prévenu, . des accidents de la route . II accueille également les
stages des C . T . A . U . d ' une durée de quatre mois ainsi que diverses autres
activités . Ainsi, plusieurs milliers de stagiaires sont amenés à fréquenter ce
Centre chaque année ; or . celui-ci est actuellement insalubre, vétuste et
exigu, les deux bàtiments préfabriqués qui le composent date de plus de
quinze ans . Cette situation pose à la fois le problème de l ' accueil des
stagiaires et de la gêne quant à la bonne qualité de la formation dispensée.
De plus . l ' insuffisance et l ' inadaptation de ces locaux ne permettent pas le
fonctionnement du mini-forer des personnels su :iliaires qui est attenant.
Cette situation a déjà attire l ' attention des pouvoirs publics puisqu 'au
budget 1982, d ' importants crédits ont été débloqués pour la reconstruction
et la modernisation de ce centre comprenant à la focs le secte, de
prévention et I : mini-foyer . Cependant . à ce jour aucune opération n ' a été
engagée alors que le matériel de bureau prévu dans ce cadre a déjà été livré.
En conséquence, elle lui demande l ' étal d'avancement des décisions
concernant ce dossier dont l'aboutissement rapide "ernettrait de ttouser
une solution à la fois pour l'.- problème du t 'entre de formation
professionnelle e, celui du mini-forer des personnels stagiaires afin que la
formation puisse être dispensée dans de bonnes conditions.

Amiens e rs„iltill lel,lls e! iiiFinit's de guerre
déportés, interne, et résistants).

27520. 7 février 1983 . M. André Lajoinie attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la question n' 21954
qu ' il lui a posée le 25 octobre 1982 à propos de l ' injustice dont sont victimes
certains déportés en Afrique du Nord en mars 1941, ayant été arrêtés en
fév rier . De nombreux ressortissants de l ' Allier, arrêtés dans ces conditions,
se voient actuellement refuser la somme forfaitaire ordinairement attribuée
aux internés et déportés, car l ' Algérie étant a cette époque, territoire
français, ils ne sont pas considérés comme déportés . De plus, n'ayant pas
été internés pendant quatre-vingt-dix jours sur le territoire métropolitain, ils
ne pensent bénéficier de l ' indemnité au titre d ' internés . Considérant cette
discrim'nation d'autant plus injuste que l ' Algérie a gagné son indépendance
et n' était qu ' une colonie, les intéressés s ' étonnent de n ' avoir pas droit à cette
indemnité quand les expulsés politiques d ' Afrique du Nord peuvent
prétendre à une indemnité compensatrice . II lui demandait quelles
dispositions, il compte prendre pour reconnaitre à ces résistants qui
d ' ailleurs, possèdent souvent leur carte de déportés politiques et l ' ont été
pour faits de résistance - les mêmes droits qu ' a leurs camarades, arrétés
deux mois avant eux . II souhaite qu ' une réponse lui soit faite dans les
meilleurs délais possibles .

Famille (généalogie ; .

27521 . -- 7 février 1983 . M . Robert Montdargent attire
l'attention de M . le ministre de la justice sur les pratiques des
généalogistes (recherches d'héritiers) . En effet, suite au décès de personnes
apparemment sans famille, les notaires doivent faire apnel aux généalogistes
pour rechercher les héritiers éventuels en vue de la succession des biens.
Une fur, les héritiers retrouvés, des cabinets généalogistes demandent en
échange du service rendu un forfait marchandé suivant le dos sier des
intéressés et pouvant représenter jusqu ' a 25 ;, . 100 de la part nette qui
revient à l'héritier dans la succession . Afin d'éviter tout abus,
M . Montdargent demande donc à M . le ministre de la justice s'il entend
prendre des mesures visant par exemp à intégrer ce service de recherche
généalogiste à un secteur public .

QUESTIONS ET REPONSES
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Srrurhi sortais' i pe'r .10nitc'!1.

27522 . 7 février 1983 . M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnels de la sécurité sociale . Il apparait en cfet que
l ' évolution de leurs salaires ait été, en 1982, en dessous de l ' inflat . :',n . Aussi
il lui demande quelles sont ses intentions au sujet de l ' évolution des salaires
de ces employés pour l ' année 1983.

Assurance t'irülereee• ee aneruliiés / u.esurunre' personnelle).

27523 . 7 février 1983 . M. François Loncle attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de certaines femmes mères de famille n ' ayant jamais exercé
d'activité professionnelle . Elles ne peuvent faire valoir aucun droit
personnel au titre de l ' assurance vieillesse et ne sont pas autorisées à
contracter une assurance volontaiee vieillesse si elles n ' ont plus d 'enfants é
charge . Dans l ' hypothèse où leurs conjoints se seraient constitués des
retraites modestes, à leur décès, elles bénéficient de pensions de réversion de
faible montant et risquent d'être ainsi confrontées à de graves difficultés
financières . Il lui demande si la mission confiée à Mme Même sur les droits
des femmes envisagera ce problème et si des mesures ne pourraient pas être
d ' ores et déjà arrêtées en faveur de ces mères de famille, par exemple un
élargissement des conditions d ' accès à l ' assurance volontaire.

L4eement f prrrs)

27524. -- 7 février 1983 . - M . François Loncle attire l 'attention de
M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur les prêts aidés à
l 'accession à la propriété concernant les logements existants . Les conditions
de prêts au logement pour une résidence principale ne sont actuellement pas
les mêmes pour ceux qui acquièrent un logement neuf et pour ceux qui
acquièrent un logement existant depuis moins de vingt ans . Lorsque les
propriétaires ou les acquéreurs sont des personnes de conditions modestes,
des personnes contraintes ai la mobilité, des retraités souhaitant se
rapprocher de leurs enfants eu des personnes ayant hérité directement d ' une
maison située dans une autre région que celle qu 'ils habitent . n ' est-il pas
choquant qu ' ils ne puissent bénéficier de prêts aidés à l 'accession à la
propriété ° Les logements qui ne peuvent trouver d'acquéreur sont laissés à
l 'abandon et se dégradent . Ils se situent souvent dans les centres villes . En
revanche . les candidats propriétaires ne trouvent de solution à leur
problème de logement qu ' en s ' expatriant dans la périphérie et en achetant
une construction neuve . Il lui demande quell es mesures il compte prendre
afin que les conditions d ' accès aux prêts soient plus favorables
qu'aujourd'hui pour l ' acquisition d ' un logement ancien comme résidence
principale et s ' il ne conviendrait pas de modifier la réglementation en
matière de P . A . P . pour permettre une meilleure utilisation du patrimoine
immobilier.

.•fssurunce vieillesse : généralités /calcul des pensions).

27525 . 7 février 1983. M . Philippe Mestre expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
loi n° 73-1(151 du 21 novembre 1973 . publiée au Jo«rnul officiel du
22 novemhte 1973, permet aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq ans,
d ' une pension de retraite calculée sur le taux applicable à l 'àge de, soixante-
cinq ans . Par ailleurs . l'arrêté du 9 septembre 1946, pris pour l ' application
de l ' article 4-357 du code de la sécurité sociale, a limité au 1 " juin 1946, date
légale de cessation des hostilités, la prise en compte de la période
d'interruption d ' activité résultant de la mobilisation, de la captivité ou
d ' autres cas de force majeure, en ce qui concerne la guerre 1939-1945 . Or,
actuellement, la date du 1" juin 1946, est remise en cause pour être
remplacée par celle du 8 neai 1945 . II lui demande s' il ne lui semble pas
urgent et opportun que soient précisées les dates extrêmes de mobilisation
ou de captivité pouvant être prise en compte pour l ' ouverture des droits et
la liquidation des avantages de vieillesse au titre de la loi pré-citée.

Défense : ministère I personnel ).

27526. 7 février 1983 . M . Jacques Rimbault attire vraiment
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les dispositions de la loi
relative à l ' intégration dans la fonction publique des agents non titulaires
des établissements militaires . En effet, les personnels concernés de ces
établissements, notamment les ingénieurs, cadres, techniciens et tous agents
contractuels de l ' établissement d ' études et de fabrication de Bourges
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appartenant au groupement industriel des armements terrestres, lui ont
exprimé leur vive inquiétude quant au contenu tics ambigu de l 'article I fe de
cette loi . Particulièrement . l ' alinéa 3 de ce dit article indique que les emplois
des services de l ' Etat et de ses établissements publics présc, r apt un caractère
industriel ou commer"ial ne sont pas soumis à la règle géuér :;!c . Ces
personnels craignent en fait être touchés par cette mesure d ' exception . alors
qu

	

ecupaient jusqu ' alors s 'es postes de fonctionnaires relevant de la
Direc

	

- chnique des armements terrestres du ministère de la défense.
Cette sitioa écarterait donc les personnels non titulaires d ' une
intégration pourtant logique dans la fonction publique . Il lui demande en sa
qualité de ministre de tutelle de ces personnels, de bien vouloir apporter les
précisions nécessaires susceptibles de lever toute ambiguïté .

Français (Français (l 'origine islamique).

27531 . — 7 février 1983 . — M . Serge Charles demande à M . le
Premier ministre (rapatriés) s ' il est possible de dresser un premier bilan
de l ' action des Délégations régionales à l ' action sociale éducative et
culturelle . Il souhaiterait notamment connaître le nombre de dossiers que
les D . R .A .S . E .C . ont déjà pu traiter, la place qu ' occupent les Français
mulsulmans dans l ' organisation de ces services et les principales difficultés
auxquelles elles sir sont heurtées pour assurer la totale insertion des Français
musulmans dans un pays qui ùo„ : être le leur à part entière.

Enseigneraient secondaire (fonctionnement).

Communes ( 'tee!ion niuniripu(e .r/.

27527 . — 7 février 1983 . — M . Charles Millon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
comment le gouvernement entend assurer l ' information des électeurs sur le
nouveau mode de scrutin défini par la loi n ' 82-974 du 19 novembre 1982.
En effet, il est clair que, dans les communes de moins de 30 000 habitants,
de nombreux électeurs risquent de « rayes » des noms que les listes qui
seront proposées à leurs suffrages, ainsi qu ' ils en avaient jusqu' ici le droit.
Au cas où le gouvernement entendrait faire assurer cette information par le
Centre d ' information civique (C . I . C . ), il souhaiterait connaître les
relations entre l ' Etat et le C .I . C.

Communautés euripéennes
(Fonds eu r opéen de développement iegional).

27528. — 7 février 1983 . — M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, miniatre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la communication parue dans la presse selon
laquelle la Bretagne se verrait attribuer une enveloppe de 400 millions de
francs par le F . E . D . E . R . Il souhaiterait connaître la répartition de cette
dotation .

Eleoage (pores).

27529 . — 7 lévrier 1983 . — M . Alain Madelin attire à irnuveau
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la crise que cannait
actuellement le marché porcin . Depuis plusieurs semaines les cours sont
orientés à la baisse. Ces derniers jours le marché s 'est brutalement
détérioré, et, rien ne laisse espérer un redressement durable pour les
prochains jours. Cette situation est due à plusieurs fa' :leurs engageant
directement la responsabilité des pouvoirs publics . C ' est d ' abord le
maintien des montants compensatoires monétaires qui favorisent
scandaleusement les importations intra-communautaires au détriment de
nos producteurs . C'est ensuite la décision européenne de supprimer le
montant supplémentaire, facilitant ainsi les importations en provenance de
pays tiers . C ' est enfin l' arrivée massive sur le marché français de porcs
danois et hollandais . Ces pays ont perdu des débouchés pour des raisons
sanitaires, ils bradent alors leur marchandise sur la France . En conséquence
il la prie instamment de bien vouloir prendre rapidement les mesures qui
s ' imposent pour assurer le revenu des éleveurs de porcs et pour traduire,
dans les faits, le plan de relance porcine : la suppression des M .C . M ., le
rétablissement du montant supplémentaire et l ' application stricte des réglés
sanitaires .

Service national (appelés).

27530 . — 7 février 1983 . — M . Serge Charles attire l'attention de
M . le monns*rs de la défense sur les possibilités d ' aménagement du
service national pour les animateurs des Centres de vacances pour jeunes.
Ces Centres rencontrent en effet de grandes difficultés pour recruter un
encadrement qualifié, difficultés accrues par l'appel sous les drapeaux de
leurs animateurs . Or, il sjouent un rôle important dans la prévention de la
délinquance des seize-dix-huit ans . Aussi, il lui demande s'il peut, dans un
premier temps, envisager des permissions spéciales pour les animateurs
effectuant leur service militaire, afin qu'ils puissent assurer l'animation des
camps pen . ant les vacances. Ensuite, et dans le cadre d'une réforme
globale, il lui demande s'il est possible d'organiser un service national
spécial, qui permettrait d'affecter les jeunes du contingent qualifiés en
matière d'animation auprès des Associations reconnues par le ministère de
la jeunesse et des sports?

27532 . — 7 février 1983. M. Jean Foyer appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certains incidents qui
auraient marqué une intervention du Syndicat national des lycées et collèges
(S . N . A . L . C .) à propos de la parution du rapport Legrand sur la réforme
de l 'enseignement dans les collèges . Le 15 décembre dernier, une délégation
du S . N . A . L . C . se serait présentée au ministère de l ' éducation nationale
pour y remettre une motion ayant trait à cc rapport . Des appariteurs
at :dent bruta lement empêché une représentation réduite à quatre per-
sonnes (Presi ..ent et vice-Présidents) de déposer cette motion . Un secrétaire
national qui souhaitait entrer seul . dais les locaux du ministère afin
d' appeler par téléphone le secrétariat du chef de cabinet du ministre auquel
un rendez-vous avait été demandé se serait vu violemment repoussé . Le
Président et un vice-Président du S . N . A . L . C . auraient été molestés et
contusionnés au cours de la bousculade . P . la suite, bien après ces
incidents, des cars de police se aient venus bloquer pendant plusieurs heures
l ' immeuble du syndicat . Des membres de celui-ci auraient été arrêtés alors
qu' ils en sortaient, au mépris des conditions dans lesquelles doivent
s ' effectuer les vérifications d 'identité . Les personnes arrêtées, parmi
lesquelles figuraient trois secrétaires nationaux, auraient été conduites au
commissariat et retenues pendant plusieurs heures, sans même pouvoir
téléphoner à leurs familles . II lui demande de bien vouloir lui indiquer si les
faits exposés ci-dessus sont exacts. Dans l ' affirmative, il souhaiterait
connaître les raisons ayant pu les justifier . Devant l ' atteinte aux droits de
l ' Homme à laquelle de tels incidents conduisent, il espère que toutes
dispositions ont été prises pour en éviter le renouvellement.

Assurance vieillesse . régimes autonomies et spéciaux
( S . N . C . F. : c a(cul de .r pensions ) .

27533 . -- 7 février 1983 . M . Antoine Gissinger attire l'attention
de M . le ministre des anciens combattants sur l'absence de prise en
compte par le Régime spécial de retraites de la S .N.C . F . de la qualité de
patriote réfractaire à l ' annexion de fait, telle qu'elle résulte de l 'arrêté du
7 juin 1973 . La qualité de P . R . A . F . n ' est pas à l ' heure actuelle de nature à
entraîner la validation au regard de ce Régime spécial de retraite de la
période pendant laquelle les Alsaciens et Mosellans ont été éloignés de leurs
départements d'origine . Or une bonification pour une telle période existe
pour les P. R . A . F . qui étaient fonctionnaires avant de quitter les
départements annexés et à ce titre, ils peuvent bénéficier de l 'article R 71 du
code de pensions civiles et militaires de retraite . Il lui demande s ' il envisage
en accord avec son collègue le ministre des transports de faire bénéficier de
cette mesure les P . R .A . F. dépendant du régime de la S .N .C .F.

Assurance maladie maternité (Caisses : /!e-de-Fremcel.

27534 . -- 7 février 198' - M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre des affaires se jales et de la solidarité nationale qu'au
moment de l ' éclatement en cinq Caisses différentes de la Caisse primaire
d 'assurance maladie de la région parisienne certains organes de presse
avaient fait état de la mise en cause par une organisation professionnelle de
la gestion du Comité d ' entreprise de cette Caisse . Selon cet organisme le
déficit, pour !980 et 1981 de ce Comité d 'entreprise s ' élèverait à 10 millions
de francs . Il lui demande si ces affirmations sont exactes . Dans
l 'affirmative, il souhaiterait connaître ses réactions face à un déficit qui
parait difficilement justifiable et dont la charge revient en définitive aux
assurés sociaux de la région parisienne . Il lui demande en outre quelle est la
situation actuelle de ce Comité d ' entreprise et les mesures qu' il envisage de
prendre pour remédier à des situations de ce genre.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique
(monuments historiques : Paris').

27535 . -- 7 février 1983 . --- M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre de la culture s'il est exact que le projet d'aménagement d'un
grand théâtre à la Bastille entraincrait la destruction d'un immeuble
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historique dénommé la Tour d ' Argent . Cet immeuble est le seul qui soit
t :moin de la période d ' avant 1789 sur cette place où s ' est tournée une des
pages Ics plus importantes de notre histoire . Pour cette raison, il lui
demande que le projet en cause soit modifié de telle sorte qu ' il n ' entraine
pas la suppression de cette maison.

Amui e r personne l : Hérault).

27536 . — 7 février 1983 . -- M . Jacques Godrain rappelle à M . le
ministre de la défense que la ville de Montpellier et sa région sc sont
émues d 'informations persistantes concernant le siège de l ' école militaire
d ' administration qui serait transféré de cette ville dans une autre ville fort
éloignée sans motifs sérieux apparents . Outre le coùt important de ce
transfert sans motifs valables alors que les armées se trouvent en situation
financière très difficile et que des investissemerts ont été faits récemment, le
départ de l ' école, qui accueille annue'lement plus de 1 200 stagiaires,
porterait un coup très dur à l ' économie de la ville et de la région, déjà
sérieusement frappée par la crise viticole . Il lui indique que la presse locale
a rapporté ses propos ambigus d ' où il résultait que Montpellier n 'était pas
menacée mais qu'aucune décision ne serait prise « tant que nous serons en
campagne municipale » . II lui demande de dissiper le flou de ces
déclarations en précisant que campagne municipale ou pas, en tout état de
cause le siège de l' Ecole militaire d ' administration sera maintenu à
Montpellier et si celle affirmation ne pouvait être faite quelles sont les
raisons techniques qui commanderaient ce transfert.

Professions et activités sociales (aides m énagère-s).

27537. -- 7 février 1983 . - M. Claude Labbé expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que son
attention a été appelée sur la situation des « aides ménagères » travaillant
dans les collectivités locales . Le rôle joué par cette catégorie de personnels
auprès des personnes âgées est très important et très apprécié de celles-ci.
Les aides ménagères effectuent des travaux très variés pour les personnes
qu ' elles assistent . Il est indispensable qu ' elles s ' adaptent au comportement
de ces personnes et généralement pour une durée limitée, le plus souvent à
raison -L' une heure par personne âgée aidée . L ' aide ménagère se déplace
d ' un de nielle à un autre par ses propres moyens et perçoit une indemnité très
faible puisqu ' elle n ' est que de 0,30 franc par kilomètre effectué . Son salaire
horaire n ' est que de 20 p . 100 supérieur au S .M.I .C . ainrs que les
personnels titulaires ayant la plus faibli . rémunération débutent, dans les
collectivités locales, à l'indice 210 . Le gouvernement a manifesté son
intention de prendre des dispositions favorables au maintien à domicile des
personnes àgées . Pour que celui-ci puisse être assuré dans les meilleurs
conditions, il serait souhaitable de prendre des mesures relatives à la
formation des aides ménagères, à leur promotion sociale (comme aides
soignantes par exemple) et à leurs rémunérations . Il lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne les suggestions qu ' il vient de lui
exposer.

Professions et uciirirr.s sociales laides ménagères).

27538. — 7 février 1983 . M. Claude Labbé expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que sen attention a été appelée sur la situation des « aides ménr,géres »
travaillant dans les collectivités locales . Le rôle joué par cette catégorie de
personnels auprès des personnes âgées est très important et très apprécié de
celtes-ci . Les aides ménagères effectuent des travaux très variés pour les
persont ..s qu ' elles assistent . II est indispensable qu ' elles s ' adaptent au
comportement de ces personnes et généralement pour une durée limitée, le
pins souvent à raison d ' une heure par personne âgée aidée . L ' aide ménagère
se déplace d ' un domicile à un autre par ses propres moyens et perçoit une
indemnité très faible puisqu ' elle n ' est que de 0,30 franc par kilomètre
effectué. Son salaire horaire n 'est que de 20 p . 100 supérieur au S . M . I . C.
alors que les personnels titulaires ayant la plus faible rémunération
débutent, riens les collectivités locales, à l'indice 210 . Le gouvernement a
manifesté son intention de prendre des dispositions favorables au maintien
à domicile des personnes âgées . Pour que celui-ci puisse être assuré dans les
meilleurs conditions, il serait souhaitable de prendre des mesures relatives à
la formation des aides ménagères, à leur promotion sociale (comme aides
soignantes par exemple) 'et à leurs rémunérations . II lui demande quelles
sont ses intentions en ce qui concerne les suggestions qu ' il vient de lui
exposer .

Sécurité sociale (caisses).

77539 . — 7 février 1983. M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur une intervention qu'il avait faite en 1980 auprès d'un de ses
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prédécesseurs sur le problème de la décentralisation de la Caisse autonome
nationale de sécurité sociale dans les mines . Dans la réponse qui lui avait
été faite, il était dit que dans le cadre de la politique de décentralisation du
secteur tertiaire social mise en oeuvre par le gouvernement de l ' époque, une
étude concertée entre les départements ministériels, en liaison avec les
différentes parties intéressées, a effecti"emer .t été conduite durant plusieurs
mois sur la possibilité d ' un transfert de la Caisse autonome nationale dans
la région du Nord . Ces travaux avaient fait apparaitre qu ' une
décentralisation, même partielle, des services de l ' établissement national, ne
rencontrait pas l ' adhésion du personnel intéressé, non plus d'ailleurs que
celle des organisations syndicales d_ mineurs . En conclusion de cette lettre,
il était dit que le gouvernement ne souhaitant pas imposer un transfert dans
ces conditions, il n ' était pas envisagé de donner suite à ce projet . Or, il
semble que ce projet qui avait effectivement rencontré l ' opposition du
personnel et des cinq fédérations de mineurs, ait été repris par M . le
Premier ministre . Le Conseil d ' administration de la Caisse autonome
nationale, le 15 déceml- e 1982 et le bureau de celui-ci le 21 décembre 1982,
ont réaffirmé leur opposition à tout projet de transfert et en ont informé les
ministères de tutelle . Compte tenu de l ' hostilité du personnel intéressé et
des organisations syndicales des mineurs, il lui demande si, dans ces
conditions, ce comme le précédent gouvernement, il a renoncé à tout
transfert dans la région du Nord de la Caisse autonome nationale de la
sécurité sociale des mines.

Aunnnnhiles et cycles (carre grise : Haute-Savoie %.

27540 . — 7 février 1983 . — M . Marc Lauriol expose à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, qu ' une personne ayant
acheté une automobile neuve, a demandé en novembre 1982 à la Préfecture
de la Haute-Savoie . l ' immatriculation de ce véhicule avec délivrance de la
carte grise et définitive . A la date de la présente question, le demandeur n ' a
pas encore obtenu sa carte alors que la carte grise provisoire avec les lettres
W . W . n'est t'alable que pendant 15 jours non renouvelables . Devant
l ' insistance de l ' intéressé, la Préfecture de Haute-Savoie a invoqué, pour
expliquer son inertie, l ' encombrement de ses services et le manque de
personnel . En conséquence, il lui demande quelles mesures rapides il
compte prendre pour mettre un terme à cette carence inadmissible du
service public qui, au surplus, viole la réglementation en la matière.

Impôts et taxes (centres de gestion et associations agréés).

27541 . — 7 février 1983 . — M . Robert-André Vivien expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que seuls peuvent bénéficier des
avantages fiscaux attachés à l ' adhésion, les adhérents des centres de gestion
agréés lorsque : 1° ils sont assujettis à l ' impôt sur le revenu d ' après un
régime de bénéfice réel ; 2° ils ont appartenu aux centres pendant toute
l ' année ou que leur adhésion a été enregistrée dans les trois mois de
l ' ouverture de leur exercice comptable ; 3° le chiffre d ' affaires ou des recettes
n ' excède pas certaines limites . Ces limites ont varié au cours des dernières
années, ces variations résultant de dispositions figurant dans les lois de
finances successives . Ainsi les commerçants pouvant adhérer à un centre de
gestion agréé ne savent qu ' au mois de septembre, date de parution dans la
presse du projet de loi de finances pour l ' année suivante, s ' ils remplissent les
conditions d 'adhésion . Comme il est rappelé ci-dessus, les commerçants ne
peuvent s' inscrire à un centre de gestion agréé que dans les trois mois du
commencement de leur exercice . Ceux dont l 'exercice se termine le 30 juin
peuvent encore le faire jusqu ' au 30 septembre, date à laquelle ils
connaissent en principe les conditions retenues dans le projet de loi de
finances . Par contre, ceux dont l ' exercice a été clos entre janvier et mai
n ' ont plus la possibilité d ' adhérer . II y a là une situation regrettable qu ' il
importerait de corriger par une modification des conditions d ' adhésion.
Compte tenu des arguments qui précédent, il lui demande quelle est sa
position à l 'égard du problème qu ' il vient de lui soumettre et quelles
mesures il envisage de prendre.

Enseignement .supérieur et posrhaccaluuréat
( Eeole nationale supérieure d 'arts r : ormiers).

27542. - 7 février 1983 . - M. Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale que la régionalisation de
l ' ficole nationale supérieure d 'arts et métiers, qui facilite considérablement
le recrutement des élèves et réduit les charges familiales, a imposé depuis
son origine un régime d ' internat qui assure l ' assiduité aux cours et crée des
liens humains qui se prolongent bien après la !in de la scolarité . Cc régime
d ' internat est devenu facultatif depuis 1968 . l' ..r contre, un mouvement s 'est
produit depuis quelques années et bon nombre d ' élèves souhaitent, sinon le
rétablissement intégral de l ' internat cc qui ne pour rail pas d ' ailleurs être
réalisé de fait qu ' une grande partie des locaux primitivement prévus à cet
effet se sont trouvés libérés et affectés à d ' autres utilisations - du moins le
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retour a une sir communaut ai re . quia eslue I ' rdmeatlou de re,Idence, .1
l ' estcneur des etahhssentents scolaire, t ' es profilemes ,e posent
essentiellement pour les groupe, regiomius de ('bilons-sur-Marne . Antier,
et ( ' lune . La weiete des anciens cleres de I ' l :eole nationale superaeure d ' ;irt,
et miniers participe a la réalisation de ces résidence, . La qua,( a„ul .ince lui
a etc doepee que le projet pourrait heneficier de l ' ;rlleetation dry •• i p Inn
construction „ ;i hauteur de 20 p . 11111 du coin de, tenon, . II lui dent,ntde
que la promesse .ante soit rapidement e,nereusee . et que sur un plan
général, le financement pur les pouvoirs puhhc, de la cur .,unet m i de ce,
résidences soit assure dans 1, meilleurs délais . poux répondre u l ' attente
légitime des e!el,es et de leurs lantalles .
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lhu/r (mil, et ai Iii //i m ,n r,rlr,

	

.u/. , l .rrrh .h ,

27550 -' les rien 198 M. Antoine Gissinger s etonne .iupres de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n'as nn pus nhlenu ile renons,: a sa qt msion e :rne n 20479 1puhliee au
.lnuur,tl u//ru e/ du _ , septenihre

	

1»82i

	

a

	

dis
tf .n,ulleu,r, M'inhales

	

Il lui en renouvelle donc les Icones

~,nrn plia'/,/m- nnr/o./n , et rpnlrrrn,

Penne, de .un(/aire ri'.,''lrrrrnlruir,rr . .

27543 .

	

7 leiocr 1'187 .

	

M . Adrien Zeller es pose ;i M . le
ministre d 'Etat, ministrè des transports . le prohleine de la reforme
des permis de conduire anegorie motos . Il ' ui .1enia ide de bien ,duloir
préciser les suites resenres aus propositions 'e la Commission nationale
moto . créée en asril I952

27551 .

	

7 les riel 1,83

	

M . Antoine Gissinger ,'conne •ml,ae, de
M . le ministre de a s

	

Je •, .noal Pa, obtenu de telnnse ,n , .a
question renne n 20480 (publie,: ;ut ./om rl ,'III t .! du 2 - sepienrhre 952)
ci ;une

	

lutte cm nue le lecui,,, . Il Ici en rcnouselle doue Ir, terme,

llur,ln .pr, pubis/u, ~r lin, - tir Jr, d,rnA .pc,

	

lrun i un

	

l.n ,tur ,L'/rnar rt u„cLr

27544 . 7 le n rier 7983. M . Pierre 13a' demande ;i M . le Premier
ministre si le ternie ;melon 0 badge ,' dans le sens enthlenie . insigne . signe
distinctif etc . . a cté admis ou sa titre ;idml, par les Commissions de
ternunologie . Dans le cas contraire . il lut demande s ' il ;t l'Intention de (Sire
connaître que ce terme est a culer dans les manifestations organisées par les
différentes administrations françaises .

27552 . Ifs fier 1983 M . Antoine Gissinger s'etonue .)typ es de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ,mswr p .a, obtenu de repon,e a sa yuc,non Cerna, n 20489 tpuhllee .ni
.L homo/„ iii tel du s_? septembre 10521 rel•iluse aus purblemes l'appareillage
.nnquels se heurtent les handicapes . notamment les nrmop;uhes II lui en
/511011 elle don : les [cimes

l/dttrhi, /I

	

./,p,urtll,/,r

Par/unie YC pn s rl .m urrrm r

27545 . 7 février 1951. M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' économie et des finances le n ' as on. pas reçu de
réponse u la question écrite n 23370 publiée au ./„orna/ 01/011 du
222nosimbre 1952 . relative au pris des produits nromauques et huiles
essentielles . II lui en rappelle les ternies .

27553 . 7 les ici 1983 M . Antoine Gissinger, i mpies de
M . le ministre de l ' éducation nationale de n ' ,n rit p,I, obtenu de
réponse .a sa que,uon rente n 20491 ipuhhee au .1,)u'nal „118 ri! du
17 septembre 19521 Velduse u la f„rm,It4„n dis tutus •app,nrlllems Il lui rn
renouvelle donc les ternie,.

lirnrr,nrurrrrt , )wd.ur Ion . nontrrnrrn!

	

/l,n,r R/fur

Soeurs/(• i„r))/r u„urmnr tv)lnntuur

27546 . 7 les nier 1983 M . François Loncle s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n :nmr pas reçu de réponse u la question écrite t 21573 . public au
Journal u//mol du tri octobre 1982 . relative il l ' assurance subit ::ire II lui
en rappelle les ternies.

f o,uu/i ;iunnrnu•nt 'emploi et artsriti o.

27547 . 7 fesrier 1983 . M . François Loncle s'étonne aspre, de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherch, et de l ' industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse ii la question écrite n ” 16319 . publiée au
Journal officie/ du 21 juin 1982, relative :i l'emballage . en fibres de bois.
rappelée par la question écrite n " 20653 . publiée au huai./ officiel du
4 octobre 1982 . II lui en tappelle les ternies.

Pulirtyra• el ferirarr , (i ils/a,

27548 . 7 février 1983. M . François Loncle s'étonne auprès de
M . le ministre de la communication de n 'asoir pas reçu de réponse u
la question écrite n°18747 . publiée au fourmi/ (Ou ici du 9 aoitt 1982
rappelée par la question écrite n° 22634 publiée au ,luurnul ulhr ie/ du
8 novemh " ;982, relative :i la presse française au Canada . II Lu en rappelle
les termes .

!''Ren i iii t nptry)raliu' /ran1 Lut iC

27549 . 7 février 1983 . M . Antoine Gis :loger s 'étonne aspre, de
M . le ministre de la justice de n ' avoir pas obtenu de réponse .i sa
question écrite n ' 20811 (publiée au Jnarn)/ oi/i, ira du 4 octobre 1982)
relative :i l ' article 44 du code de la nationalité française Il lui en renouvelle
donc les ternies .

27554. - les mer 1983 M . Antoine Gissinger s'etonre aulnes de
M . le ministre de l'éducation nationale de n ' asnn pas obtenu de
Réponse a su que,uon relue n 20809 ipuhhee au .beur ./ o//nie/ du
4 octobre 19S21 relatuse aus retard, observes (tans le calendrier de lm,
en pl ;rcr dis nmens for, de la fenil,: ,en., dans le see,indume

	

1,o en
rennrnclle dune Ie, ternie,.

('hrn hnn polttu/tir /hl,/ )mireur

	

/ en

27555 . 7 Icv ruer '183. M. Antoine Gissinger s ' etonn_ ,tapie, .le
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
de n ' ;noir pas obtenu de repnme u sa question cerne n 20810 Lpuhltec uu
Joui nu/ oit', ie/ du 4 octobre 1 , 182 relause ;lu retend apporte a la signature
du contrat de progruntnte plun .nnuael ti s on I cu .tus ehaf l orna e, Il tua
in renouvelle dune les terme,

Rr, ln tir /u' „roule/n/u, il let /inique . nteJn tir

27556. ' les ruer 1953 M. Antoine Gissinger , ' m•lonni aupies de
M . le ministre Cie la santé de n 'avoir pas obtenu 'le aeponse a sa

question écrite n 21794 tpuhh: : au .fouir ./ o)/oui du 25 octobre 1952)
reloue lu recherche en maucre de Presenuon de, dclicienee, auditive, li
lui en renouvelle donc les terme,

IIId)rr, ,orurlr,

	

nrrrnrrre promut•/-

27557 . 7 lesrter 1957 . M . Antoine Gissinger,2lonne au[res de
M .le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . de n ';noar pas ohnenu de repnn,c ;i sa question écrase
n 21795 (puhhee (nt Joufflu/ ,.attira du 25 .cambre 19521 ('hanse ,I 1 .1

situation des secrctmnres ntedico-soccde, des I) I) A, 5 . S .

	

II lui en
renouvelle donc les tcrni2,
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lira lutin ci In/ett'InlnM,

	

l oie 1,11

27558 . 7 lesrer 1983 M . Antoine Gi singer s'elnnne aupres de
M . le ministre des relations extérieures de n ' ,noir pas 'Menu de
réponse a sa question (tente n 23540 (publiée au ./uurnu/ u//ute/ du
22 nuscmh :e l' 1 821 relatne ,nn [mutables pratiques d urg ;uns .luon du vote
par procuration pour les 1 ran`al, ,i 1 etr,utget II lui en ienuuselle donc Ie,
ternies

unslr'ur rouas urrunuululurs 'rnlrrpri,es

27559 . 7 les ner 19NI M . Antoine Gissinger et 'se aupres de
hl . le ministre d'Etat, ministre des transports . de Masutr pis
e .xcnu de réponse ,i sa question écrue n 21362 ( publiée au ./uuruu/ u//i, ir/

u Ili octobre 19821 relalrse aus concertation, neee„aire, concernant le
projet de lancement du T ( ; V Atlantique II lut en renouvelle donc les
termes

fllulrrs sui loirs

	

nn/nvin
~ \rl l li eu ,, S ti'urlll s

	

i//l/i' / ' I I} ' lll•l 't :

27560 . 7 rés ner 1983 M . Antoine Gissinger s ' etonne auprès d"
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' ,nulr pas obtenu de réponse a sa question écrite n ' 19313 (publiée au
Jumna/ u/lion du 311 août 1982) relatne ;i la situation en personnel de la
I) R A S . S de la région Midi-l'srénecs II lui en renuuselle dune les
ternes .

purhnu•ln -Issrwhh 'r nununulr,

27561 . 7 les lier 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . 1e' Premier ministre s ur le cas d ' un haut li'nctiunnatre
de l ' Assemblée n ;luuu .. ;; qui . sans asoit denlundé son changement ou
souhaité son départ, et sans qu • le bureau de l ' Assemblée nationale 'ut . de
s1111 cote . titis l'in ,1 ses Itlncttms . s' est trouve ul'lulns ,, , .t ( ' sstsi de, ,. islples
par le dernier ('onsed des ministres I1 lui demande comment 1l considère
cette uüerterence du puusun esecuUl sur le pouvoir legtslatlf, et s ' Il n ' y suit
pas une menace pour l ' indépendance du pouvoir législatif. pourtant
constamment respectée dans le passé par toutes les tendances politiques qui
se sunt succédé ,i la télé de l ' liat . II souhaiterait seoir comment Il en n isage
de trancher ce litige et d 'es ter que d ' autres cas semblables se renouvellent.

/Xs lu•) s et prurhrih di t lu réeuplbulvun rnlrrprin v

	

1', e/Lu .

27562 . 7 le•sner 1983 . M . Maurice Adevah-Peeuf attire
l ' attention de M . le ministre de l'économie et des finances ser la
situation du Groupement d ' ion rét économique inter-huiles (dont le siège se
situe u Saint-Hubert . 786111 1-es Fssars-le-Rail et les trois sociétés qui
travaillent asec ce groupement . ( -es sociétés récupèrent les huiles usagées et
les expédient par chemin de fer en République fédérale d ' Allemagne à la
Société Ilaherland pour régénération . Or, il s ' avère que lés formalités de
douanes grèsent fortement les délais d'acheminement et impliquent donc
des problèmes financiers très serieus pour ces sociétés . II Ind demande
d 'envisager toute mesure permettant un acheminement plus rapide d'-s
huiles usagées .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Puliligtu' e5Ierirurr

	

/'ulu•enr).

3353 .

	

12 octobre 1951 . - M . Georges Mesmin rappelle à M . le
Premier ministre qu ' il a déclaré . selon /e .t/onde du 19 août 1981:

Nous continuerons u aider la Pologne sans aucune condition . Il lui
demande s ' il entend par cette phrase que la France continuera a aider la
Pologne, même si le gouvernement polonais entreprenait la répression
contre le syndicat solidarité.

/,/iliqur el(COCnn•

	

l'ulu,4nr!.

20785 . 4 octobre 1952 . M . Georges Mesmin rappelle à M . le
Premier ministre sit question écrite parue sous le n " 3353 au Jcurnol

olltrie l du 1 2 octobre 1951 demeurée a ce jour sans réponse et ainsi rédigée
M . Georges Mesmin rappelle à M . le premier ministre qu'il a déclaré . selon
le Monde

	

du 19 août :

	

Nous continuerons ai aider la Pologne sans
aucune condition

	

Il lui demande s il entend par cette phrase que la France
continuera a aider la Pologne. méme si le gouvernement pul,~nais entreprenait
la répression du syndicat

	

Solidarité

Politique extérieure I Pologne i.

26596. - 31 janvier 1983 . - M . Georges Mesmin s ' étonne auprès
de M . le Premier ministre que sa question écrite n° 3353 du 12 octobre
1981 redéposee le 4 octobre 1982 sous le n° 20785 demeure toujours sans
réponse Cette question était ainsi rédigée : M . Georges Mesmin rappelle ai
M . le Premier ministre qu ' il a déclaré . selon le oo Monde

	

du 19 août
t ~ Nous continuerons à aider la Pologne sans aucune condition » . II lui

demande s 'il entend par cette phrase que la France continuera à aider la
Pologne . même si le gouvernement polonais entreprenait la répression du
syndicat t Solidarité ».

Réponse . ---- Comme le rappelle l 'honorable parlementaire . le Premier
ministre a déclaré le 17 août 1981, après avoir reçu M . Jose' Cryrik,
ministre polonais des affaires étrangères . que la solidarité économique et
financière de la France envers la Pologne n ' était soumise à aucune condition
de quelque nature que ce soit et qu ' elle se pou r suivait . Au cours de ce même
entretien, le Premier ministre avait particulièrement marqué l ' intérét et la
sympathie portée par le gouvernement français au développement de
l ' expérience engagée en Pologne en souhaitant qu ' elle se poursuive
conformément aux aspirations profondes du peuple polonais . Cependant . il
était clair, dans l' esprit du gouvernement, que si des changements radicaux
intervenaient en Pologne la France se réservait la possibili t é de réexaminer à
la lumière de ceux-ci, les modalités de la poursuite de son aide a ce pays.
Depuis les événements du 13 décembre 1981 . le gouvernement s 'es( attaché.
comme le sait l ' honorable parlementaire (déclaration du Premier ministre
devant l ' Assemblée nationale le 13 décembre 1981) . :i distinguer entre l ' aide
humanitaire qu ' il entendait apporter au peuple polonais afin de ne pas
aggraver ses souffrances, et la prise d ' engagements nouveaux de nature
commerciale ou financière -- à l ' égard de la Pologne.

Décorations (Légion d'honneur).

15982 . 21 juin 1982 . M . André Tourné rappelle à M . le Premier

ministre qu 'en qualité de chef de gouvernement il est habilité ai honorer des
Français méritants cela ,'u fait de leurs états de service militaire ou civil . II
peut notamment les faire bénéficier d ' une promotion dans l 'ordre de la
Légion d ' honneur . De plus, le bénéfice d ' un ordre différent peut être attribué
à sa demande par son administration centrale comme par des services
régionaux ou départementaux . En conséquence, il lui demande - combien,
sur proposition du Premier ministre de Légions d ' honneur ont été attribuées
au cours de chacune des cinq dernières années de 1977 à 1981 ; 2° combien de
décorations d ' autre type ont été décernées toujours à la demande du Premier
ministre au cours de chacune des cinq années précitées .

Réponse . - L ' honorable parlementaire trouvent . dans les tableaux ci-
,oints, les statistiques luisant apparaître les nominations et promotions
intervenues depuis 1978 au titre du Premier ministre (y compris ministres
délégués et secrétaires d ' Etut rattachés) dans l'ordre de la légion d ' honneur
et de l ' ordre national du Mérite . seules décorations pour lesquelles une
identification des propositions faites par le Premier ministre soit possible.

Légion d'honneur

1978 1979 1980 1981 1982

Grand'Croix	 2 -- 2 1 3

Grand Officier	 8 7 8 4 12

Commandeur	 7 7 8 3 10

Officier	 30 26 32 7 23

Chevalier	 72 76 83 40 136

Total	 119 116 133 55 184

Ordre national du mérite

1978 1979 1980 1981 1982

Grand'Croix	 I 2 4 2 5 5

Grand Officier	 14 14 13 14 15

Commandeur	 17 13 16 10 7

Officier	 70 71 97 56 38

Chevalier	 225 239 299 186 208

Total	 328 341 427 271 273

Radioildlit .ciun et télévision
(chai., de li'li'risiun et stations de radio).

17535 . — 19 juillet 1982 . - M. Gilbert Gantier demande à M . le
Premier ministre de confirmer ou d ' infirmer les informations rapportées par
un hebdomadaire et reprises par plusieurs quotidiens selon lesquelles il serait
intervenu auprès du Premier ministre Luxembourgeois en vue d 'obtenir le
déplacement d' un chroniqueur habituel d ' une radio périphérique dont l ' émetteur
est situé au Luxembourg . Dans l ' affirmative, il lui demande également si cette
pression inexcusable n ' est pas contraire ai la liberté de la presse et au a modèle
original de société » que la France pouvait désormais proposer au monde comme

le déclarait à l ' Assemblée nationale le 8juillet 1981 '! Dans l :t négative, il lui
demande enfin les raisons pour lesquelles il n ' a pas jugé bon de publier
immédiatement un démenti.

Radiodi//io.iun rl télévision
(chaine.s de lilér,sion et stuNotly de radio).

17536 . 19 juillet 1982 . M . Gilbert. Gantier demande à M . le
Premier ministre de conftrnter ou d 'infirmer les informations rapportées par
un hebdomadaire concernant l ' intervention du directeur de cabinet du Président
de la République auprès du président d ' une station de radio périphérique dont
l ' émetteur se trouve au Luxembourg pour obtenir le déplacement d ' un
chroniqueur dont les propos déplaisaient . semple-t-il, au Président de la
République .
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Riyunie Le parlement a soté la loi du _")juillet 1982 sur Li
co mmuntcrtion audiosisuelle dont l ' un de, objectifs essentiels est d'e ter.
cc qui était trop fréquent par le passe, que le guusernemenl n ' intersienne
dans le fonctionnement de Li radio et de la tcle,isnul . Cette veule essentielle
est strictement respecter par le eu uscrnemcni depuis le III mai 1481.

.lnrieat rumhut(unLi et rirtitis't de guerre
politique en laveur des anciens combattants et victimes de ,guerre

19913 . - 13 septembre 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le Premier ministre que l' Union nationale des
combattants (U . N .C . ) de Loire- .Atlantique et l ' Union nationale des
combattants en Afrique du Nord (U .N .C .-A .F .N .) se sont réunies à leur
congrés départemental annuel le S septembre 1982 . Dans une motion adoptée
à la fin du congrés les participants ont exprimé souhaits et inquiétudes . Entre
autres . ils t< disent leur inquétude devant les projets tendant à réformer la loi
de 1901 garantissant la liberté des associations . avec interventions et
contrôles menaçant leur indépendance et restriction de leurs initiatives et de
leurs droits : - exigent que la• ii reconnaissance d ' utilité publique » toit
conservée aux associations de combattants dont le passé . l ' importance
numérique et l ' action désintéressée sont d ' une utilité sociale reconnue
insistent pour que le budget du munster, . des anciens combattants et victimes
de guerre soit a la mesure des besoins de ses rc ..sarlissants, et
particulièrement pour la réévaluation des pensions et retraites dont e, le
rapport constant t avec les traitements de la fonction publique n 'est pas
encore pleinement atteint . pour l ' action sociale de l ' office national des
anciens combattants et victimes de guerre et de ses services départementaux
--- réclament une juste bienveillance dans l 'étude des droits des combattants
attribution de la carte du combattant 1939-1945 et A . le N .

	

- demandes
d ' aggravation du taux d'iris alidilé près des centres de réforme demandent
l ' attribution immédiate de la carte du combattant aux anciens d ' Afrique du
Nord qui ont appartenu à une unité ayant connu, pendant le temps de leur
présence . neuf actions de feu ou de combat regrettent vivement le retard
dans la reconnaissance de la campagne double aux anciens d ' Afrique du
Nord qui entrainerait ma jorations pour l ' avancement et bonifications pour la
retraite des fonctionnaires et devrait aller jusqu ' à l ' extension de ces mimes
asantages à toutes catégories de travailleurs dans la progression et la
reconstitution de leur carrière - veulent que soit reconnue aux anciens
combattants une place morale et civique ém,nente et distincte dans la notion
- proposent le versement de la retraite du combattant des rage de

soixante ans» . II lui fait part de ces revendications et lui demande s'il
n ' envisage pas de donner satisfaction aux demandes ainsi exprimées.

Reprint L ' honorable parlementaire ne saurant inésestuner les efforts
entrepris par le gousernemenl pour resaloriser les conditions morales et
financières faites aux anciens combattants . La conjoncture présente ne peut
évidemment permettre de satisfaire inunedia iemcni toutes les revendications
deces serviteurs de la patrie . Cependant . des mesures non négligeahlrs pour
le budget de l ' Ltat ont déjà été trrétees afin de procéder au rattrapage du
rapport constant ; elles seront poursuis es . Dans le budget 1983 . la
subvention afférente aux dépenses d ' actions sociales a été substantiellement
augmentée . Par ailleurs, les modalités d ' attribution de la carte du
combattant sont accélérées et assouplies . Les demandes d ' aggravation des
pensions de réfor.ne sont dés a présent examinées avec une particulière
huentaillucice . L ' assurance est enfin de .nnee qu ' Il n ' est pas en\isagc de
restreindre la liherte de constitution des Associ,ittuns d ' anciens
combattants, ni :i la reconnaissance d ' utilité publique de celles qui
remplissent les conditions exigées.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Sée'urilé sociale« pers .nNU•l i.

266 . 13 juillet 1981 . M . Daniel Le Meur attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les faits suivants : un et accord t, salarial a été conclu le
14 mai dernier entre l ' U . C . A . N . S . S . (union nationale des Caisses (le
sécurité sociale) et les organisations syndicales, à l ' exception de la
C .G .T . qui le trouvait nettement insuffisant . ( ' et accord presuyvt
entre autres une augmentation des salaires de 3 . p . 11111 à dater du
1" juin 1981 . ( ' omme prévu par les textes conscntionnels, il fut soumis ai
l'approbation du ministère . Accord lui a été donne . Toutefois une
modification importante y a cté apportée , l ' augmentation ne prendrait
effet qu ' à partir du I " juillet 1981 . Cette décision . prise en dehors de
toute concertation . suscite un profond mécontentement parmi les
employés et cadres de la sécurité sociale de Saint-Quentin (Aisne) . Celte
augmentation, même si elle prenait effet à partir du 1 " juin, est en det;a
de ta hausse des prix telle qu ' elle a été reconnue par l ' indice officiel . Il lui
demandes quelles dispositions il compte prendre pour que cet accord soit
ratifié dans le respect des termes conclus entre les différents parus le
14 mai 1981 .

Repoli se

	

II est précise .i l'honorable parlementaire que l'accord
salarial conclu le 1 " tutu 1981 entre l ' Union des ( ' aisse, nationale, de
sécurité• sucialc et Certaines orgam,,iiiitt, ndicalcs portait
l ' augmentation des remuneratmns au 1 " )mn 1981 :i 6 .5 p . 11111 par
rapport ut i" jans ler 1481 . ( ' este resalorisation n'a pan etc agréer . Lors
de sa réunion qui s'est tenue le II) juillet 1981 . le bureau du Conseil
d ' aadmimstr :uutn de l ' Union des Causes nationales de secunté sociale a
fixé la date d'effet de l'augmentation des salaires :tu I " juillet 1481.
Complétées par les dispositions de l ' accord conclu le 28 nosemhie 1481.
ces augmentations ont cntrainc pour l ' année 1481 . une progression dr la
masse salariale de 13 .611 p . 1110 supérieure ci la hausse moyenne des prix
pour l ' aimée consideree.

.5'eeurir sociale

	

R .S . S. .-I . I

	

Ili'-de-h 'rane e

269 . 13 juillet 1981 . M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
prihlémes existant à l ' U .R .S .S . A .I . de la région parisienne . à Montreuil
(Seine-Saint-Denis) . Des actions drserses ont lieu actuellement, notamment
dans le personnel des services inlmaunculatinn et contentieux et put-du:-
contentieux . Les techniciens du service 2_ 2_1 immatricualtion demandent ai
passer au naseau 5 de lu classification ; ils reclaunent la création d' une équipe
isolante en permanence et l ' amélioration des conditions de ir sali (faute
d 'effectifs suffisants, Ili 01111 lettres sont en siochl . Le personnel des services
contentieux demande une augmentation genérale des effectifs dans toutes
les catégories (présentement 15 stagiaires rédacteurs ayant réussi leur
examen sont sans poste) . Au sers ce public contentieux . des attentes de une
ai trois heures sont imposées au public qui se présente . Le Contre
d ' entreprise . les e'rgatilsaliolls syndicales . le personnel demandent a dire
inlitrnlcs des projets de la Direction de l ' l' . R . S . S . A . F . concernant la
fusion des régimes prévue pour début 198 2_ et l ' introduction de
l ' informatique Sur l ' ensemble des problemes existant ii l ' U . R . S . S . A . I
les organisations s\ndit'ales réclament l ' engagement de négociations avec la
direction . II lui demande de bien vouloir intersenir pour que s ' ouvrent les
négoualions direction organisations syndicales dans le but d 'améliorer les
conditions de trasa j l et de traitement du personnel de VU . R .S .S . A .1 ' . au
sersici de la sécurité sociale.

Réponse . Au cours des mois de juin et juillet 1981 . l ' l ! . R . S . S . A . F . de
Paru a connu un conflit au service de ISmnsatriculu j nn et durant la méfie
période des niousunicnts retendicalifs ont etc notés ai la sous-direetit)n du
contentieux . Depuis cette date . la situation s ' est normalisée . Les piincipales
resendica Lions formulées par le personnel et les organisations syndicale, ont
été satisl ;citcs . De cc tant, aucun mousement resendicuif sur ces problèmes
n ' a été enregistré au cours de l ' année 198 22

Sr', tUNe tut iule 'taitset,

3725 . 12 octobre 1981 . M . Georges Benedetti attire I auenuun
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur résolution de la dotation en personnel de la Caisse
d 'allocations familiales du Gard . En effet . ia circulaire n° 41 du 8 septembre
1980 précise qu ' aucune création nette d ' emploi ne doit être presuc au tore
de l ' année 1951 dans les organismes de régime général de sécurité sociale
Or le nombre d ' allocataires augmente considérablement . Chans le Gard
notamment . pour un effectif stable, ce qui diminue la qualité de ce service
public . et accroit le risque de retard du paiement des prestations . souvent
ressource du foyer . II lui demande en conséquence quelles mesures il
enstsage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . L'impératif de l 'équilibre financier de la sécurité sociale rend
nécessaire le contrôle des coûts de gestion de llnstilutaon . Cependant, il a
été indiqué . par lettre du 23 septembre 1981 adressée au présulenl de la
Caisse nationale des allocations larnihales . que 811 emplois étalent autunsés
dans le cadre des budgets de gestion administrative de l ' exercice 1482.
compte non tenu des besoins liés ai la montée en charge de l'aide
personnalisée au logement . ( 'rs emplois supplémentaires ont cté accordés
en vue de l ' amélioration des relations ;Pet.' le public et du sersice rendu aux
ullomttuures . Dan, ce caduc . l 'etfecul du personnel de lit Caisse d ' alloc .iions
familiales du (lard est passé de 147 agents en 1981 153 en I9ei2 fan 1983.
les nécessités de féquililire du régime général ne permettent pas
d 'augmenter les elleclils de la branche famille pour ce qui concerne la
gestion adnunis0anse des prestations fantihales, et seuls des redeplotements
pourront ésentuelleunent intervenu entre les différente, ( l aisses . Par
:ullcurs . il est ensisagé de financer 5)1 postes pour la gestion de l ' aide
personnalisée au logement . ."est dans cc cadre que sera examiné le budget
de la Caisse d ,tllneauions timbales du (iau'd pour 1983 .
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4892 .

	

9 novembre 1981 .

	

M . Roland Huguet appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les grave, conséquences qu ' cntrainc pour le, allocataires le
mauvais fonctionnement de la Caisse d 'allocations familiales de Calaos.
Sans que le dévouement du pcisonnel puisse étrc mis en cause . on t
dénombre prés de 18 000 dossiers en souffiance, ce qui met de iras
nombreuses familles dans une situation matérielle critique . Une telle
épreuve est particulièrement mal venu : dans un secteur géographique où
sévit un chômage dramatique pour beaucoup de personnes . La création
d ' une antenne à Saint-Orner s' avère indispensable pour décon g estionner la
Caisse de Calais . Elle se justifie par le nombre élevé de ressortissants de cet
arrondissement et s ' Inscrit de plus parfaitement dans une perspective
décentralisatrice tendant à rapprocher les sers 'ces de l'administré . ce qui est
confirme aux orientations fondamentales de la politique du gouvernement.
En conséquence . Il lui demande de lui faire conneitre les mesures qu ' Il
compte prendre pour remédier a cette situation.

Riponst - Les difficui ;es qu 'ai connues la Caisse d ' allocations familiales
de Calais a la suite de la mise en place de son système de traitement
informatique de la version 3 du oo modèle national transitoire ,r sont
désormais résorbées . En ce qui concerne une ils entuelle création d ' antenne ai
Saint-Orner . il appartient au directeur qui assure le fonctionnement de
l ' organisme sous le contrôle du Conseil d 'administration, de prendre . le cas
échéant, une telle décision conformément au décret n " 60-452 du 12 man
196)1 relatif à l ' organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale et
notamment de son article 14.

Sécurité sociale r personnel r.

5685 . 23 novembre 1981 . M . Louis Odru attire I ' at'uüuuu de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les revendications pour lesquelles lutte actuellement le syndicat C Ci . T.
des employés de l ' U . R . S . S . A . F . (' es Iras ailleurs se battent pour
l 'abrogation des ordonnances de 1976 et pour que les salariés reirousent
leur juste place dans la gestion de la sécurité sociale . Ln ce qui concerne leur
salaire, ils demandent 5 p . 100 d ' augmentation pour tous a compter du

1 " septembre 1981 . as cc 300 francs minimum, l ' augme" i Lion du salaire
minimum professionnel garanti à 3 500 francs ,i compter du I " décembre
1981 et à 3 800 francs (valeur 1 " septembre 19811 pour 1982 . Ils
revendiquent la réduction du temps de travail :i trente-huit heures
immédiatement . à trente-six heures au 1 " juillet 1982, a trente-cinq heures
au 1 " janster 1983 . Ils demandent l ' embauche de personnel supplémentaire
et la mise en place d ' effectif suffisant pour assurer la honnit marche du
service public . Ils revendiquent enfin l ' avancement de l'âge donnant droit à
la retraite, ainsi que la garantie et l ' extention des libertés et des droits
syndicaux pour le personnel . Il lui demande quelles mesures il lui semble
possible de prendre pour que soit donnée satisfaction à ces revendications.

Réponse . — La loi relative ai la composition des Conseils d ' administration
des organismes du régime général de sécurité sociale, votée tour le parlement,
a pour objet d'assurer la démocratisation de l 'institution de la sécurité
sociale en redéfinissant la composition et les modalités de représentation au
sein des Conseils d ' administration . Mettant fin au paritarisme, cette loi
redonne aux représentants des assurés sociaux la prépondérance qu ' ils
occupaient dans les Conseils d ' administration jusqu ' en 1967 . Les usagers
seront en plus largement représentés par la mutualité . les Associations
familiales et de retraités . Quant aux problèmes relatifs aux rémunérations
du personnel des organismes, le gouvernement souhaite que les partenaires
sociaux parviennent à la conclusion d ' accords salariaux garantissant le
maintien du pouvoir d'achat moyen en niasse des salaires et tendant à
l'amélioration de la situation des catégories profesionnelles les moins
rémunérées . Il est rappelé a l ' honorable parlementaire que les deux accords
salariaux intervenus pour l ' année 1981 les Pi ` juin et 25 novembre 1981 ont
entrainé une progression de la masse salariale de 13,6 p . 1011 dépassant ainsi
la hausse moyenne des prix qui s' est établie à 13 .40 p .100 . En outre,
I aecurd conclu le 6 mai 1982 . comporte un relèvement important des basses
rémurcrations attribution du : :efficient 126 au niveau 3 de la class i fication
des emplois d ' exécution et calcul intégral de l'ancienneté sur le salaire
mensuel d'embauche . Les autres problénes évoqués par l ' honorable
parlementaire font actuellement l ' objet de négociations paritaires au sein de
l ' Union nationale des Causes de sécurité sociale . Il convient cependant de
souligner que dés le 1" novembre 1981, la durée hebdomadaire du travail a
été réduite à 39 heures . Par ailleurs, dans le cadre des budgets 'le gestion
administrative des organismes pour 1982, le recrutement de 400 personnes
supplémentaires a été autori sé ainsi que la titularisation de 3 500 auxiliaires
temporaires qui sont venus renforcer l ' effectif du personnel permanent.
Enfin, un contrat de solidarité, signé le 22 juin 1982 par le ministre du
travail et l'Un ion des Caisses nationales de sécurité sociale, permet depuis le
1" juillet 1982 aux agents àgés de plus de cinquante-cinq ans et de moins
de soixante, de demander leur cessation d ' activité .

l tacts« r iii alirlilr ch .,` s	r nto ile rl o siennes

9830 . 15 feuler 1982 M . Henri Bayard titre l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur certains aspects de Ill procédure de rocouts engage, aspres de la
Comnussum nationale technique en ce qui concerne les pension.
dlnvanditi . ll appau,ut que les ohsersauors de ladite Conntussum sont a la
disposition de Ilnieresse au stege de la (esse d ' assurance maladie de la
région dont al dépend . et ce' pendant une durée de dix jours . au-delà desquels
toute posshihte de consulter les ohsersations faite, est supprimée . II sa de
soi que ce déplacement pose des problèmes aux ayant, droit qui . per
définition . se trottent confrontés a de grave, diliirultes et que cette
obligation de deplanient sa e Rencontre de la notion mina d ' tdnunistration
au service du public . D ' autre part, seul le médecin traitant pouvant
prendre connaissance des résultats des obsersations laites par le medecui
de la Commission n :ruonale technique. cela constitue un obstacle a la pleine
connaissance du dossier auquel l ' ;nteresse desrah :noir droit . II lui
demande en conséquence de bien souiloir lui précise' les mesures qu ' il
compte prendre pour mettre en pratique le principe de décentralisation tint
annonce . et ce au oiseau des documents qui concernent les intéresses.

tsurum e 'iii i lidili` l'u rs - i ururdlr rl rnnlrrnrru t

26511 . 31 Iansier 1983 . M . Henri Bayard rappelle a l ' attention
sic M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale qu'il n ' a pas titi. répondu ti sa question écrue n' 9830 du
15 les nier 1 ,182 concernant la procédure de contentieux des pensions
d ' tns ;ulidite . II lu' en renouselle donc les ternies

Réponse . Les imperfections que recalent les reg les régissant la
procédure d ' appel des tint la ('omunission nationale technique . prévue à
l ' article 45 du décret n " 58- 1 291 du 22 décembre 1958 . n i ant pas echappe au
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale . En particulier le
délai de dix jours laissé il l'appelant pour consult e r au siège de la
('ont'

	

.ion régionale, dur' le greffe est tenu par la Direction régionale des
affin unitaires et sociales, les observations de la partie adserse . , ' tsar:
en elle! sousent trop bref . Par ailleurs . s ' agissat du dossier médical . Il n' a
pas paru nécessaire d ' en communiquer directemcat la teneur a l ' intéressé . le
médecin traitant ayant été considéré comme mieux à mime d ' apprécier la
validité des observations médicales de la Caisse . Toutefois, la jurisprudence
tant de la Cour de cassation que du Conseil d ' Etat ayant clairement établi
que le secret professionnel du médecin n ' est pas opposable a son patient . ce
dernier est en droit d 'obtenir de son nsédiasin traitant communication des
observations médicales enlises par le médecin expert prés de la Commission
nationale technique .

Si'i'ul'iti' suriule'

	

pi'rsnnarl

12772 . 19 :gril 1982. M. Bernard Stasi attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les nienaces qui semblent peser sur la situation des médecins conseils
chargés d 'assurer le contrôle hospitalier des hôpitaux de l 'assistance publi-
que. Les médecins conseils . de par leur polyvalence, jouent un rôle irrem-
plaçable auprès du personnel des hôpitaux qu ' ils conseillent et informent;
par ailleurs, le contrôle qu ' ils exercent sur la tarification tu la journée des lits
d'hôpitaux a permis une réduction sensihls des frais d ' hospitalisation el,
partant des dépenses de maladies . II lui demande donc . dans ces conditions,
de bien vouloir lui indiquer s ' il entend consersen le contrôle hospitalier sous
sa forme actuelle ou bien s ' il est ensisage une quelconque modification de
ces modalités.

Réponse . I)es études sont actuellement niellées pour savoir dans quelles
conditions pourrait élite mis en place un contrôle de fonctionnement plus
effectif des différents services hospitaliers . en sus de celui de la durée des
séjours des malades hospitalises . niais aucune décision sur ce point n ' a
encore été arrétce .

lido trrriult rundnüuts u/ uorihnlunu

13558 . 3 niai 1982 . M . Henri Prat signale ;i M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale les délais trop longs
qui . souvent, séparent une demande d ' aide sociale et le 'lancent où
l ' intéressé va percevoir l ' allocation sullictee . ( 'e retard est parucuhércment
regrettable pour une personne àgee, visant seule et démunie de moyens
d ' existence suffisants . L 'étude du dossier . le déroulement de la procédure
d ' instruction considéré normal par l ' administration, montrent la lourdeur du
systénie instauré par la loi . Il cite l ' exemple suivant d ' une demande
d ' allocation compensatrice . présentée par une personne âgée de quatre-
vingt-cinq ans : le 2 novembre 1981 . dépôt de 1a demande en mairie .
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Instruction par le bureaat municipal d ' aide sociale . le 30 nosenthre I s/Sl.
arrvre de la demande a la («) T O . R I P . le S tamier 1'182 . tin de
l ' Instruction sur place et sur piece, par le médecin c .,ntr ;leur et Iequtpc
technique . le 20 lanver ) tri_, pansage en domo„ton atceptarton
médicale : le 4 tés rien P1X2 . aches con:nt des trayais doc' slographique, de
notification et compte-rendu de conunissmn . Transfer) du dossier au
service social pour le calcul de l'allnc :t ion en (tinclton du taus d ' ntsandue
accorde et des rc„darces . le 15 lev rire 19X2, demande d ' inhumation
conlplementare sur certaine, ressources a lu na irie, le I 1 mars 1982.
réponse de la maorie calcul de I .illocaunn et des arrérages du jour de Li
demande, le I stars 1952, transmission au service comptable pour
.n :Ir4l •tentent, et encore delai sipplementatre pour que l'intéressée perçtN y e
en11n son •Illtettion . au plus tt') en ;x nl nu en man . suit sn t sept mils
Questionnes sur la longueur de cette procédu r e . les services de l'action
,aillttur' et suri ;ale de P .tu liant remarquer Ics fnsuflls,utces chroltttues de
personnel des secrelanats de (' . O . 1 O R I l' . dont le sMunie des dossier,
,I traiter n 'a pas etc liter esalue lors de leur cre,ition Dans les P n renees

,Itl :uviques . cinq personne, assurent les oper .tuons dccrues ci-dessus, pour
h 4110 dossiers par :in . renouvelleme nt compris . cartes d ' in s ;daine en plus.
Prs outre, un secrétaire adnunt,trauf n u pals etc remplacé, et un Inspecteur
ch arge de l'aide sociale . admis en sta g e a l ' ccnle le la sanie publique . a été
absent pensant deus ntots Il lut demande . compte tenu de la necesstte
d ' une Instruction rapide en raison du caraaciere particulier de ce genre
d ' affaire . s ' il 'n ' estime pas indispensable 1" d ' alléger lit procédure pour en

raccourcir les délais . 2 de renforcer en personnel les sers tee . de la D .A . S . S.
des l's cerce, atlantiques . et . dans l'affinnalrc . quelles ntest .res elle ans nage
d ' adopter pour x parvenir.

Reputve . Les nutdalués de foncti nnement des ('untmt„tons
techniques d ' onentanon et de reclassement pr,fe,sionnel ne sont pas
totalement sattisfaisant , . les del ais d ' Instruction des demandes sont ,musent
Irtps 1011gs . et le, personnes handicapée, ne reçoivent pas loulour, toute
l 'aide qu ' elles ,ont en droit d ' attendre de ces Commissions . Afin de
remédier a cette sa tuauon, un certain nombre de mesures ont etc adoptées
par le g ouvernement au cours du Conseil des nlnustres du S Jcccnthre 1982.
tue réforme des C .O . T . O . R . P_ P . fera l ' objet d ' une réflesion en
concertation avec tous les partenaires intéressé, . Dans l ' Immédiat une
campagne de resurptton du retard de, dossiers reçus par les
(' .0 . T . O . R . E . P . sera organisée au cours des année, I9X3 et 195 .3 . Le,uist
de son esecuuun sera confie a un haut fonctionnaire plate aupres du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et du ministre de
l 'emploi . Afin d - améliorer Ibrganustiion adminisratise et technique des
C . O . T . O . R . E . P . . l ' la prestdeuce de la Commission sera esercec
alternatisement par le directeur départemental des. ;Haires salutaires et
sociales et par le directeur départemental du tra rail et de l ' emploi . Leur
autorité sur le secrétariat restera conjointe : 2 ' une priorité d ' tthectation sera
réalisée pour les agents d 'encadrement et les effectif, du secrétariat des
départements trnportanls . Leur formation et leur information seront
améliorées par des stages cusiseaus . 3" les procédures de dépit et
d ' instruction des dossiers seront s implifiées et allégées u) le formulaire
unique de demande qui a etc espérimente sera prugresstscnlenl généralisé,
h) pour alléger le travail des Commissions . le président de la
C . O . T . O . R . E .1' . prendra les décisions relauises aux dossiers re présentant
pas de difficultés echmques. Cette procédure sert utilisée notamment dans
le cati de la procédure de révision selon des critères qui seront précisés par
décret . En ce qui concerne le département des l'y rénées-Atl ; iniques . les
décrus moyens se situent entre 3 et h mol, . délais d ' instruction des demandes
par la Caisse d ' allocations f:unfltales compris . Ces délais paraissent
acceptables compte tenu du nombre des affaires traitées (1 ')11 pour les
h premiers mois de l ' année 19X2).

Ptv tupi' t u(tti't•u -puhriqur rn Jale . th', pemtddln I

	

Ci•rt;

14257 . 17 mai 1982. M . Henry Delisle demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale ,i elle
entend faire bénéficier des :ramage,, tels que l 'allucanon li gcntenl.
l ' Indemnité pour charges . les personnes qui ne sunt pas encore ai la retraite,
nuls qui par contre, au titre de la garantie de ressources hcné•fictenl des
''lentes preslatoils que les ret ranlés . Cette mesure socl ale siulagernl tris
certainement le budget tris modeste de ces personnes qui sont en pré-
retraite bien malgré elles.

Réponse . Le droit à l 'allocation de logement ai caractère social n ' est
pas, pour les personnes figées, lié à t ' admission au hcnaice d ' une pension de
vieillesse, mais, en :application de l 'article 2 I''` de la lui n " 71-582 du
16 juillet 1971 modifiée . à une condition d ' àge fixée actuellement ai soixante-
cinq ans ou a soixante ans en cas d ' inaptitude au travail . Sunt assinules ,rus
personnes inaptes au Iravatl les titulaires d'une pension de vieillesse dont la
liquidation anticipée entre soixante et soixante-cinq ans est (Ondée sur uni
présomption légale d ' inaptitude au travail : anciens déportés et internés.
anciens combattants et prisonniers de guerre, travailleurs manuels et
ouvrières mères de familles . En l ' étal actuel de la législation, les personnes
àgées de plus de soixante ans et de moins de soixante-cinq ans ne peinent
bénéficier de la prestation que si elles ont été reconnues inaptes au travail ou

,I elles se trouvent dans l ' une des situations assimile, rrrciees

	

Elles
peuvent touteli,I, . Indépendaunntent de tout cotera relatif a ragé «m
Ilnaputude am 'rasai] . obtenir éventuellement raide personnallsee au
logement IA P . L I . le champ d ' appheauton n ' en est pas subordonne a des
conditions rela p ses ai la personne . du type de celles Indiquer, eI-dessus.
ntaus, dans le secteur M.1M :i la nature du lugentent . c ' est-ai-dire .1

l 'existence d ' une conscnuon entre le bailleur et l'ai :u 1 .e problème esoque
par l ' honorable parlementaire rejoint la question plus globale de fet.tenslun
éventuelle et progressive du champ des tildes a la personne 4allutadwns sic
logement et A . P . L . I aux catégories sociales non couvertes par une
prestation de celte nature . Plie a eté esantlnee par le groupe de tras :nl
prestdé par M . Bade' et charge par le gouvernement de formuler des
propositions sur la fusion progrc,s se des aides personnelles au logement.
Les propusurons du groupe de trasatl pour l'unification de ces aides sont au
croisement de la politique sociale et de celle du logement . elles posent des
que,uuns Importantes . financement du logement . répartition des furrnes
d 'aide, publiques, oiseau de la charge supportée par les ménages pour se
luger taus d ' effort, coûts admissibles pour la collectnite . notamment . Sur
ce dernier point- la seule _ténérahsattun de fallocattun de logement aux
personnes actuellement non couvertes par cette presta :uun se traduirait par
un surcoût de 2,4 milliards de francs . ce qua escroc les possibilités
immédiates . La question de l'extension progressve du champ de
l'allocation de logement sera étudiée dans le cadre des suites qui pourraient
étrc données aux prtposiunns du groupe de trasail prcctte- au sent des
travaux du IX ` Plan sur l ' avenir à moyen terme des s)slemes d ' aide ai la
pierre et darde à la personne Pnontairemcnt, l ' effort de la collecutte a été
consacré en 19X1 et 1982 à une resalorisatiun très importante du pouvoir
sohabilisateur du harétne de l ' allurttton de logement . qui a conduit à une
augmentation de SI) p . 100 de la niasse financiere consacrée à ces
prestations . En 1982 . les dépenses concernant la seule allocation de
logement à caractère social s 'éleseront a plus de 6 milliards . dont pré, de
4.4 milliards consacrés aux personnes aigécs.

Se t ocrer hum tilt'

	

t t utsunnn .

15078 . 31 trial 1982 M . Didier Chouat attire I aitcntion de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s ur les modalités d ' application Je l'instruction ministérielle du 1 I juin 1981.
qui a l'Usé les conditions cl ' tupplieauun de la mesure d' allégement décidée par
le gouvernement . afin de compenser pour moulé la charge en)ntiutee par le
relesentenl esceptuonnel du S .M .I .C. au l' 1981 . Cette mesure se
traduit par une réduction de 6,5 p . 1011 du taus des cotisations patronale, de
sccunte sociale su" les rénnntér,uut ans . avec un plafond correspondant ai
120 p . 1114) du S . M . I . C . lsalcur ium 19811 . Le décret du 27 nosemhre 1'181
col venu préciser que cette mesure ne s ' appliquant y .t ' aus rénluncrallOns
axant subi une rextlortsapun avant le 311 nuscnthre 1981 . ou aux embauches
faites :vaut cette date . L ' esolution des salaires qui s ' est ntanifesté•e depuis
juin 1981 . lait que le plafond de salaire horaire ne correspond plus
malmenant à 120 p . 100 du S .M .I .C . L ' aetualtsation qua trendrat compte
des augmentations réguhcres du S . M .I .C . et de l'abaissement at trente-
neuf heures de la durée légale du tr,vatl . conduirait à fixer :aujourd ' hui . ce
plafond à ensfron 22 .30 francs de !'heure au lieu de 21 .06 Frames . Il lui
demande en conséquence s ' il peut envisager d ' étudier la mise en aruvre
d ' une telle mesure . Celte actualisation . décadre pour une durée limée (un
semestre par exemple) . serai' de lunure a saitsfaune la resendtcauon de
nombreus artisans et commerçant . Indépendants . emplixcurs d ' une nunn-
dlrusre nombreuse . noème sI elle est dispersée dans une multitude de petites
entreprises . en attendant la nase en acuvrc de réformes plus Importantes
telle, qu'elles ont cté annoncée, en 1481 . dans le programme du Président de
la Repuhhque.

Rt'punmi' . A l ' occasion de la majoration exceptionnelle du S . M .1 .C . de
III p . IU)) au I` '` juin 19X1, les employeur, oyat heneficié• d ' un allégement tics
cotisations paumnales de sécurité sociale, afin de compenser pour partie les
coûts sulariaus supplémentaires supportés par eux à raison de
l ' augmentation des salaires les moins élevés . La mesure était destinée ;i
pallier les difficultés qu ' un sui-croit de charges brutal alti titre des bas
salaires aurait fait peser sur la trésorerie des entreprises, notamment des
entreprises de main-dlruvre . Aussi le caractère conjoncturel de la mesure
justifiait-il que sa porter fût temporaire . ( 'est pourquoi l'article 23 tic la lut
n° 8I-734 du 3 août 19X1 aa prévu que l ' allégement de cotisation serait
applicable aussi longtemps que les rémunérations y ouvreau drop ne
dépasseraient pax 3 48)1 francs par murs pour une durée hebdomadaire de
travail au moins égale à quarante heures Ircnte-neuf heures depuis
l intersention de l ' Ordonnance n" 82-41 du 16 janvier 1982) ou 20 .116 francs
par heure pour une durée de travail inférieure ai la durée légale . La valeur
horaire du S . M . I .C . axant été portée à 2)1, 2» (rares à compter du
r' décembre 1982, celle dtsposftion aura, permis aux employeurs de
héneftcier de l 'allcgment de cotisations pendant une période de dix-
huit mois . durant laquelle ils uni pu amortir dans le temps les effets du
reléventent du S .M .I .C . au juin 1981 . S ' agissant des charges sociales
des entreprises, le gouvernement s'est engagé en avril 1982 . à les stabiliser
jusqu ' à juillet 1983 . Le plan de financement de la sécurité sociale adopté le
29 septembre 1982 esclul tout relèvement de cutisauun pour l ' ensemble de
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l'année . Enfin le tousernentent prépare actuellement une reforme de
l ' assiette des cotisation, sociales qui portera en premier lieu sur le
financement des prestations familiale, . Cette re rme sert déhanue au
parlement lors de la session de printemps . Le Premier ministre a précisé
qu ' a cette occasion . le rr problème des charges sociales de, entreprises sera
posé dans toute son ampleur

	

1 s,urlulé e t nvlles,r
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15673 . 14 juin 19 .0 2_ . M . Philippe Bassinet attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nati nale
sur le, conditions d ' assimilation de, ;ornées de mobilisation ou de eapniie
a une période d ' assurance pour le calcul des pensions-s ieilles,e Ce, ;ai n•e,.
si elle, se situent postérieurement au I '' septembre 193» . ne sont prise, en
considération, que si l ' intéressé a, ipres sa période de tuobilisatioon ou de
captivité . exercé en premier lieu une densité . :au titre de Laquelle de,
cotisations ont été versées au régime eenerd de secuntc sociale . Or . de
nombreux anciens combattant, ou am iens prisonnier, de guerre ont, sués la
dernière guerre mondiale terminée . occupe pendant une courte période . une
actis ite ne relevant pas du régime generis!, puis et rie ntaiicre définitive des
emplois salariés . Ces personnes ne peuxcni donc pas henctïeier de la prise
en compte des années en question pour leur retraite . Il lui demande par
conséquent quelles initiatives il compte prendre pour remédier à une telle
situation.

Ru-punse . - Il est confirme qu'en application de la loi du21 novembre
1973 les périodes de services militaire, en temps de guerre et les périodes de
captivité sont assimilées a des périodes d'assurance po'tr le calcul de la
pension de sieillesse du regime général de la sécurité sociale et pour
l ' ouverture du droit a la retraite a ntieipée sous réserve que les intéressés
aient ensuite exercé, en premier lieu, une activité au titre de laquelle des
cotisations ont été sentes au régitnc général de la sécurité sociale.
Toutefois, la même loi. complétée par les décrets 74-54 du 2_3 janvier
1974 . 74-x34 et 74-436 15 mai 1974 permet la salidation de ces périodes par

d ' autres régime :; que le régime général ' régimes agricoles et régimes de non-
salariés non agricoles . C ' est en effet le régime auquel l ' assuré a été affilié en
premier lieu après sa période de mobilisation ou de captis ite qui la prend en
compte . Enfin les régimes spéciaux d 'assurance vieillesse peuvent valider
ces mêmes périodes selon des regles différentes qui sont propres à chacun
d 'eux, sans possibilité de cumul.

	

-tusururtrr rirNle„r

	

régime, uiNrrnr,nu•s et 4pi-riuux
(arti.m ia . pension, ue réuer'mrt t.

15890 . 14 juin 1982. M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des retraités qui perçoisent une
pension de réversion sersie par la Causse artisanale bretonne d ' assurance
vieillesse pour des droits dits de rr l ' Ancien régime c ' est-a-dire 1•ouar de,
périodes antérieures au I ` janvier 1973 et liquidés en application du décret
n° 64-994 rlu 17 septembre 1964 qui ne prés oit pas de boni ica Lion pour
enfants . Cette majoration m ' étant prévue que pour les petnsions liquidées
dans le cadre de l ' alignement du régime artisanal sur le regime général c 'est-
à-dire pour les périodes de cotisations postérieures ail I" janvier 1973, il lui
demande . en conséquence . si des mesure, sont env isagées pour modifier ces
textes .

.45iurrurrr rir•illrur re irurs rrulununtrs rl uprrimrv
ummrrtunls et inshtstnrM nuljurutiuns des peinai.).

24238 . 13 décembre 1982 . - M, Olivier Stirn appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le souhait émis par la Chambre régionale de commerce et d ' industrie de
Basse-Normandie . de voir appliqué l ' article L 338 du code de la sécurité
sociale aux retraités de 1 (3 . R . G . A . N . I (' . Cet article attribue une
bonification de retraite de 10 p . 100 aux pensionnés avent eu au moins
trois enfa ais élevés jusqu ' à leur seiricme année . Tous les organismes de
retraite (fonctionnaires et assimilés, armée. S. . N . C . F ., E . D P . • mutualité,
banques . 1 . R . P . V .R .P . . exploitants salarié, agricoles . patrois et salaries
du régime général etc . . . ) octroient à leurs ressortissants cale bonification
de 10 p . 1(10. Seuls les anciens chefs d ' c atreprises commerciales ou
industrielles retraités des Causses nationales professionnelles ou
départementales interprofessionnelles fédérées dans l'O . R . G . A . N . I . C . ne
bénéficient pas à soixante-cinq ans de cet avantage . I! lui denmande quelle
est la position du gouvernement sur ce problème . ne considéra-t-il pas
comme une mesure d ' équité et de solidarité l ' extension aux ressortissants
concernés de l ' article sus-visé

Réponse. -- En application de l ' article L 663 .5 du code de la sécurité
sociale, les prestations afférentes aux périodes d'assurance ou •l'activité
professionnelle non salariée et périodes assimilées antérieures au I " janvier

19'3 , demeurent ça leulee, . liquidées cs sers es dan, les conditions définies
par le, dn < posumm Icgislalnrs et réglementaire, en li g ueur- au 31 decenibre
1972 . disposition, qui ne prévi}atent pas de nr.nr,r,ition pour cnfants . Cette
maturation ne peut donc être accordée qu'au titre des pcnodes d ' assurance
postérieure, au l '` tamier 1973 . date d 'entrée en s t_sueur de la loi n '2 - 5 54
du 3 juillet 19 ' 2 qui a réalisé l ' ehgnenlent de, régimes d ' assur,ince \scille„c
de, industriels et commerçants sur le régime eener ;tl de lu sécurité socrde.
Compte tenu des charges finaneueres qu ' impliquerait l ' application de cette
mesure tu s. périodes ;intérieures au I" jansier 1973 . tl n 'est pas en, 'sage . a
l ' heure actuelle de procéder ai cette extension.
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14 lin; I'S2 .	M . Jean-Charles Cavaillé azure
l ' ; ttent ann de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situution de, retraite, qui perÇrnsent un
;o ;mLage simille„e sers' par la ( ' asse nationale d'allocation sieille,u• de la
boulangerie . Seules sont sandées les période, d ' actislii avant donne lieu à
imnlaU'iculahon au r-cistre du commerce en qualitc de p ;diuu-houl.unger
Or . certains d'entre eux Ont exercé uneaetnited ' ;ode-1,nnilial sans,ntirété
personnellement inscrit :lui registre du commerce . Il lui dem :nlde en
c,nlseq uei : :e sl des mesures ,ont ans Logée, pour gaie celle penode puisse
être prise en comlpte.

R&'panse . Lu Caisse de l ' organisation autonome nationale de l ' industrie
et du commerce 10 . R . G .A . N .I . C ' . ), dans le souci de ne pas au'croitre les
charges incombant ai ses ressortissants. n ' a pas jugé opportun de demander.
comme dan, le regmie d ' assivance sàeillesse des artisans (décret n° 64-994
du 17 septembre 19641 que suit prévu le sersement . 3 titre obligatoire . d ' une
cotisation supplémentaire pour les aide, familiaux non salariés des chefs
d ' entreprises commerciales et industrielles . Une période d ' activité
professionnelle exercée en celle qualité n est, par ra mérite, peu susceptible
douxrir droit a reconstitution de carrière.

-Issurrutrr r irillesse rcçimrs uu(unnrnr~ en sprriwn
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16132 . 21 juin 1982. M. Michel Beregovoy appelle
l'attention Je M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le prohlente de la retraite des artisane, . Ln
effet . compte tenu de leur affiliation ait reginu• de la sécurité mendie et en
vertu de la loi du 12 juillet 1977 les artisanes desr aient henélicier . ;i
p .ortir de I i0 trimestres d ' assurance, de la possibilité de prendre Peur
retraite a sut\ ; lite ans eau Taux applicable ; : soixante-cinq . Il t ' en est rien
et depuis quatre tons . elle, attendent la parution du décret qui
cuncrélsera l'application de cette lui . 11 lui dentunde quelles mesure
immédiates il compte prendre a ce sujet.

:issurma' brille„r . ru'jruines uulururmr•s rl ,prrirnn
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20720 . 4 octobre 198 22 . M . Jean Rigal expose a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale le préjudice que
subissent les femmes non salariée,, chefs d ' entreprise artisanale ou
commerciale . dans le calcul de leurs droit, a la retraite du fait de La non
parution des décrets d'atpplication an, lois du 31 décembre 1975 et du
l'Iwllel I»/! . Il lui denmande de lui indiquer les mesure, qu'il compte
prendre pour Gare bélierieier rapidetnen : les femmes nutn salarieus chefs
d'entreprise artisanale ou comnmerciale de leurs droits ai lai retraite sans
abattement a partir de son\anie ans.

ts.suruurr virillessr' rut,'éme, autonome, et speriutus
rtrai'uilleurs ind épendantu : calcul dis pensumsr.

21174, Il octobre 1982. M . Jean de Liptcowski appelle
l'attention de M . le ministre dos affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des l'effanes non salariées, chefs
d ' entreprises artisanales ou commerciales dont la cairriére professionnelle
est égale ou supérieure ut trente-sept ,nuées et demie . Le régime d ' assurince
vieillesse dont elles relevent a été aligné sur le regune général, le principe de
cet alignement résu :lant des dispositions de la loi du 3ju .illet 1972 . Malgré
l ' arlignement de. ce regime sur le regime général de sécurité sociale . ces
femmes se trouvent exclues du champ d 'application des lois n° 75-1279 du
3(1 décembre 1975 et n° 77-774 du 1 2 juillet 1977 prévoyant la possibilité
pour les femmes relevant du régime général de faire valoir leurs droits à la
retraite sans abattement à partir de suixantc arts . D ' autre part• la mesure
relative à l ' abaissement à soixante ans de l ' 3ge de la retraite prévue par
l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 n ' est pas dans l ' immédiat
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applicable aux recimes des non satanés . II lut demande dans quel de lai et
sous quelle forme seront prises les mesures permettant aux fenianes exerçant
une activité artisanale oi : commerciale de henelicier des mime, arsantages de
retraite tue les lemmes assurées du regune gencral de secunte sociale.

Repense . Un projet de décret tendant :t fixée les modalités
d ' application aux regimes d ' assurance steillesse des artisans et des
commerçants des lois n ` " s -1 2 79 du 311deccmbre 1975 et n 7 7 -7 7 4 du
12 juillet 1977 sur la retraite anticipée des lemme, assurées qui justifient
d ' une longue durée d ' assurance . a ete élabore par le nunistére des affaires
sociales et de la solidarité nationale . Il faut actuellement l ' objet d ' un examen
interministériel.

AidUrunce ',Middle rnulrrnuc pn•siuuuns rit nunuc t

16667. 5 juillet 1982. M. Georges Hage espuse a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale le cas d 'espèce fort
intéressant posé par Monsieur R . . qui a une fille agie de quinre ans, atteinte
d'une scoliose évolutive importante, traitée depuis dix-huit mois a l ' Institut Calot
de Berck . ( ' elle-ct bénéficie d ' un nous eau traitement par scohtron qui a
l ' immense :nantage de lui éviter toute prothes' externe et les contraintes
Importantes qui s' y rattachent . Les entants qui bénéficient de cr traitement
pensent mener une vie familiale et scolaire normale. ce yin sa dans le sens
souhaite de leur insertion sociale et scolaire pur, pnxlisiunnelle u en milieu

ouvert,, . Une dvane de ces appareils serait actuellement en service et les
résultats obtenus sont très encourageants . Mals l ' emploi de tels outils nécessite
des fournitures yu] cuitent plus de 42)) francs par mou, non remboursables par
la sécurité sociale . étant donné qu 'elles ne figurent pas au cahier des charges . II
apparais cependant que le traitement en question permet l' économri d ' autres
frais, beaucoup plus Importants . qui seraient . eux . remboursés . En conséquence
il lui demande s'il n ' estime pas fondé, dans le cadre de la politique d ' insertion des
handicapés, l 'intégration des fournitures afférentes a ce traitement au cahier des
charges de la sécurité sociale.

Réponse . Diverses thérapeutiques nouvelles ont été instaurées en
matière de traitements de la scohose . Mais leur application garde . comme
dans le cas .soque, un caractère limité relevant encore . pour partie . du
domaine expérimental . II ne saurait donc étre question . dans les condition,
présentes . d l'envisager, tant dans la nomenclature médicale que dans le cadre
du tarif interministériel des prestations sanitaires, des inscription.
spécifiques a cet égard . Ce problème s 1 néanmoins saisi arec attention par
la Cam ntusion interntnustenelle des prestations sanitaires, qui a inscrit la
question à l ' ordre du jour de l ' une de ses prochaines réunions . En tout étau
de cause . il est possible d ' envisager, au cours de cette période transitoire.
une prise en charge par les organisme d ' assurance maladie des dépenses
exposées . dans le cadre de leur budget d ' action sanitaire et sociale . Une
intersention en ce sens pourrait étrc effectuée auprès de la Caisse dont la
jeune fille relése en qualité d 'ayant-droit . si les precisions utiles sont
fournies permettant son identification ainsi que la détermination de sun
régime d ' assurance maladie.

Banquas et élabhssenients financiers t crédite

16779 . - 5 juillet 1 982 . -- M . Pierre Bernard attire l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
difficultés rencontrées par les personnes ayant contacté un emprunt et se
retrouvant au chômage . II lui demande si des mesures ne pourraient pas être
prises en faveur de souscripteurs d 'emprunts qui, suite a une perte d 'emploi, se
trouvent confrontés à d ' importants probleines financiers.

Réponse . Dans la législation actuelle, il n ' existe aucune disposition
particulière permettant ai un souscripteur d ' emprunt de bénéficier d'une aide
publique pour faire lace aux difficultés financières résultant de la perte de
son emploi . II existe toutefois des assurance qui couvrent le roque
u chômage „ lorsqu ' on contracte un emprunt . naos l'emprunteur n ' est pas
tenu d'y souscrire, ce systeme enchérissant le coût du crédit . Les Caisses
d 'allocations familiales peux ent . dans de telles situations, contrite dans le cas
d ' autres difficultés graves, consentir des préts d ' honneur . afin que la famille
puisse se maintenir dans son logement.

(Ytinnuge inrlennirsuurm rulluranuns /.

16945 . -- 12 juillet 1982 . M. Pierre Garmendia appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, sur
la situation des personnes pri vées d 'emploi et indemnisées par les Assedic,
obligées lorsqu 'elles sont malades ou hospitalisées, d ' abandonner le bénéfice de
leurs allocations pour passer sous le régime de l 'indemnité journalière de
l 'assurance maladie. ('es dernières étant d ' un montant nettement inférieur aux
prestations de chômage 150 p . IIN) des gains journaliers de hase avec réduction
des 2/5` pour un ménage en cas d ' hospitalisation) . L ' Assedic l'onde

juridiquement cette situation sur e principe selon lequel les indenuutes sersees . se
substituent au salaire disparu . Ainsi . lorsque son '' salarie esti, malade et ,L

besoin de quinze ;ours d ' arrct . Il lui Indique que l '. S ssedic [den -dura rien . car il
n ' en sera pas :teru par celui-ci . qui dans ce cas aurai pu heneiicier des
ndemmtes luurnalieres de I .i securne sociale a raison de 511 p . Ils) du gain
journalier sans réduction, puisqu ' il n\ a pas d ' hospitalisation . Cependant . si l'état
de saune du ntàne "salarie„ nécessite une mtersentiun chrurguesle, 1 1s,rdie
sera prés enue par la ( ' aine primaire qui aura déhsre la prise en charge relutise ai
l ' hospitalisation . Ce dernier sera radie pendant toute la dure, de son in apacne.
II lut demande s ' il n's a aucune possibilité de maintenir les prestations de
l' :\ . .elfe et de prendre les mesures propre, a pres'nre l 'application aux
clé inteurs de la loi de carence de trots jours.

Report, . Les prestations en espèces constituent un resenu de
remplacement du salaire perdu . du faut de lai maladie . Les allocations
sersées par l ' Assedic sont considérées comme un substitut du salaire et sunt,
a ce titre, soumises a la mente réglementation . En conséquence . elles ne
peuvent titre sersees a l ' assure qui perçoit des Indenuutes luurnahcres I)e la
mime nianiere . le délai de carence est applicable aux litutatnus d ' allocations
Assedie dans les mimes conditions qu'aux salariés en activité.

Pru/cssiu,is e! urririrru lnuu/iu UIu's lniu'llerhrs

16972 . -- 12 juillet 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des médecins qui assurent des gardes mcdtcales de
jour, pour te Centre 15 . Celles-ci représentent une astreinte pour les praticiens : il
paraîtrait donc juste qu 'elles soient rémunérées . d ' autant qu 'il est souvent
difficile d ' obtenir un médecin de garde Je jour . car cousent, trop occupé . il ne
peut abandonner les malades qui l ' ont appelé . Comme il existe des tarifications
des actes effectués de nuit o u i le dimanche, il lui demande s' il ne serait pas
opportun de créer pour la garde de jour, et :i condition que l ' appel passe par le

15 n, une indemnisation incitait, qui faciliterait ainsi le fonctionnement du
Centre.

Réponse . - La Nomenclature générale des actes professionnels comporte
des dispositions tenant compte du caractère exceptionnel du sers ce rendu
par rapport à un horaire de travail normal il en est ainsi pour les actes
effectués de nuit, le dimanche ou un jour férié, au cabinet du praticien ou au
domicile du malade -- également pour les actes d ' urgence - par contre
eucmc disposition (t ' est prévue actuellement en ce qui concerne la prise en
charge de l ' astreinte que peuvent represcnter pour les médecins d' exercice
libéral . les gardes de jour.

A.sstirunee vieille.xse ,i(i•ncralik'x t assurance• veuvage/.

17028 . - 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le fait
que la France figure au troisième rang mondial en ce qui concerne la
surmortalité masculine et que l ' on peut dans notre pays, dénombrer
présentement plus de 3 aillons de veuves . Il constate que parce que le veuvage
est générateur d ' un houlesersement dans les conditions d 'existence d ' un minage,
et occasionne :eux veuves des charges supplémentaires . il nécessite l ' attribution si
ces dernières d ' une aide émanant de la collectivité . C ' est pourquoi, il prend acte
avec satisfaction de la création en 1980 d ' une assurance veuvage . Cependant . il
lui fait remarquer les carences de la dite institution, qui ne s'applique pas aux
régimes de non sa . i triés, ne concerne pas les veuses sans infants, et ne s 'applique
pas au-delà de rage de cinquante-trois ans pour les lemmes devenues seules ai
cinquante ans . Il lui demande, s ' il n'estime pas opportun d ' envisager
l ' amélioration des conditions actuelles d ' attnhutiun de l 'assurance veuvage, en
étendant cette dernière aux Neuves sans enfants, au régime de non salariés, et en
la prorogeant jusqu' à l ' âge de cinquante-cinq ans, qui est celui de l 'ouverture du
droit à rés ersion.

Assurance raidies, . généralités l uis turuure t ieuuagei.

22436 . 1" novembre 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne aspres de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite rd 17028 parue au
Journal u!/iciel du 1 2_ juillet 1982, concertant l ' assurautce seusage.

Réponse . La lui du 17 juillet 19811 Instituant une assurance veuvage au
profit des cunjuints sursiants ayant ou at a ait eu de, charges de Isirtille
répond a un risque familial spécifique celui qu ' encourt la mire de famille
qui ne dispose pas de ressources suffisantes lors du deces prcntaltire de sort
conjoint parce qu ' elle s ' est consacrée ou se consacre ai 1 ' cduessitaun de ses
enfants . C ' est cette finalité qui justifie parmi les conditions d ' attribution de
l ' allocation de veuvage la référence aux charges familiales . ( ' este condition
est cependant aussi peu restrictive que possible puisqu ' un seul enfant . ménte
s ' il n ' est plus ai charge, suffit au conjoint survivant pour pouvoir prétendre ai
l ' allocation de veuvage . D'autre part, cette allocation est destinée ai
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apporter à l ' intéresse une aide propre a lut permettre de s'insérer ou de se
réinsérer . dans les meilleures conditions . dan, la sie professionnelle . C'est
pourquoi sa durée de serscment est limitée à trois an, . Le gouvernement est
cependant paruculicremcnt conscient des nombreuses difficultés auxquelles
se heurtent les conjoints surissants qui doivent assumer seuls les charges du
ménage, et des insuffisances u cet égard de la loi du 17 juillet 1980 . De,
améliorations ont été apportées dans le cadre de la lui n° 82-599 du 13 juillet
1982 . dont les dispositions sont appliquées au 1 "̀ décembre 1982 . C 'est ainsi
que la cotisation dont sont redevables les titulaires de l ' allocation de
veuvage qui ont adhéré à l ' assurance personnelle et qui ne bénéficient plus.
à quelque titre que ce soit, des prestations en nature de l ' assurance maladie.
sera prise en charge par l ' aide sociale . D' autre part, les conjoints survis ants
des adultes handicapés qui percevaient à la date de leur d,rces l ' allocation
aux adultes handicapés h_nehcieront également de l 'allocation de seusage.
D' autres améliorations sont u priori souhaitables . Toutefois . lors du débat
parlementaire avant conduit à l ' adoption de la loi du 13 juillet 1982- il est
apparu opportun d ' attendre les conclusions du rapport d 'etedes sur les
droits propre, des femme, demandé. en accord ascc le ministère de la
solidarité nationale . par le ministère des droits de la femme . II consiendra
en outre d ' apprécier les mesures u prendre dans le cadre d ' une politique
glohale de la famille et compte tenu des impératifs d ' équilibre financier de la
sécurité sociale . En ce qui concerne la protection sociale de, ennjoints
surissants des travailleurs non salariés . il convient de rappeler que la loi
n° 81)-546 du 17 juillet 1980 prévoyait dans son article 8 l 'e n tension a ce,
catégories professionnelles des mesures esoyuees précédemment, sous
resenc d 'adaptation par décret et après consultation des Conseils
d ' administration des Caisses nationales des organisations intéresses . Le
Conseil d' administration de la Caisse nationale des professions artisanal :, a
délibéré de cette question et a demandé que l ' assurance veuvage soit étendue
à ces mêmes professions, astre les mima modalités de financement que pour
les salariés, et sous réserse de certaines adaptations . Cette demande fait
actuellement l ' objet d ' une étude qui permettra de prévoir, dans un premier
temps- les modalités d ' application de ce texte aux professions artisanales.

tsçurunn ririllrssr'- .lrnrrulirrs mu/r,rutiuru étés puisions,.

17105 . - 12 juillet 1982 . M . Paul Balmigère attire l ' attention de M . le
ministr e, des affaires sociales et de la solidarité nationale sur l 'intérét
de la 1a majoration conjoint à charge „ pour les couples percevant une modeste
retraite sersie par les dise, régimes de sécurité sociale . Cet avantage parait
desoir étre adapté à résolution général e des pensions de retraite et de
l ' économie . En effet . de nombreuses personne, vont pouvoir prendre leur
retraite a partir de rage de soixante ans La possibilité de percevoir cet avantage
social dés la prise de !a retrait, . conjuguée à une réévaluation du plafond de
ressources permettant son attribution . faciliterait de façon certaine ces départs et
les embauches correspondates . Le euractere incitatif de cet avantage social se
trouverait également renforcé par son indexation sur la revalorisation
semess, :' I ls r), °.. pensions de retraite . II lui demande d ' examiner ces problèmes
pose, par la ., majoration conjoint a charge ».

Réponse . 11 n ' est pas envisagé dans l ' immédiat d ' abaisser ;i
soixante ans lige d ' ouverture du droit à la majoration pour conjoint à
charge corrélativement ai l ' application de l ' ordonnance n° 82-270 du
26 mars 1982 relative à l'abaissement de l ' àge de la retraite des assurés du
régime général et du régime des assurances sociales agricoles . Par ailleurs . il
y a lieu d 'observer que le plafond des ressources prises en compte pour
l ' attribution de la majoration pour conjoint à charge se trouve
automatiquement réévalué puisque le taux de la prestation reste fixe et que
le plafond de ressources des personnes seules qui lui est applicable évolue
dans le cadre des revalorisations successives décidées en matière de
minimum vieillesse . Enfin . il est souligné que les ménages dont les
ressources n 'excèdent pas la plafond pris en considération pour l ' attribution
du minimum vieillesse, soit 49 000 francs par an au t ” janvier 1983 peuvent
voir le montant de leur majoration porté au taux minimum des avantages de
vieillesse (11 300 francs au 1" janvier 1983) en application de l ' article L 676
du code de la sécurité sociale).

Assurance vieillesse régimes autonome, el spéeiaua
(eonunerçanr .s et industriels calcul des pensions).

17161, 12 juillet 1982 . M. André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des aides familiaux du commerce . Pour ceux des aides familiaux de ce
secteur, qui atteignent aujourd ' hui l ' àge de la retraite, on ne peut prendre en
compte, pour le calcul de leurs droits, leurs années d ' activité dans le commerce
de leurs parents, contrairement aux aides familiaux du secteur agricole . Par
conséquent, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier ;i
cette situation injuste et inégalitaire.

Réponse . - - En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982,
les assurés du régime général de sécurité sociale et du régime des assurances
sociales agricoles pourront bénéficier, à compter du 1 " avril 1983, d ' une

pension de srctllr„e au taux plein des I ' àge de 11" :ms , ' th réunissent (lite
durcir d ' assurance d'au moins I50 trimestres obtenue en totalisant les
périodes cotiser, et assunile, dans un ou plusieurs régime, de retraite de
hase obligatoires . ainsi que le, penodes reconnues égnoalentes . -\ cet
égard . il est précise que seront reconnue, equnalentes a des penodes
d ' assurance le, périodes americures ;tu 1 " ,n nl 1983 :u cours desquelles les
membres de la lamine (conjoint,, ascendants . descendant, . lieue, . saur, ou
allie, du mime degré) du chef d'e ntreprise . ;ives d 'au moins 18 ans et ne
bénéficiant pas d ' un régime obligatoire d ' assurance sieillesse . ont participé
de façon habituelle a l 'exercice d ' une actirtte professionnelle non salarier
artisanale . industrielle ou commerciale . Ces condition, , 'appréciera pour
l ' ouverture du droit à pension de ,millesse . Cependant l ' organisation
autonome d ' assurance sieilles,e des trasaillc'rs non salarie, des professions
industrielles et commerciales n ' osant pas presti . pour ne pats imposer de
charges supplémentaires au chef d 'entreprise . l 'affiliation à titre ohhe:roire
des aides familiaux, ces période, ne peuvent pas leur permettre d'obtenir,
dan, cc régime, dit droits à pension de retraite, tout :ut moins en cas de
carrier, exclusise d'aide familial de commerçant . II Cam rappeler que les
aides familiaux . eonlirnnément à l ' article 4 de l ' ordonnance du 19 a .ctahre
1945 article L 244 du code de la sécurité sociale ;usaient la possibilité
d ' adhérer ,i l ' assurance solonlaire du régime général et que depuis
l ' ordonnance du 23 septembre 1967 qui a ahroeé la disposition p :'écree de
l ' ordonnance de 1945 . Ils peuscnt s ' affilier solont :urement au rignne de,
industriels et commerçant, Les aides familiaux peuvent alors acquérir des
avantages vieillesse pour le, périodes d'uctusné non s :Mariée sccon'plies dans
l ' entreprise familiale .

Lhsei,~nrmrnr pris '' permuta ./

17426 . 12 juillet 1982. M . Gérard Haesabroeck exposé à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que. eut
application de, dispositions du décret n' 811-7 du 2 uns mer 1980 . les maîtres des
établissements de l 'enseignement prise peu sent . sou, erra aine, concubins. caser
leur acusite, jusqu 'a ce qu'il, soient en droit de (Sire liquider une pension de
sicillessede hase et une pension complémentaire au taus normalement applicable
ai l ' age de soixante-cinq ans . Certains d 'entre eux ont déjà pu cesser leur ictus ne,
conformément aux dispositions transitoires de l'article 13 du décret du 2 tans ter
précité. Dans quelques cas . les Intéressés ont accompli, en dehors de
l 'enseignement, une longue période d 'actvite prole„mnnclle leur permettant de
justifier d'une durée totale d'assurance égale. soue supérieure . ;i 151) trnnestres.
Or, jusqu'à présent . Ils ne pomment jouir d ' une pension au taus plein . au titre de
cette actisite . En conséquence . il lui demande : I de bien souloar lut confirmer
que les nous elle, dispositions issue, de l 'ordonnance 11'82-271) du 26 mars 1982
leur seront applicables ;i compter du I " asrjl 1983 ; 2' de lui préciser si I ' Elat
continuera ai leur sersir une pension complémentaire :m taux normalement
applicable à rage de s usunte-cinq sns . au titre de leurs sers )ces dans
l 'enseignement prise, dans le cas nui les régimes complémentaires ne seraient
toujours pas alignés sur les dispositions de l ' ordonnance n° 82-271) du 26 mars
1982 . ;i compter du 1° avril 1983.

Rrpnns' . Les dispositions de l'ordonnance n° 82-2711 du 2h man 195 2_
permettront, à compter du 1" avril 1983, aux assurés du régira, général qui
totalisent, tous régimes de retraite de base confondus . une durée
d ' assurance et de périodes équivalentes au moins égale a trente-sept ans et
demi de bénéficier . dès rage de soixante an, (au heu de soixante-cinq ans en
application de la législation antérieu re) . de la retraite du régime général
calculée sur la base du taux plein 150 p . 1011) . Ces dispositions concerneront
bien évidemment les maitres des établissements d ' enseignement privé qui
bénéficient déjà ou bénéficieront de l'avantage de retraite de base au taus
plein institué par l ' article 5 du décret n° 81)-7 du 2 janvier 1980 (modifié par
le décret n° 81-234 du 9 mars 1981) pris pour l'application de la loi n ' 77-
1285 du 25 novembre 1977 . Ainsi, lorsqu 'au 1 " avril 1983, les tnter.,scs
seront aigés d ' au moins soixante ans et satisferont ai la condition de stage
précitée, l ' avantage de retraite sussuse

	

dont le montant est l'onction
uniquement des périodes d 'enseignement avant donné heu à affiliation au
régime général sera, :i compter de cette date . supprimé et remplacé par
une pension de vieillesse de ce régime qui sera calculée compte tenu de la
durée d ' assurance globale qu ' ils justifient dans ledit régime . alors qu ' en
application de la législation a ntérieure, cette substitution n ' jntersemtit, en
règle générale, qu 'a l ' àgc de soixante-cinq ans . S ' agissant des régimes de
retraite complémentaire . le gouvernement a demandé sus partenaires
sociaux d ' adapter la réglementation de ces régimes de maniéré à ce qu ' ils
servent une pension d ' un montant satisfaisant dès l ' age de soixante ans aux
assurés qui réunissent lei conditions foxées par l ' ordonnance . Les
dispositions retenues résulteront donc des décisions des instances précitées.
Dan, le cadre du protocole signé le 28 octobre 1982, les partenaires sociaux
se sont engagés à reprendre la négociation en vue d 'adapter les régimes de
retraites complémentaires aux conditions numuselles créées par l ' abaissement
de l ' aige de la retraite au 1 " ausril 1983 . Si des incertitudes desatent
subsister, le gouvernement prendrait les dispositions nécessaires afin que
l ' Etat garantisse avant le 31 mars 1983 l ' exercice effectif du droit à la
retraite à soixante ans . En toute hypothèse, les mesures qui seront
e .^ntuellement prises res pecteront l ' autonomie des régimes complémentai-
res de retraite .
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Lia/IUdellIV/lll dia+sptntll,tltiurt, dl' ,euh et ter rias
(crnlre, In~,pnulirn -

17692 . - 19 juillet 1982 . M. Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
croissance du nombre des examens complémentaires dans le, htipitauv . qui
entraine des charges considérables pour la sécurité sociale . Cette pratique.
légitimée si elle permet une meilleure approche de la maladie par le médecin . tend
a se transformer en surconsommation - ras effet . le, demandes d ie ,t mens
préimprimées qui sont couramment utilisees ne peusent qu ' inciter à de Coinceses
et parfois inutiles prescriptions, en ce qu 'elles impliquent l'ensemble des actes de
la liste . II lui demande par conséquent s ' il ne cons iendrait pas de supprimer ce,
listes préimprimées et également de lancer une campagne deshnee à sensibiliser
les médecins au colt de leurs prescriptions.

Réponse .

	

Une circulaire nunuterielle n ' 2186 du 31) lurn I tl"6
demandé :tue etahlissement, hospitalier, de ne plus recouri r a l ' utilisation
de formulaires prétniprnncs pour le, demande, d ' esa cens . ('e teste prescrit
l ' abandon de ce systerne et le recours ,t d ' autres procédure, . 1 .e ministre de,
affaires sociales et de la solidarité nationale rappelle également l'obligation
faite au médecin de rédiger de sa main ses prescriptions

.-lssuruncr rire//tsr . Cen)'rulitt' .s n rreinte de raltCChentrrN'-

17987 . 26 juillet 1982 . M . Jean Riga/ expose à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale la situation d'un
magnétiseur qu' aucune Caisse d'assurance retraite ne seul prendre en charge, il
cotise par ailleurs à l ' assurance maladie de, travailleurs non salariés non
agricoles, acquitte son impôt sur le resenu et est assujetti a la T V . A . II lui
demande de lui indiquer les moyens qui sont ouserts à ce magnétiseur pour se
préparer une retraite.

Ri•vunse . Les niannéti,eurs sont en elfe' au nomthre le, trasailleurs
indépendants qui demeurent sans régime d ,issura nie sieillesse . en raison du
caractère inorgantse de, professions qu ' ils exercent . Un recensement et une
etude permettant . par la deiernunatton de, conditions d ' exercice et de
rémunération de ces professions . le rattachement a un regmme d ' assurance
stetllesse, ont etc confié, a l'inspection générale de, allaires sociales
I l (i . A . S . ) . Dès Ilntersenttun du rapport de EL G . A . S les rattachement,.
seront prononce, par décret pris en application de l'article 1 . 651 du code de
la sécurite sociale . Le, droit, a pension de sieillesse susceptibles d ' élue
oliserts au titre d ' une période d:ictistte protessiannelle aunerteur-c eu
rattachement de chacune de ce, grole„tons seront alors etudtes dan, le
cadre du résine de rattachement.

Handicapés (réinsertion pro/essiunnellt et sociale!

18248. -- 26 juillet 1982 . - M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
ce qu ' il faut bien appeler l 'échec de l ' insertion professionnelle des handicapés
en milieu ordinaire . En 1980, sur 1 100 00 handicapés en auge de travailler,
300 000 au moins é taient considérés comme inaptes à tout travail, plus de
350 000 . bien qu 'aptes . n 'avaient pas trouve d ' emploi . 3(R) 000 seulement en
exerçaient un . Il lui demande, ce sujet quel dispositif il entend mettre en place
pour surmonter à l'avenir cet échec.

NOndttagrr, i reinsrrtnm prrlc,siunnrfle CI sot

19466 .

	

30 août 1982 .

	

M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les grases difficultés rencontrées par les handicapés
physiques pour leur réintégration dans la vie sociale par le travail . Il lui
demande en particulier s 'il n ' est pas passible dlntcnenir auprès de,
administrations et des pousoirs publics . a différents nrseaux . pour que les
demandes d 'emploi de personnes handicapdes soient étudiées par priorité et
dans les meilleures conditions.

Réponse . - L ' insertion professionnelle des personnes handicapée, en
milieu ordinaire de travail est l ' un des objectifs prioritaires retenu, dans le
cadre du plan Intérimaire 1982-1983 . L'accès des personnes handicapées au
travail doit étre favorisé par un renforcement du dispositif d ' orientation et
de formation, l ' assouplissement des conditions d ' accus a la fonction
publique . la définition des droits d ' expression des travailleurs handicapés.
l' aménagement de la politique d ' insertion en milieu ordinaire . A cet effet.
un certain nombre de mesures ont été adoptées par le gousernernent au
cours du Conseil de, ministres du 8 décembre 1982 . 1° lie dispruitil
d'orientation el de formation . La fonction des ('entres de préorientation sera
redéfinie par les ministéres des affaire, sociales, de l ' emploi et de
l 'agriculture qui réviseront à cet effet les décrets du 25 nosemhre 1981, afin

d ' adapter le ('o nc nonne rirent de 1e1, Centres aux besoin, des stagiaires
accueillis . ul L'ouserture de, Cintre, oreLniires de formation
tas,ulleur, handicapes sera accentuer en 1983 ci 1984 . notamment au
naseau de

	

l' A . qui multipliera les expérience, entreprises en 1982.
lit Le di,pusilit de ltrrnt,iunn professionnelle sera mnehorc par
l ' assouplissement de, modalités d'enseignement théorique des ('entres de
formutiom pour apprentis et en permettons pl t, Iarget .tent Lt irGttion de
module, de lorntation specrlsé, pour les apprentis handicapes

	

Le
mmi,tere de l'c mploi dressera le bilan de son aeuon dan, cc domaine à !a fin
de 1'183 . , I Le, c indiuons de l 'afhliaUnn :t l',tssurtutee' acculent, du
Ir :n,ul '' tee, eleses des 1 M . P . R .O . seront defiiue, par le, munster, des
affaire, sociale, . de l 'éducation nauonaie du budget et de l ' agriculture qui
pronoseront a cet effet, un projet de lui . -/I La prise en charge des frais des
stagiaires de, ( ' entre, de rceducatiun professionnelle sera harmonisée Le
nunislcre de, allure, sociale, et le nunisterc du budget nurdilieront le décret
du II octobre 1961 . en precisauu notamment la parue des décision, de,
C . O . T O R . F . P . 2 ' 1.'ucre' u lu /ont lion ptth/i /tir . Le, Condition, (Luxé,
a la fonction publique qui n'ont pas encore ete aménage, seront ciudtees
par le ministère chargé de la hinction publique en concertation :nec les
departcmenls nunrstériels concernés . l)e, mesure, tirant il améliorer le
fonctionnement de la C . O . T . O . R . E . P . fonction publique . la formation
des personirr, handicape, :t de, emplois de lu fonction publique . seront
prises as am la fin de I ' :unnee 1913 . Une brochure destinée a sensibiliser les
agent, de la fonction publique sur les besoin, particuliers des Irasinlleurs
handicapé, sera diffusée .

	

3 ` tr.i droit, desprre,ton t(t'r trn'uillrur.s

finish ope, . Le, droit, d 'expression des stagiaire, des Centres de
reeducanon prolessrrnnelle seront dclinis dans une circulaire commune qui
sera ctatbbe par le, mmmteres des affaires sociales . du irnail, de l ' emploi . de
la lormauon professionnelle' et de l'agriculture . Destine à lanoriser
l'autonomie et la participation des stagiaires a la tic de l ' eiuhli„entent . ce
teste donnera des instructions reluises atus clauses de, réglements intérieur,
en suc d ' améliorer la participation et l'expression des stagiaires . Les
modalités d 'expression des travailleurs handicapé, dans les centre, d ' aide
par le trasail seront ctudte'es . Le nnnsiere des affaires sociales et le
ministère du tras :ul feront de, propositions dans un délai de 6 mois.
4' 1.'urnt '•nagianirtt dl' lu puliliyue d'iner tien en milieu ordintnre ter /rural/.
Des conditions destinées ai deselopper la formation et l ' emploi des
travailleurs handicapé, ainsi que la sous-traitance ance les établissements de
travail protege seront passées entre l ' État et les entreprises qui le coudront:
le mini terc de l 'emploi engagera cette action en 1983 . notamment en
direction de, entreprise, nationalisée, . (ne action de senstbiltsitinn serai
réalisée ai la télcsi,ion . Le ministère de l 'emploi mettra eu place un contrat
indisiduel d ' adaptation professionnelle destiné aux travailleurs handicapés
demandeurs d ' emploi ayant ho :,oin d ' une furmuton particulière . Cette
formation sera financée par le Fonds national de l'emploi : ie Iranatlleur
handicapé bénéficiera pendant sa période d'adaptation du statut de
stagiaire de la furnr,won professionnelle . 500 contrats pourraient dire
financiés en 1983 . Les E . P . S . R . (équipe, de préparation et de suite du
reclassement

	

professionnel) seront

	

mises en

	

place

	

aupres

	

des

(' . O . T . O . R . lai . P . Clan, 2.5 départements au cours de 1983 . Elles seront
composées d ' agents du service public de l ' emploi et appuyées par des
assistantes sociales de, Directions deparlcmentules des at(l ;ures sanitaires et
sociales . Les iristruetions seront données :t cet effet par le ministère des
affaires sociales et le ministère de l ' emploi . Les procédures d ' attribution des
aides a l 'embauche des trasailleurs handicapés (aide à l'aménagement des
poste, de trasail et compensation des charge, supplémentaires
d ' encaidrementt seront simplifiées . Le ministère de l ' emploi préparera le
décret nécessaire.

At'ridinfs du 1rur .i/ el ton/auiec prulrssiunnrlL'.r !u7drnulsalhnU.

18317 . -. 2 août 1982 . M. Jean-Pierre Sueur attire l' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
les inconvénients que présente . pour les chômeurs victimes de rechutes d ' accident
du travail, le système d'indemnisation actuellement en vigueur . Ceux-ci en effet,
en cas d ' arrêt de travail, voient leurs indemnités calculées sur la hase du dernier
salaire perçu lors de leur dernier mois d ' activité . Pour un chômeur. ce dernier
salaire peut donc avoir été perçu un ou deux arts antérieurement à la date d'arrêt
de travail, ce qui . compte tenu de l ' inflation, revient ai le pénaliser . Il lui demande
si une nouvelle réglementation pourrait être examinée qui permettrait d ' accorder
une indemnisation plus équitable à cette catégorie d ' assurés sociaux.

Répun,r .

	

Lorsque le droit aux indemnité, journalières n'est pas
contesté, le salaire ,errant de base it leur calcul pour un chômeur qui n'a
exerce aucune icttstte pendant la période de référence précédant de
travail causé par la rechute n ' est pas celui perça pendant le denier mois
d ' activité . mais celui retenti lors de la prenuére interruption de travail
consécuuse à l'accident en scrtu du principe posé par la législation sur les
accidents du travail selon lequel l ' indemnité journalière accordée en cas de
rechute ne peut être inférieure a celle p-rçtue tnunédu t'entent après
l ' accident . Si cette première interruption de taanrtil a été supérieure a
trois mois . l'Indemnité jourmillére due a l ' occasion de la rechute tient
cuntpte de Li uu le, revalorisation, opérées en appltrtum de l'article li . 449
du code de la sécurité sociale . I),tns le cas contraire . l ' ; idemnute journalière
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ne sera revalorisée que si l ' incapacité temporaire Consécutive a la rechute
dépasse trois mois. Ces dispositions s ' appliquent aussi bien aux victimes qui
occupent un emploi qu i a celles qui sont en chômage au moment de la
rechute . Une étude a été entreprise pour examiner dans quelles conditions
une amélioration des modalités de revalorisation pourrait Intervenir.

Handicapés ' ri•inserttim prulecciurenrlle rl sonals

18384 .

	

2 août 1982 . -- M . Lionel Jospin appelle l 'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conséquences désastreuses pour les handicapés adultes de l ' inobservance des
réglementations concernant leur réinsertion professionnelle dans la fonction
publique (quotas, emplois réservés . . .) . Il lui demande d ' une part s' il serait
possible d'envisager la représentation de ces travailleurs dans les instances
responsables telles que les Conseils économiques et sociaux et d 'autre part
quelles mesares il compte prendre pour faire respecter les normes actuellement en
vigueur.

Réponse . - L ' insertion professionnelle des personnes handicapées en
milieu ordinaire de travail est l'un des objectifs prioritaires retenus dans le
cadre du plan intérimaire 1982-1983 . L ' accès des personnes handicapées ou
travail doit étre favorisé par un renforcement du dispositif d ' orientation t
de formation, l'assouplissement des conditions d ' accès ai la fonction
publique, la définition des droits d ' expression des travailleurs handicapes,
l ' aménagement de la politique d ' Insertion en milieu ordinaire . A cet effet,
un certain nombre de mesures ont été adoptées par le gouvernement au
cours du Conseii des ministres du 8 décembre 1982 . 1° Le ilisposiri/
d 'orientation et de tonna ,ion . La l'onction des Centres de préorientation sera
redéfinie par les ministères des affaires sociales, de l 'emploi et de

l ' agriculture qui réviseront ai cet effet dans un délai de 6 mois, les d ;crets du
25 novembre 1981, afin d ' adapter le fonctionnement de tels Centra aux besoins
des stagiaires accueillis . a) L'ouverture des centres ordinaires de formation
aux travailleurs handicapés sera accentuée en 1983 et 1984, notamment au
niveau de l'A .F .P .A . qui multipliera les expériences entreprises en 1982.
h) Le dispositif de formation professionnelle sera amélioré par
l ' assouplissement des modalités d 'enseignement théorique des Centres de
formation pour apprentis et en permettant plus largement la création de
modules de formation spécialisés pour les apprentis handicapés . Le
ministère de l ' emploi dressera le bilan de son action dans ce domaine ai la fin
de 1983 . r) Les conditions de l' affiliation à l ' assurance ~s accidents du
travail » des élèves des 1 . M . P . R . 0 . seront définies par les ministères des
affaires sociales, de l ' éducation nationale du budget et de l ' agriculture qui
proposeront à cet effet, un projet de loi dans un délai de 6 mois . d) La prise
en charge des frais des stagiaires des Centres de rééducation professionnelle
sera harmonisée . Le ministère des affaires sociales et le ministère du
budget modifieront avant la fin du 1" semestre 1983 . le décret du
Il octobre 1961, en précisant notamment la portée de . décisions des
à la fonction publique qui n ' ont pas encore été aménagées seront étudiées
par le ministère chargé de la fonction publique en concertation avec les
départements ministériels concernés . Des mesures visant à antchorer le
fonctionnement de la C . O . T .O . R . F. . P. fonction publique . la limnation
des personnes handicapées à des emplois de i a fonction publique . seront
prises avant la fin de l ' année 1983 . Une brochure destinée à sensibiliser les
agents de la fonction publique sur les besoins particuliers des travailleurs
handicapés sera diffusée . 3° Les droits d 'expression des travailleurs
handicapés . Les droits d ' expression des stagiaires des Centres Oc
rééducation professionnelle seront définis dans une circulaire commune qui
sera établie par les ministères des affaires sociales, du travail, de l ' emploi, de
la formation professionnelle et de l'agriculture . Destiné à favoriser
t ' autonomie et la participation des stagiaires à la vie de l 'établissement, ce
texte donnera des instructions relatives aux clauses des règlements intérieurs
en vue d 'améliorer la participation et l ' expression des stagiaires . Les
modalités d 'expression des travailleurs handicapés dans les centres d ' aide
par le travail seront étudiées . Le ministère des affaires sociales et le
ministère du travail feront des propositions dans un délai de 6 mois.
4 ' L 'aménagement de la politique d 'insertion en milieu ordinaire de trayait.
Des conditions destinées à développer la formation et l ' emploi des
travailleurs handicapés ainsi que la sous-traitance avec les établissements de
travail protégé seront passées entre l'Etat et les entreprises qui le voudront ;
le ministère de l 'emploi engagera cette action en 1983, notamment en
direction des entreprises nationalisées . Une action de sensibilisation sera
réalisée à la télévision . Le ministère de l' emploi mettra en place un contrat
individuel d ' adaptation professionnelle destiné aux travailleurs handicapés
demandeurs d 'emploi ayant besoin d ' une formation particulière . Cette
formation sera financée par le Fonds national de l 'emploi ; le travailleur
handicapé bénéficiera pendant sa période d'adaptation du statut de
stagiaire de la formation professionnelle . 500 contrats pourraient étre
financés en 1983 . Les E . P . S . R . (équipes de préparation et de suite du
reclassement professionnel) seront mises en place auprès des
C, O . T . O . R . E . P. dans 25 départements au cours de 1983 . Elles seront
composées d ' agents du service public de l ' emploi et appuyées par des
assistantes sociales des Directions dépar ementales des affaires sanitaires et
sociales . Les instructions seront données à cet effet per le ministère des
affaires sociales et le ministère de l'emploi . Les procédures d 'attribution des

aides a l ' embauche des trio ailleurs handicapes laide ,t l ' aménagement des
postes de travail et : :ompensation des charges supplénientaures
d'encadrement) seront simplifiées . Le ministere de l'emploi préparera le
décret nécessaire avant lit fin du premier trimestre 1983 . Par ailleurs . la
représentation des tris ailleurs handicapés au sein des Conseils économiques
et sociaux par des Associations spécifiques à ces tausailleurs n ' a pas etc
prévue Toutefns . ils sont indirectement represeniés par leurs syndicats et
les Associations à vocation plus générale auxquels ils pausent adhérer.

.4 sUUUnee ried!/e's.ee'

	

,etlni'raGrrs I puu'rner :r de'. prnviunv i

18396 . -- 2 août 082. M . Louis Moulinet attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur la
situation des retraités hospitalisés en ionuue maladie pour une de ces maladies
lui, comme le cancer, donnent droit à prise ce charge à 100 n . 100 par la sécurité
sociale (régime général ou particulier) . II a constaté que, dans ce cas précis, ces
retraités touchent intégralement leurs Pensions r,u retraites, et ce alors qu'ils
n ' ont aucun frais à leur charge . La sécurité sociale leur permet donc de
constituer un héritage qui sera légué à leurs enfants ou parents . II lui demande
donc si cette situation rie lui parait pas anormale puisqu ' un salarié en activité,
lorsqu ' il est hospitalisé. ne touche qu ' une partie de ses indemnités journalières et
qu ' un retraité valide, admis dans un foyer ou une maison de personnes àgées
dépen dant de l'aide sociale, doit abandonner 90p . 100 de sa retraite ou pension
à Bette institution.

Repunie . La création d ' un fortuit journalier ai l ' hôpital répond en
priorité à la solonté du gouvernement de réduire les inégalités face à
l'hospitalisation . La situation actuelle n ' est pas, en effet . satisfaisante . Elle
présente d ' importantes disparues ers anomalies . Les cas d 'exonération du
ticket modérateur se sont multipliés de manière désordonnée et peu
équitable, la gratuité accordée après le trentième jour est une cause de
prolongation de séjour . et donc de dépenses supplémentaires : les
abattements sur les indemnités lournaliéres et les pensions d ' insalidite
constituent une contribution des salariés à son séjour à l ' hôpital ; enfin, les
personnes agites en long séjour se soient demander un prix d ' hehergentent
élevé . Par ailleurs, les personnes qui souhaitent étre soignées à domicile.
lorsque le traitement saisi le permet, participent elles-mentes à leur
entretien . Le forfait journalier dont le principe a été retenu par le parlement
ne sera appliqué que dans la mesure résolution des dépenses
hospitalières l ' exigera . Dans l'hspothesc où d le serait, les dispositions
suivantes ont été retenues a) le forfai t s ' imputera sur le ticket modérateur
et plusieurs cas d 'exonération sont prés us (maternité . accidents du travail,
invalides de guerre, enfants handicapés) : la) les abattements sur les
indemnités journaberes seront supprimés : e) les remboursements de
l 'hospitalisation des personnes dépendantes seront améliorés : d) enfin.
l' aide sociale sera facilitée pour les plus démunis . Dans le mate temps, il
sera procédé à un examen d ' ensemble des frais de séjour à l'hôpital pour
atteindre le but que s ' est fixé le gouvernement : faire en sorte que ceux qui
payent aujourd 'hui, sousent très cher, payent demain un peu moins ; que les
plus démunis se soient faciliter l 'accès à l ' aide sociale et que les autres
apportent une contribution modeste.

Assurance invalidai' déc rs ! hurrnnnivunan de.c re,ginu'.v 1.

19271 . 30 août 1982 . - M . Raymond Marcellin souhaiterait que
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale lui
précise s ' il envisage de coordonner les régimes d 'assurance invalidité des
personnes ayant exercé successivement une profession relevant de régimes
différents et qui se trouvaient jusqu ' à maintenant exclues du bénéfice de ces
prestations.

Réponse . Les prestations de l ' assurance in•,ulidite ne sont attribuées
que si l ' assuré justifie d ' une condition minimale d ' immatriculation et
d ' activité professionnelle dont la durée est variable selon les régimes . C ' est
ainsi que si une personne devient invalide peu de temps après son affiliation.
le bénéfice de la pension d ' invalidité peut lui étre refusé alors que l ' intéressé
at cotisé antérieurement sans discontinuité à un régime comportant la
couverture de ce risque . De mène, lorsqu ' un travailleur affilié au régime
général exerce une activité non salariée, la pension d ' invalidité dont il est
titulaire lui est supprimée à l ' expiration du trimestre d ' arrérages au cours
duquel il aura exercé celte seconde activité . Dans l ' hypothèse du passage
d ' un régime de non salariés ;tu régime général, le principe d 'assimilation à
du salariat des périodes d ' assujettissemeni au reginte des non salaries a
permis le maintien ou l ' octroi de pensions d ' invalidité . t1n projet de décret
tendant à résoudre les problèmes résultant de l ' absence de coordination
entre les divers régimes d ' assurance invalidité a été remis à l 'étude dans les
services ministériels et devrait paraître avant la fin du premier
trimestre 1983 .
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Milan( upés a( ,l itis i r utrr nrrrr personne

19500. 30 août 1982 . M. Jean-Hugues Colonna attire l'attention
de M . le ministre des affairais sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des handicape .. qui bénéficient de l ' allocation compensatrice de
tierce personne . Cette allo•sanon leur permet de rétribuer urne personne de
confiance pour leurs besoins personnels : or celle-cl a aussi droit u cange et quand
elle le prend, l ' handicapé se retrouse dans une situation de solitude accrue par la
dépendance . Ni les services sochius . ni ceux de l ' emploi ne semblent en mesure
de pousotr leur donner suislaction en leur trouseut une seconde personne de
confiance pour la durée du congé de la prennere . En conséquence. il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que ces handicapés ne soient plus seuls
en l'absence de leur hahituelie tierce personne.

Réponse . Le gon, tnenlent est cri niaient des difficulté, que rencontrent
parfois . comme le souligne l'honorable parlementaire . les personnes
handicapées pour remplacer leur tierce personne habituelle en cas d ' absence
temporaire de cette dernière . Il lui est donc apparu souhaitable . afin de
permettre le maintien à domicile des personnes handicapées . de la corner la
création de sersices d ' auxiliaires de sic . Dans le cadre du plan
nousernemcntal de création d ' emplois . il a ainsi etc décidé d ' élargir les
expériences menées avec le soutien du gouxernenicui en créant 750 emplois
d ' auxiliaires de vie en 1981 et 1982 . 1 000 emplois supplémentaires seront
mis en place en 1983 . Les modalités de création de ces emplois ont été
précisées par 3 circulaires du ministre de la solidarité nationale datées du
29 juin 1981, du 9 septembre 1981 et du 2(s mars 1982 . Fondes sur une
convention conclue entre les Associations et [administration, la création et
le développement des services d'auxiliaires de vie reposent sur 3 hases de
financement suhvenon de l'Etat à raison de 4 000 francs par emplois
(è4uisalent temps plein) et par nioi, de fonctionnement, participation des
usagers et apport financier extérieur (collectisités locales . organismes de
sécurité sociale . . . ) . Une enquéte est en cours afin notamment de
déterminer avec précision le nombre des personnes qui auront ainsi pu étre
aidées depuis la création des sersices . et leur mode d ' intersention . On peut
toutefois estimer des à présent que malgré une mise en place progressise et
assez lente des sers ces d' auxiliaires de sic . leurs personnels représentent
désormais la tierce personne habituelle de plus de 3 11110 personnes
handicapées . et que pris, de 10 (100 personne, handicapées auront pu
recourir aux senice, en c : s de défaillance temporaire de leur aide
habituelle .

Assurance vieillesse régime général
niorltant désh pennons

19945 . — 13 septembre 1982 . M. Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la discordance entre le montant des prestations versées à une personne
lorsqu 'elle est en longue maladie avant soixante ans . et de celles versées pour
inaptitude au travail, au-delà de soixante ans . il lui demande de lui préciser
les raisons de cet état de fait.

Réponse . - Les prestations en espérais de l ' assurance maladie sont
calculées sur !a hase du salaire dont heneficiait l ' assuré . L ' indemnité
journalicre de l 'assurance maladie est égale ;i la moitié du gain journalier de
base, celui-ci étant revalorisé lorsque l 'interruption de trasail se prolonge
au-delà du troisième mois . conformément aux dispositions de l ' article L 2911
du code de le sécurité sociale . Quant à la pension allouée entre soixante et
soixante-cinq ans au titre de l ' inaptitude au travail, elle est calculée . suivant
les modalités généra l es de liquidation des pensions de vieillesse, sur la hase
du taux plein (soit 50 p . 100 du salaire annuel moyen des dix meilleures
années de cotisations) normalement accordé à soixante-cinq ans . Aucune
comparaison n ' est effectuée entre les montants des prestations de
l ' assurance maladie, d ' une part . et de la pension de vieillesse d 'autre part:
chacun de ces avantages étant calculé selon des 'aigles spécifiques . ('e n ' est
que dans le cas où l ' intéressé est titulaire d ' une pension d ' invalidité qu ' une
comparaison est opérée entre le montant de cette pension d ' invalidité, qui
prend fir à l'âge de soixante ans, et celui de la pension de vieillesse allouée
au titre de l ' inaptitude au travail qui la remplace à partir de cet àge, le
montant le plus avantageux étant alors servi .

Rs'pnnsr . .sueun prohlcnie ne se pose plus désormais pour le
financement de la Maison d ' accueil spécialisée du Loroux-Botterc,u en
Loire-Atlantique . En effet . la suhsentio n d'insestissement accordée sur
crédits d ' État en juin 198 22	et qui représentait 33 .5 p . 100 de la saleur
finale d ' exécution sera cnnil listée par Rapport de Fonds publics au titre
de la signature du contrat de pays de vignoble Nantais, par des crédits
ranimant de la Caisse régionale d ' assurance maladie des pays de Loire.
alloues sous forme de prit sans inuerét . a hauteur de 3(1 p . 1011 du cout total
de [opération, la prise en charge du solde étant assurée par recours à
l 'emprunt, a contracter aupres de la ('sitsse des depi3ts et consignations.

Re/l1, 1lai!,t's rielrnrrnntniur

20376 . 27 septembre 1982 . M . André Lajoinie nuire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés rencontrées pur certaines
personnes dans [obtention de la rente denonl nce retraite uusriere et
paysanne tt . Il lui indique que cet asantage ne peut étre serin seul et doit
•.enir en complément d'un autre avantage sieillesse . II l ' informe que de
e fut les personnes qui on, cotisé de nombreuses unners .i la R O . P .

par exrmplr, les enfants de "assistance publique . et ont cessé de trasailler
ensuite . cnnunc les filles de familles paysanne, . ne peuvent prétendre ai un
aaxs,nt,ige pour lequel elles ont cependant cotise . En conséquence . Il lui
denia ndé. quelle mesure il compte prendre pour remédier .i cet étau de
fait

Réponse . Conformément aux dispositions de l ' article L 350 du code de
la sécurité sociale, les droits nés de la loi du 5 avril 1910 ayant institué le
régime des retraites ouvrières et paysannes (qui est resté en sigueurjusqu ' au
1 " juillet 1930 date de création du régime général des assurances sociales)
sont remplacés par une rente forfaitaire qui s ' ajoute à la pension de
vieillesse du régime général et dont le montant minimum . régulièrement
revalorisé . s ' élése actuellement à 508 francs par an . Les personnes qui ne
peuvent prétendre à une pension de vieillesse du régime général ont droit, ai
l ' âge de soixante ans, si une pension forfaitaire au titre de l ' ex-régime des
retraites ouvrières et paysannes . si elles justifient de plus de quinze ans de
sersements obligatoires :i ce dernier régime (à l ' ange de soixante-cinq ans ou
soixante ans en cas d ' inaptitude au travail, cette pension est portée au
montant de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés . à laquelle s ' ajoute
la rente forfaitaire minimum susvisée) . ( 'elles qui réunissent moire ; de quinze ans
de versements au titre de l ' assurance obligatoire des retraites ouvrières et
paysannes et qui ne pcavent par ailleurs prétendre à une pension de
vieillesse du régime géréral ont droit au remboursement d ' une sonne
minimum de 10 francs . II convient toutefois de remarquer que la loi du
3 janvier 1975, en supprimant la condition de durée minimum de quinze ans
d ' assurance qui était antérieurement requise pour l ' ouverture du droit à
pension de vieillesse du régime général, a ainsi permis aux assurés ayant
successivement puisé aux retraites ou':riéres et paysannes et aux assurances
sociales et qui ne pouvaient bénéficier, compte tenu de l ' insuffisance de la
durée de leurs versements de cotisations, d ' aucun avantage de retraite,
d ' obtenir une pension de vieillesse du régime général . Cette pension, dont le
montant est proportionnel à la durée d 'assurance, est éventuellement
assortie de diver s.: avantages accessoires, telle notammen t la rente forfaitaire
précitée . Il convient par ailleurs de rappeler que ces personnes peuvent
bénéficier de l 'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité qui
vient compléter leurs ressources.

:sécurité surirJr ii untrdle et contentieux 1.

20439 . 27 septembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le délai ires long auquel sont soumises les personnes qui, après avoir
exercé un recours devant le contentieux technique de la sécurité sociale, font
appel en dernier ressort ai la Commission nationale technique Vu le nombre
important des affaires qui sont présentées à cette juridiction, tes jugements ne
peuvent intervenir que plus d' un an après le dépôt de dossier . La longueur de
la procedure entrainant des difficultés de tous ordres pour les intéressés, il
lui demande quelles mesures pourraient étre prises pour remédier à cet état de
fait.

Handicapées' ü'tuhlis.sentents : Loire-Arlantiiiuel.

19988 . l3 septembre 1982 . M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale que, le 6 septembre 1982, s ' est tenue au L,iroux-
&Htereau, en Loire-Atlantique, une cérémonie de pose de première perle
d ' une maison d ' accueil spécialisée pour handicapés, réalisation très attendue,
étant la première en Loire-Atlantique . Or certains problèmes existent encore,
au niveau du financement . II lui demande s ' il ne lui paraîtrait pas opportun
d'appt:yer près des organismes compétents, ce projet ineoniestahlement
indispensable .

Réponse . Les retards apportés par la ( ' ontniission nationale technique
dans l ' examen des affaires qui lui sont soumises sont, à l ' évidence, liés ai
l ' accroissement considérable du nombre des dossiers au cours des dernières
années . Cet accroissement se chiffre ai 37 p . 100 entre le 1 " janvier 1979 et le
I " janvier 1982 . II trouve son origine notamment dans la loi n ' 75-534 du
4 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes handicapées, qui a donné
des nouvelles attributions aux juridictions du contentieux technique de la
sécuri t é sociale . ("est ainsi que les appels Rirmulés par les personnes
handicapées représentent en 1982 prés du tiers de l ' ensemble des appels dont
la Commission nationale technique est saisie . Compte tenu de ce brusque
afflux d ' affaires, les moyens nécessaires n ' ont pu être immédiatement mis en
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oeuvre . Très récemment toutefois, des équipements nouveaux ont eté mis à
la disposition du secrétariat de la Commission nationale technique : ces
moyens qui recourent, notamment- aux possibilités offertes par la
bureautique ne pourront porter leurs fruits que dans un certain délai . Enfin.
dans le cadre du programme de mesures adopté le 8 décembre 1982 en
Conseil des m . . . sires, le gouvernement a décidé de mettre en place une
mission d ' étude sur l'amélioration du contentieux technique des
C . O . T . O . P . E . P . et de la sécurité sociale qui devra déposer des
propositions de réforme axant la fin de l ' année 1983.

FonCtiorntQirr•.s et agent, pub/ia _s e t ssucilut unsis ipre il ai is 'ire 1.

21835. - 25 octobre 1982 M . Joseph Legrand rappelle à M . le
ministre des affeires sociales et de ia solidarité nationale que
I ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 dans son préambule rapport au
Président de la République's indiquait la réforme entreprise prendra
toute sa dimension quand les régimes complémentaires de retraite auront
modifié leur règle de liquidation, compte tenu des nouvelles dispositions
applicable au régime général a . L ' article 9 de cette ordonnance situait à
soixante-trois ans à comp!sr du 1 " juillet 1982 la possibilité du départ en
retraite (régime général de sécurité sociale) des agents non titulaires de
l ' Etat justifiant de 150 trimestres d ' assurance . L 'ordonnance n ' 82-297 du
31 mars 1982 précise en son titre III cessation anticipée d ' activité »,
article 7 . que jusqu ' au 31 décembre 1983 . les agents non titulaires de l'Elat
et des établissements publics à caractère administratif pourront, sur leur
demande et sous réserve de l ' intérêt de sers icc, cesser leur activité durant les
trois années précédant la date a laquelle ils pourront prétendre au bénéfice
d ' une pension de retraite au taux normalement applicable à soixante-
cinq ans, a condition de réunir trente-sept annuités et demie de services
salaries effectifs dont dix au profit de l'Etat ou de ses établissements publics
précités » . u Dans cette situation Ics intéressés perçoivent un revenu de
remplacement égal à 70 p . 100 de leur traitement 	 Discours et écrits
confirmaient ces dispositions . . . A la date du 12 octobre 1982 . aucun teste
n ' est publié concernant 1'1 . R . C . A . N . T .E .C . (agents non titulaires de
l'£vt et des collectivités locales) . Nous constatons ainsi peu de départs en
retraite, peu de demandes de cessation anticipée d 'activité En fait, aucune
application n 'est faite alors qu ' à compter du 1' juillet 1982 les textes
doivent entrer en vigueur . La politique en faveur des retraités d ' une part, en
faveur de l 'emploi d ' autre part, q est pas respectée . En conséquence, il lui
demande les mesures qu ' il et nuite prendre pour situer les responsabilités et
porter remède à cette situation.

Réponse . En application de l ' article 9 de l ' ordonnance n ' 82-270 du
26 mars 1982 relative a l ' abaissement de l 'âge de lu , .traite des assurés du
régime général et du régime des assurances sociales agricoles, les agents non
titulaires de l ' Elat et des collectivités publiques âgés d ' au moins 63 ans et
justifiant d ' une durée d ' assurance de 150 trimestres peuvent bénéficier à
compter du 1" juillet 1982 de la retraite au taux plein au régime général.
Parallèlement, en application des ordonnances n ' 82-108 du 30 janvier 1982
et 82-297 du 31 mars 1982, les agents non titulaires de l ' Eta : et des
collectivités publiques peuvent, sous certaines conditions . partir en
cessation anticipée d ' activité et bénéficier d ' un revenu de remplacement
Pour rendre effectives ces mesures, des textes sont actuellement en cours de
publication afin de modifier le régime géré par l ' institution de retraites
complémentaires des agents non titulaires de l ' Etat et des collectivités
publiques (1 . R .C . A . N .T . E .C . ) . Ces textes vont parait , e au Journal

officiel dans les meilleurs délais.

Handicapés
(commissions technique ., d 'orientation et de reclassement professionnel).

21922 . — 25 octobre 1982 . — M . Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les délais souvent très longs nécessaires à l ' instruction de dossiers par les
C . O . T .O. R . E . P . II lui signale que dans certains cas le retard apporté au
traitement de ceux-ci porterait sur plus de deux ans . II lui demande alors si
l ' organisation des services ne supposerait pas un aménagement dans la
structure de fonctionnement qui puisse permettre d ' accélérer l ' étude des
affaires à instruire, et le cas échéant, les mesures qu ' il compte prendre dans
ce sens .

Handicapé.,
(commissions techniques d 'orientation et de reclassenu•nt proi ishuinel).

22182. - 1" novembre 1982. M. Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés de fonctionnement des
C .O . T .O . R . E . P . Les dossiers sont de plus en plus nombreux et les délais
d 'attente deviennent de plus en plus longs, ce qui est très préjudiciable aux
malheureux handicapés qui attendent de longs mois leur convocation

des ant la ci nimusion . au risque de perdre le bénéfice des allocations et de se
soir priser de toute ressource . II lui demande quelles mesures il entend
prendre pot.r faciliter la mission de ces organismes au service des plus
déshérités en réduisant les trop longs retards dans l'étude des dossiers.

Réponse . Les modalités de fonctionnement des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
totalement satisfaisantes . les délais d' instruction des demandes sont souvent
trop longs, et les personnes handicapés ne reçoivent pas toujours toute
l ' aide qu 'elles sont en droit d ' attendre de ces Commissions . Afin de
remédier à cette situation, un certain nombre de mesures ont été adoptées
par le gouvernement au cours du Conseil des ministres du 8 décembre 1982.
Une réforme des C . O . T O . R . E . P . fera l ' objet d ' une réflexion en
concertation avec tous les partenaires intéressés . Dans l'immédiat une
campagne de résorption du retard des dossiers reçus par les
C . O . T . O . R . E . P . sera organisée au cours des années 1983 et 1984 . Le suivi
de son exécution sera confié à un haut fonctionnaire placé auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale et du ministre de
l ' emploi . Afin d ' améliorer l ' organis . .iion administrative et technique des
C . O . T . O . R . E P . : 1° la présidence de et Commission sera exercée
alternativement par le directeur départemental des affaires sanitaires et
sociales et par le directeur départemental du travail et de l ' emploi . Leur
autorité sur le secrétariat restera conjointe : 2' une priorité d 'affectation sera
réalisée pour les agents d ' encadrement et les effectifs du secrétariat des
départements importants . Leur formation et leur information seront
améliorées par des stages nouveaux : 3° les procédures de dépôt et
d ' instruction des dossiers seront simplifiées et allégées : u) le formulaire
unique de demande qui a été expérimenté sen progressivement généralisé:
h) pour alléger le travail des Commissions, le président de la
C . O . T . O . R . E . P . prendra les décisions relatives aux dossiers ne présentant
pas de difficultés techniques . Cette procédure sera utilisée notamment dans
le cas de la procédure de révision selon des critères qui seront précisés par
décret .

Assurance eieillecv.e généralités i rrleul des pensions)

22067 . i" novembre 1982 . M . Bernard Poignant attire
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l'application de i ' si donnante sur l 'abaissement
de l ' âge de la retraite à soixante ans, en particulier pour les femmes
salariées, qui, en vertu de la loi n ' 77-774 du 12 juillet 1977 . pouvaient
prétendre depuis le 1 "c janvier 1979, u une retraite comp!ète de la sécurité
sociale à partir de soixante ans . à la condition de justifier de trente-sept ans
et demi de cotisations . Un certain nombre de caisses de retraites
complémentaires s ' étaient alignées sur cette disposition et assuraient . elles
aussi, les prestations de retraite u ces salariées, dans les mimes conditions
que la sécurité sociale . Cet avantage semblerait menacé par l ' application au
l ' avril 1983 de l 'ordonnance du 21 mars 1982 . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir ! ' informer sur !es intentions de son ministère quant
à l'application de l ' ordonnance 82-27(1 du 21 mars 1982 pour cette catégorie
de salariées.

Réponse . — L ' ordonnance n° 87-270 du 26 mars 1982 permettra . à compter
du 1` r avril 1983 . aux assurés qui justifient à l ' âge de soixante ans d ' une
durée d ' assurance d ' au moins trente-sept ans et demi, d ' obtenir leur pension
de vieillesse du régime de hase au taux plein . Les femmes remplissant ces
conditions bénéficieront dans ce régime des mêmes avantages que ceux
prévus en leur faveur par la loi n ' 77- 7 74 du 12 juillet 1977 . S ' agissant des
régimes de retraite complémentaire . cette question fait partie des
négociations engagées par les partenaires sociaux en vue d ' adapter leur
réglementation aux conditions nouvelles créées par l ' ordonnance.

Administration (rapports arec les administres).

22245. - 1 " novembre 1982 :" P i erre Messmer expose ii M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'afin
de mieux connaitre la situation de l ' emploi sut notre terr itoire, une
commune urbaine de la Moselle avait procédé u deux recensements des
emplois civils, en 1974 et 1 e 78, en faisant appel au concours de l ' Union de
recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d 'allocations familiales
du département . Avant récemment renouvelé sa demande, le maire de la
commune s ' est vu opposer par le directeur de cet organisme un refus fonde
sur la loi du 6 janvier 1978 sur l 'informatique et les libertés, thèse qui semble
contestable puisque les statistiques recherchées sont numériques et excluent
toute information nominative . II lui demande si l ' interprétation ci-dessus de
la lui du 6janvier 1978 ne lui semble pas exagérément restrictive et s ' il ne lui
parait pas souhaitable d 'encourager une meilleure communication aux
collectivités locales d ' informations précises et actuelles sur l 'emploi, dont
disposent certains organismes publics.

Réponse . C 'est à bon droit que l ' Union de recouvrement de la Moselle a
refusé récemment à une commune urbaine de ce département de lui fournir
des informations précises et actuelles sur les entreprises implantées sur son
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territoire en se tondant sur la loi du i, janvier 1978 . relative a Ilnforn mure.
aux fichiers et aux libertés . En effet . ce texte interdit la crnnnuaiea tien des
informations nonunatives qui permettent sous quelque forme que ce soit
directement ou non . l ' identification des personnes ph n siques auxquelles
elles s 'a n pliqucnt . La C ommission nationale de l ' informatique et des
lihertcs est chargée de veiller au respect de ces dispositions . Ille se prononce
sur les catégories d ' informations nominatives ainsi que les destinataires
habilités a recevoir communication de ces données . En revanche, les
renseignements de type statistique échappent à cette réglo . Dans ia mesure
où l ' Union de recouvrement concernée dispose de programmes de traitement
correspondant i la demande Ente par le maire de cette commune de la
Moselle . cet organisme e toute liberté pour lui communiquer les
informations statistiques dent •.cite dernière a besoin.

Assurance rieille.sce : régimes antimoines e! apeurons
(marins - NU,,n lu de rrrrrr) in r.

22752 . 8 novembre 1982. M . Bernard Poignant attire
l'attention de M. le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des veuves de marins (pêche et
commerce) au re tard du taux de révision des pensions . Dans les prochains
naos . le taux de réversion sera porté de 50 p . 100 ai 52 p . 100 dans le régime
général et les régimes légaux alignés sur lui (salariés agricoles, commerçants.
artisans) . En conséquence . il lui demande de bien vouloir l ui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour assurer aux veuves de marins les mêmes
dispo s itions que celles du régime général.

Ripunve. - Le gouvernement est particulièrement conscient des
difficultés auxquelles se heurtent les conjoints survivaet .i qui doivent
assumer seuls ',s charges du ménage . ("est pourquoi il a été décidé
d 'augmenter le taux des pensions de réversio n C'e taux a été porté ai
compter du I '' décembre 1982 de 50 à 52 p . 100 .. .ans le régime général et les
régimes légaux alignés sur lui (salariés agricoles . artisaans, commerçants) . La
mise en œuvre 'l ' une disposition similaire dans les régimes spéciaux
supposerait que des moyens financiers supplémentaires soient dégagés ai cet
effet . Or . le financement de ces régimes est assuré, dans une importante
proportion par l'F.tat . C ' est ainsi que la subvention de l ' État représente
environ 52 p . 100 des recet t es du régime spécial des marins . Compte tenu
des contraintes budgétaires . il est apparu indispensable de consacrer en
priorité les efforts financiers aux régimes où les pensions de réversion sont,
e n valeur absolue, les plus faibles . En outre, l ' harmonisation du taux des
pensions ne saurait étre envisagée sans un rapprochement des autres
contribution :: d ' attribution . Or, ces conditions sont moins rigoureuses dans
les régimes spéciaux, notamment en cc qui concerne I conditions d ' api . de
ressources et les possibilités de cumul avec les di r .ias propres des intéressés.
Au demeurant, le problème du montant de la pension de réversion est
appelé à perdre progressivement de son acuité . dans la mesure où les droits
propres se développeront.

-Insurance maladie rmuernile /prestations en espccesi.

22855 . ;5 novembre 1982. M. Jean-Pierre Defontaine attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème de la revalorisation des indemnitésjournalieres.
notamment pour les assurés bénéficiant du régime rr longue maladie » . Un
décret n ' 82-543 du 29 juin 1982 a fixé ai 7,4 p . 1011 cette revalor i sation . niais
il semble que ce décret n ' ait pas reçu application faute d ' instruction
ministérielle informant les caisses d ' a ,sura ce maladie . et en particulier la
Caisse primaire d ' Arras . Eut conséquence . il lui demande s ' il est dans ses
intentions : l ' de mettre en application cette mesure en date du 29 juin
1982 . 2 " de l ' appliquer rétroactivement ai partir du I `r juillet 1982.

Réponse . - Le décret n' 82-543 du 29 juin 1982 n ' a fixé que les taux de
revalorisation des avantages de steillesse . d ' invalidité et d ' accident du
Travail . Par contre . ce lexie n ' a prévu aucun coefficient de majoration pour
les indemnités journalières de l ' assurance maladie qui sont revalorisées par
voie darrété interministériel, conformément aux dispositions de
article L ?90 du code de la sécurité sociale . La publication de cet arriné a
été différée dans le cadre du plan d ' économies décidé par le go u r. . rnenicnl
en juillet 1982 . Un nouvel arrêté doit paraître prochainement . revalorisant
les indemnités journalières pour le p remier semestre 1983.

,1cei(knty du rayait et maladies pro/ersiaarirllev fcolisulions).

22928 . 15 novembre 1982 . M. Michel Barnier appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le grave problème qui préoccupe l ' ensemble des
centres-écoles de ski de fond et un certain nombre de services des pistes, ai
propos de la fixation, par l'U . R . S . S . A . F ., du taux des cotisations

d'accidents du travail, en 1'181 . à 25 p . 100 . Ces responsables . ai la suite des
différentes démarches qui avaient été entreprises ii l ' époque, avaient cru
comprendre que l ' administration avait finalement ramené cc taux à
6 .5 p .100 . Or . ils reçoivent depuis quelques semaines des rappels et des
demandes de régularisation . Les sommes qu'Ils ont ainsi a acquitter sont
sans aucune mesure avec leur budget et cette situation les conduit à réduire
leurs actisucs et à supprimer l ' enseignement . Aussi . ce taux des cotisations
d ' accidents du travail . sil était maintenu a 25 p . 101), trait directement ai
l ' encontre de l'ohectif recherché par tous de maintenir ou de créer des
emplois à la montagne, en particulier pour les Jeunes . II lui demande
d ' examiner. dam . un délai bref ce problème et de rassurer ainsi les milieux
montagnards.

Réponse . Selon les dispositions de l ' article L 132 du code de la sccurnc
sociale, le taux de la cotisation due au titre des accidents du travail est
déterminé annuellement . Le taux de 25 p . 100 fixé par l ' aarrcte du
23 décembre 1980 pour le risque n ' 8612 .0 . qui visait notamment le ski, sans
distinction entre ski alpin et ski de fond . s ' appliquait en I98I . Le taux de
6 .5 p . 10(1 auquel faut allusion l ' honorable parlementaire a été fixé par
l ' arrêté du 22 décembre 1981 et s ' applique compter du 1`'i janvier 1982 au
risque n ' 8612 .2 sous lequel a clé classé le ski de fend (à l ' exclusion du ski
alpin) pour 1982 . L ' arrêté du 23 décembre 1980 qui fixait le taux de
cotisation de 25 p . 100 applicable au risque considéré pour l'année 1981.
déterminé compte tenu des statistiques linanciéaes de la période triennale
1977-1978-1979 . ne peut étre modifié retroactivement.

'Issuranec intaibilih i décès (pensions;

22959 . 15 novembre 1982 . M. Jean-Michel Belorgey attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les très inéquitables distorsions engendrées par
le dernier alinéa de l ' article L 384 du code de la sécurité sociale selon la
catégorie socio-professionnelle à laquelle appartiennent les travailleurs
titulaires d ' une pension militaire d ' invalidité auxquels il doit en cire faut
application . L 'article L 384 du code de ha sécurité sociale fixe les conditions
dans lesquelles un assuré du régime général peut cumuler une pension
d'invalidité de ce régime arec une pension d ' invalidité militaire lorsque,
titulaire d ' une telle pension et subissant, à la suite d ' une maladie ou d ' un
accident, une aggravation non susceptible d'être indemnisée par application
de la même législation . il peut . du fait d ' un degré total d ' incapacité égal au
moins aux deux liera, prétendre au bénéfice d ' une pension civile
d ' invalidité . (ter, son dernier alinéa stipule que le ,otaal de la pension
militaire et de la pension ris le ne peut . en aucun cas, excéder le salaire
perçu par un travailleur valide de la méme catégorie professionnelle . II en
résulte directement qu ' aucun travailleur pers-varan un salaire inférieur au
montant de sa pension, ce qui est le cas des qu ' on a affaire ai un mutilé
no npuic d un membre exerçant lai profession d ' ouvrier ou d ' employé au
sosmage du S .M .I .C . . ne peut, s ' il devient inapte au travail . perces tir une
pension civile, car sa pension militaire est déjà supérieure à sen salaire . Si cc
mutilé avait été amputé à l occasion d ' un accident de la circulation, il
perces rail une pension d ' invalidité du régime général calculée sur la hase de
son sah :ire et qui ne tiendrai' pas compte du capital perçu au moment de
son amputation . II souhaiterait . dans ces conditions . savoir si le
gousernenent .v 'sage de modifier, comme cela parait tout ai fait
souhaitable et même nécessaire, les dispositions du dernier alinéa de
l ' article L 384 du code de la sécurité sociale.

Réponse . Aux ternies de l ' article L 384 du code de la sécurité sociale.
l ' assuré titulaire d'une pension militaire d ' invalidité ou de retraite, dont
l ' état d ' invalidité subit, ai la suite de maladie ou d ' accident . une aggravation
non susceptible d ' étre indemnisée par application de ladite législation . peut
prét endre au bénéfice de l ' assurance invalidité si le degré total d ' Incapacité
est au moins des deux tiers . Le total n'es deux avantages ne peut . toutefois,
en aucun ras, excéder le salaire perçu par un travailleur valide de la mémé
catégorie professionnelle . la pension d ' invalidité du régime général étant
réduite . sil y a heu . ai concurrence de l ' excédent . Ces dispositions répondent
à la préoccupation de ne pas accorder . pendant une période couverte par
l ' assurance insaidutc, des a santaages supérieurs ai ceux perçus par' un
trasailleur actif . C'cite régla limitative peut . en effet . apparaître rigoureuse
en faveur d ' une catégorie d ' invalides envers lesquels lia Nation se duit d ' étre
reconnaissante et auxquels al' gouvernement souhaite attacher une attention
parttculicre . Toutefois, il n ' atpparait pas possible . acuaellcment . de modifier
les régies de cumul, même en laveur d ' une catégorie de pensionnés
particuliérennent digne d ' intérêt . II faut savoir néanmoins que ceux-ci
pensent cumuler intégralement . en cas d ' exercice d ' une activité
professionnelle . la pension militaire d ' insandté ;sec un salaire . sans
condition (l ' âge . alors que la lutalisaunn des resenus sociaux n ' est, d ' une
!naniere générale, adrr Ise que dans certaines limites.
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23024 . 15 novembre 1982 M . Marcel Wacheux ;mure
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur une revenuication formulée par les retraites des
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liouilleres nationales . L' article 70-2 du décret n ` 75-I0» du 24 résiner 1975.
re l atif à diverses amelioratrms et simplifications en matière de pensions ou
allocations spécifie : a Si l'assure a accompli moins de trente-sept années et
demie d ' assurance (soit 150 trimestres) la pension est égale à autant de Inn '
de la pension 1 . . . ) qu ' il justifie de trimestres d 'assurance l i n assuré
relevant du régime général a donc la possibilité de bénéficier d ' une retraite
proportionnelle des qu ' il peut justifier d'un minimum d ' un tiniestre de
cotisation . Or . cette disposition n ' est applicable au, ressortissant, du
régime minier uu ' a partir de yuinze aimées de cotisation . Il lui demande en
conséquence s' il envisage l ' application de cette mesure au régime de sécurité
sociale minière.

Rééponse . - La suppression de la clause de fidélité au régime et
l ' attribution d ' une pension miniére proportionnelle à la durée d ' assurance
sont des objectifs poursuivis par le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . La question se pose également pour d ' autres régimes
spéciaux . Mais les consé q uences financières qui en résulteraient pour le
régime minier, subirent ne très largement par le budget de l'Etat . et les
demandes identiques que , manqueraient pas de Foi mulet- le, ressortissants
d ' autres régimes spcciau .s . dont certains sont également financés par le
budget de l ' Etat, incitent à une certaine prudence.

:t oururrre tie'ille sse rt"gi,Ae (e,ieral rrulcul dei perrsiuns I

23045 . - 15 novembre 1982 . -- M . André Bellon expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale la
situation de retraités du régime général de la sécurité sociale qui, bien
qu ' avant travaillé trente-sept ans et cotisé ai la sécurité sociale vingt-six ans.
perçoivent une retraite ne tenant pas compte des dix meilleures années de
travail qui ont eu lieu avant 1948 . Il lui demande si de telles situations
pourraient être reconsidérées afin que ces personnes touchent une retraite
plus conséquente et notamment d ' un montant plus élevé que les personnes
n ' ayant jamais cotisé et percevant le minimum vieillesse.

Réponse . - Il est confirmé qu ' en application des dispositions du décret
du 29 décembre 1972, le salaire servant de hase au calcul de la pension de
vieillesse est le salaire annuel moyen correspondant aux cotisations versées
au cours des dix années civiles d 'assurance, accomplies depuis le janvier
1948 . dont la prise en considération est la plus avantageuse pour l ' assuré . Il
est apparu nécessaire, pour de' raisons d ' ordre technique et après une étude
approfondie de la question menée en liaison avec la Caisse nationale
d 'assurance vieillesse des travailleurs salariés, de limiter à cette période
postérieure au 31 décembre 1947 la recherche des dix mi illeures années . En
effet, la détermination des salaires avant servi de hase au versement des
cotisations donne lieu à des difficultés pour la période antérieure ai 194 u . les
cotisations versées n ' ayant pas toujours été reportées au compte individuel
des assurés . D'autre part . les anomalies résultant des forts coefficients de
revalorisation applicables aux salaires afférents aux années antérieure, à
1948 . auraient abouti à avantager arbitrairement les assurés ayant etc
salariés avant cette date . Les salaires des années anciennes ont, en effet, fait
l' objet de revalorisations beaucoup plus importantes que ne l ' aurait justifié
l 'évolution des salaires et des prix . C ' • dispositions ont etc prises dans le
passé, pour compenser les faibles durées d ' assurance dans un régime de
vieillesse créé en 1930 et réformé en 19 1 6 . il est pr 'cisc que toute année
civile au cours de laquelle l ' assuré a cotisé (même montant du salaire
,cairnfs au versement dus cotisations est inférieur au imnimunt prévu pour
valld er un trimestre et même si l ' année civile comporte un ou plusieurs
trirctstres assimilés à des périodes d ' assurance) doit étre considérée comme
année d ' assurance pour déterminer les dix années servait 'le référence pour
le calcul du salaire annuel moyen . Ce n 'est que dans le cas où l'intéressé ne
justifie pas de dix années civiles d 'assurance postérieurement au
3 : décembre 1947 que les années antérieu r es sont prises en cunsidérntion en
remontant à partir de cette date jusqu ' à concurrence de dis années.

//andieupés l cunionsuionv reg lutiyua'v rl 'urienruriutr
et de reclassement

23055 .

	

15 novembre 1982 . - M . Elie Castor– appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur Ins retards enregistrés

	

.Jans l ' examen des dossiers de la:
O .'1 .0 . R . E . P qui paraissent être liés à l ' insuffisance notoire du

personnel, ce qui cause un préjudice certain aux postulants . II lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour renforcer les moyens en
personnel 't dans quel délai.

Réponse . Les modalités de fonctionnement des Commissions
techniques d ' orientation et de reclassement professionnel ne sont pas
totalement satisfaisantes, les délais d ' instruction des demandes sont souvent
trop longs, et les personnes handicapées ne reçoivent par toujours toute
l'aide qu 'elles sont en droit d ' attendre de ces Commissions . Afin de
remédier à cette situation, un certain nombre de mesures ont été adoptées
par le gouvernement au cours du Conseil des ministres du 8 décembre 1982 .

t ne reforme de, C .() ' F .O . R . P. . P . fera l ' objet d ' une réflexion en
concertation avec tous le, partenaire, Interessés. Dans l'immédiat . une
campagne de résorption du retard des dossiers reçus par les
C . O . T . O . R . F P sera organisée au cours des années 1983 et 1954 . Le suis i
de son evecution sera confié a un haut fonctionnaire placé atq les du
ministre des afl :ures sociale, et de la solidarité nationale et du ministre de
l ' emploi . Afin iamehurer l ' organisation adntutistr, .r .e e' technique des
C . O . T . O . R . fi . P. I " ia présidence de la Commission sera everccc
alternativement par le directeur départemental des afLures sanitaires et
sociales et par le directeur departernettal du Irav .ul et de l ' emploi . Leur
autonté sur le secrétariat restera conjointe . 2 ' une priorité d'affectation
sera réalisée pour les agents d ' encadrement et les effectifs du secrétariat des
département, importants . Leur ...non et leur information seront
améliorées par de, stages nouveaux . 3" les procédures de dépôt et
d ' instruction des dossiers seront simplifiée ; et allégées u) le formulaire
unique de demande qui a ete evperinict ;e sera progressisentcnt généralisé.
h) pour alléger le travail des Con-unissions . le président de la
C . O .T .O . R . E . P . prendra les décisions relatives aux dossiers ne présentant
pas de difficultés techniques . Cette procédure sera utilisée notamment dans
le cas de la procédure de révision selon des critères qui seront précisés par
décret .

Santé publique pulirupn tir lu sauté'

23073 . 15 novembre 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes lies aux critétcs d ' attribution de forfait soins ai domicile et
de l ' hospitalisation à domicile . Les sersiees gestionnaires des forfaits soins
à domicile établissent un équilibre de fonctionnement gràce à la diversité
des cas permettant de consacrer un temps plus long que prévu aux cas les
plus lourds . Actuellement, le nombre de forfaits soins augmente et certains
cas sembleraient relever plutôt d .' l ' hospitalisation à domicile . En elILt, si
les cas lourd, se multiplient . les serv ices en place ne pourront répondre aux
besoins et il y aura de nouveau recours à l ' hébergement en milieu hospitalier
alors que c ' est cet hehergentent qu ' il faut restreindre au mas.... En
conséquence . elle lui demande s ' il est possible de mieux définir les critères
d'll . A . D . et de forfait soins.

Réponse . Les services de soins infirmiers ai domicile sont des
institutions médico-sociales s ' adressant aux personnes âgées . malades ou
dépendantes, pour lesquelles ils assurent, sur prescription médicale, les
soins infirmiers et d ' hygiène générale, les concours nécessaires à
l ' accomplissement des actes essentiels de la vie . ainsi que, éventuellement.
d ' autres soins relevant d ' auxiliaires médicaux . Les services d ' hospitalisation
à domicile sont des institutions sanitaires s ' adressant à tous les malades.
L'hospitalisation à domicile fait suite ai un séjour dates un établissement
hospitalier et s 'adresse à des malades dont l ' état ne justifie plus le séjour en
établissement niais impose . cependant, des interventions fréquentes et
complexes de medecins et d ' auxiliaires médicaux . L'hospitalisation à
domicile peut se substituer totalement à l ' hospitalisation traditionnelle alors
que les services de soins infirmiers à domicile n ' apportent pas un
environnement médical dense . Cependant . le ministre des affaires sociales et
de lit solidarité nationale est atnsrienl de la confusion qui peul cire laite
entre ces deux types de service, et de la nécessité d ' une meilleure définition
des critères de l ' hospitalisation ai domicile . probleme qui pourra étre traité à
l ' occasion de la refonte de la lui hospit :diére.
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23377 . 1 2 novembre 1952 . M. Gérard Collomb attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
so l idarité nationale sur le prohlcme de la prise en compte evcntuelle
des années d 'études sociales effectuées pal les assistantes sociale, pour le
calcul de leur pension de sécurité sociale . Le, infirmiers et infirmières
agents des culleclis tes locales bénéficient de la prise en compte . dans
leur ancienneté . d ' une année de honificaliun qui correspond à l ' année de
service, pratiques rendus dan, un établissement hospitalier public durant
leur scolarité . Décidée par le décret n" 73-1094 . pour les personnels
hospitaliers, cette mesure a été étendue atm agents contntunauv par air rite
du 18 jansier 1974 . Les années d'études accomplies dans une écule
publique evclusivernent par les assistantes sociale, nnlirmucres et sages
femmes sunt validahles pour la retraite parce que la sec 'ite est
assimilée ai un temps de stage Cette pnssabiliie résulte de deus décisions
prises les 6décembre 1945 et 23 "alisier 1`)51) par le (unscil
d ' adnuntslr :uion de ln Caisse nattnmale tics retraites de, agent, des
collectivités locales . Le conséquence . il lui demande si cette mesure ne
pourrait pas étre étendue afin que les années d ' études sociales effectuées
par les assistantes sociales soient prises en compte pour le calcul de leur
pension de sécurité sociale.

Réponse . Dans le régime général de la sécurité sociale, seules les
périodes d 'activité accomplies dans les conditions du salariat et ayant donné.
lieu aL versement des cotisations de sécurité sociale ainsi que certaines
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périodes d ' interruption involontaire de ces versements (par suite de maladie.
maternité, accidents du travail . . . I peuvent é,re prises en considération pour
la détermination des droits à pension de vieillesse . Les périodes d ' études
dans des établissements publics ou prisés ne donnant pas heu ai affiliation à
l 'assurance vieillesse du régime général ne peuvent, en conséquence . étre
actuellement prises en compte pour le calcul de la pension de retraite de ce
régime . Par ailleurs . les dispositions de l ' ordonnance n ` 82-270 du 26 mars
1982, qui s ' appliqueront à compter du I " avril 1983, subordonnent le droit
à la retraite au taux plein à soixante ans dans le régime général (au lieu de
soixante-cinq ans en application de la législation antérieure) à la condition
de totaliser, tous régimes de retraite de hase confondus, trente-sept ans et
demi d 'assurance et de périodes reconnues équivalentes (à savoir les
périodes d ' activité professionnelle pour laquelle les intéressés n 'étaient pas
obligatoirement assujettis a un régime de retraite de hase) . Par ces
dispositions, le gouvernement entend améliorer en priorité la situation, au
regard du droit à retraite . des travailleurs qui sont entrés tôt dans la vie
active et ont accompli une longue carrière professionnelle . L ' objectif ainsi
imparti à la réforme, et qui répond à une préoccupation de justice sociale,
s ' oppose à la prise en compte, pour l ' ouverture du droit au taux plein dès
l ' àge de soixante ans, des périodes d ' études antérieures à l ' entrée dans la vie
active . Il est à noter à cet égard que les régimes spéciaux de retraite, étant
établis sur des bases essentiellement différentes de celles du régime général,
tant en ce qui concerne leur conception que leurs modalités de financement,
les conditions d ' attribution des prestations qu ' ils servent ne sont pas
nécessairement identiques à celles du rég ime général.

Assurance vieillesse : généralités / pensions de rerersinn1.

23849 . 29 noxemhse 1982 M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le lait que les personnes en situation de
concubinage sont exc l ues du bénéfice du droit à une pension de réversion . Il
observe que cette exclusion n ' est pas équitable s ' agissant des couples non
mariés dés lors que la stabilité et la continuité de leurs relations peuvent étre
attestées au mo}en d ' un certificat de concubinage notoire . Constatant que
le concubinage est un phénomène social de plus en plus fréquent reconnu
administrativement dans certaines hypothèses, il lui demande de bien
vouloir étudier l ' opportunité d ' accorder le droit à une pension de résersion
aux concubins dont la situation est assimilable à celle des couples mariés.

Réponse . -- En l ' état actuel des textes yui régissent le régime général de la
sécurité sociale, la pension de réversion ne peut crac attribuée au conjoint
survivant (ou à l 'ex-conjoint divorcé non remarié) de l ' assuré décédé que s'il
remplit notamment la condition de durée de mariage requise . La loi du
17 juillet 1980 a toutefois assoupli cette condition puisque la durée du
mariage, déjà réduite à deux ans, n ' est plus exigée lorsqu ' un enfant est issu
du mariage . II n ' en reste pas moins que la condition de mariage elle-manie
n 'a pas été supprimée . Il apparait cependant, que si des droits identiques à
ceux des conjoints devaient étre reconnus à toute personne ayant vécu
maritalement, il en résulterait un certain nombre de difficultés et un
alourdissement de la réglementation existante La situation des concubins
s 'avère donc . en matie .e d ' assurance vieillesse très différente de celle
rencontrée dans le cadre .:e l'assurance maladie ou des prestations familiales
puisqu ' il s ' agit, en l ' espace, d ' apprécier une situation . passe, et non
actuelle . La protection sociale des compages des travailleurs salariés ou
indépendants ne passe d ' ailleurs pas nécessairement par un accroissement
des droits de réversion mais plutôt par le développement des droits propres
des femmes auquel le gousernemcnt attache une attention tout particulière.
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23885 . 6 décembr- 1982 . M . Serge Charles attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation difficile des femmes en cas de veuvage survenant vers rage
de cinquante ans . l_a durée du versement de l ' assurance veuvage étant de
trois ans, les intéressées, au ternie de la période de voisement des
prestations . atteindront l 'ége de cinquante-trois ans . Elles devront alors
attendre leur cinquante-cinquième anniversaire pour l ' ouverture de leur
droit à la pension de réversion de leur conjoint . Pendant ces deux années
d ' attente, elles seront sans aucune ressource et ceci d 'autant plus qu ' en
raison de la conjoncture économique, elles trouveront très difficilement un
emploi . Il lui demande donc s ' il n 'envisage pas . dans de telles situations, la
prorogation du versement de l 'assurance veuvage jusqu'à l 'aige de
cinquante-cinq ans.
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23887 . - 6 décembre 1982 . M. Serge Charles demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de lui
faire connaître le bilan du régime d ' assurance veuvage . Il lui demande
également, au cas où celui-ci serait excédentaire, si l 'on ne pourrait
envisager d ' exonérer les veuves de lu cotisation à l'assurance veuvage et d ' en
augmenter les prestations .

Réponse . Le gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés aux -quelles se heurtent les eontoints sraru sauts yui
doivent assumer seul, les charges du ménage et des insuffisances à cet éganl
de la

	

loi du

	

17juillet

	

' 980 instituant

	

l ' assurance

	

seuvage .

	

Des
améliorations, applicables à compter du I" décembre 1982, viennent d'étre
apportées à cette allocation dans le n

	

'-e de la lut n° 82-599 du 13 millet
1982 . C'est ainsi que la cotisation .t sont redes ables les titulaires de
l ' allocation veuvage qui ont adhéré ai l 'assurance personnelle et qui ne
bénéficient plus . ai quelque titre que ce soit . des prestations en nature de
l ' assurance maladie, est prise en charge par l ' aide sociale . D - autre part, les
conjoints survivants des adultes handicapés qui percevaient à la date de leur
deces l ' allocation aux adultes handicapés bénéficient également de
l ' allocation de veuvage . D ' autres améliorations sont à priori souhaitables
niais lors du débat parlementaire ayant conduit à l'adoption de la lui du
13 juillet 1982 . il est apparu opportun d ' attendre les conclusions du
rapport d ' étude sur les droits de la Femme, a Mme Mérite . maillai des
reyuétes au Conseil d ' Etat . Les conclusions de cc rapport permettront de
dégager les axes de la politique qui pourra alors étre suivie dans ce domaine.
compte tenu des impératifs d 'équilibre financier de la sécurité sociale.

Assiedn,C vieillisse généralités /calcul de•s pensions a.

23956 . - - 6 décembre 1982 . - M . Pierre Weisenhorn attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des étrangers qui, incorporés de
force dans l ' armée allemande lors de la deuxième guerre mondiale, ont été
laits prisonniers de guerre en France et qui demeurant dans ce pays depuis,
ont opté pour la nationalité française . Cette catégorie de citoyens ne peut
bénéficier, dans le calcul de la pension de vieillesse, ni de la prise en compte
de la période d ' incorporation de force, ni de celle de prisonnier de guerre . II
lui demande en conséquence si . compte tenu de leur fidélité à la France, il ne
serait pas possible de leur valider l ' une ou l ' autre période de leur vie
militaire ci-dessus mentionnée en alignant leurs avantages sur cens des
autres Français . incorporés de fore ou prisonniers de guerre.

Réponse . — Les dispositions de la loi du 21 novembre 1973 relatives à
l ' attribution d ' une pension de vieillesse anticipée aux anciens combattants
et prisonniers de guerre et à la validation au regard de l ' assurance vieillesse
des périodes de services militaires en temps de guerre et de captivité sont
certes applicables aux assurés naturalisés français, comme aux Français de
naissance, mais seuls peuvent étre pris en compte, dans l ' un et l ' autre cas,
les services accomplis en temps de guerre dans Ics arntees françaises ou
alliées ainsi que les périodes de captivité en qualité de prisonnier de guerre
capturé par ces armées ennemies . II ne peut étre envisagé d ' admettre au
bénéfice de cette loi les étrangers incorporés de force dans l ' armée
allemande, faits prisonniers en France et ayant opté ultérieurement pour la
nationalité française, étant précisé que leur cas ne saurait étre assimilé à
celui des Alsaciens-Lorrains, incorporés de force dans l ' armée allemande, en
faveur desquels des dispositions exceptionnelles ont effectivement été
prises .

AGRICULTURE

tlurhinas -uuNls remploi et m .011fs' r.

20550 . 4 octobre 1982 . M . Philippe Mestre appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation préoccupante des
entreprises de services et de distribution du machinisme agricole . Secteur
dont le sort est directement lié a celui des exploitations agricoles . la
distribution est également atteinte par la régression d ' activité des fabricants
de matériel agricole, eux-mêmes touchés par la progression du marché de
l ' occasion . Il lui demande sil ne serait pas souhaitable pour améliorer cette
situation, d ' envisager une politique destinée . d ' une part à revaloriser le
resenu des exploitants et, d ' autre part à restructurer l'Industrie du
machinisme agricole.

Réponse. La situation préoccupante évoquée par l ' honorable
parlementaire n ' a pas échappé au ministre de l ' agriculture et au
gouvernement et diverses mesures ont etc anses en oeuvre pour pallier les
difficultés exposées au niveau des exploitants agricoles et susceptibles de
leur permettre d ' investir en matériels : aide à la mécanisation en montagne,
mesures de la conférence annuelle de 1981 telles que aide à la mccutisatton
10 p . 100, déduction fiscale . Plus récemment . le ministère de l ' industrie et
de la recherche et le ministère de l ' agric^lture ont dé .idé, en avril 198?,
d'engager conjointement une étude de fond sur la situation et l'avenir du
machinisme agricole en France dans le cadre de deux groupes de travail
associant toutes les parties concernées (administrations . profession ,agricnlc.
syndicats, constructeurs) et des experts techniques : I " le premier groupe a
étudié l ' environnement du secteur et aa proposé aux pouvoirs publics des
mesures de portée générale intégrant les préoccupations des agriculteurs et
susceptibles d ' améliorer la situation actuelle ai court ternie . 2" Le
deuxième groupe procède actuellement à l 'analyse des structures
industrielles, de la production et des marchés et devrait étre en mesure de
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proposer a la lin de l ' année diilcrentcs nmesur_s destiner, d rel•nncer le
deseloppenient de l ' industrie nationale du machinisme agricole . l .es
mesures prises et les etudes engages par le gonserncnient dans le domaine du
machinisme agricole s 'Inscrisent dans une pnliuque generale sisant la
réduction des coûts de production en ngri ulture et la resalon„ttum du
revenu agricole . Cette politique . jointe a ries conditions climatiques
favorables . a permis en 19!; 2 une augmentation du retenu brui agricole
pour la première fois depuis huit q n, . Le compte présisionnel etabli par la
Commission des conmptes de l 'agrieulture faut en effet apparaître une
progression de _,9 p . 10(1 de ce retenu et un resserrenment tre, sensible du
tt Ciseau des prix , . . Le gouvernement entend poursuis re celte politique . en
particulier par une meilleure gestion des marchés . tout en recherchant une
réduction des disparités de revenu tees n iportalites au sein du ni nde
agricole .

(unnntui Kilt•' ''iIii pt't'nnt•c i hoa,unc e! tels rutls n .

22196. 1 " nosemhre 1982. M . Camille Petit attire l ' attention lie
Mme le ministre de I ' agriculture sur la tirasite de la situation qui
risque d'élre créée par l ' esenrttelle adoption . à l ' échelon européen, dans le
cadre de la proposition de règlement ;( . L . E . I du Conseil port a t définition
des boissons spiritueuses . dune définition du rhum qui ne tient aucun
compte des cléments essentiels de la définition française telle que résultant
du décret 8_2 -1 i4 du 11 février 1982 . Les orientations nouvelles retenues par
la Contntission ai l ' égard d ' une boisson spiritueuse dont la F ance est le seul
producteur communautaire, se traduisent par un texte d ' un laxisme total à
l' égard de la spécificité du rhum quant aux éléments solatils tnnn alcool qui
lui donnent sa qualité, ses garanties dorigine et la rigueur de l ' utilisation de
son label . Il lui souligne que l ' adoption de lit proposition concernée rendrait
v ;one tous les éléments de protection nationale à l'égard du produit . et
mettrait en cause la permanence de toutes les activités liées au rhum dams les
départements d'outre-nier par l ' a utorisatint d ' une concurrence déloyale et
un ehantp libre Lusse ai toute nianüusre d'altération et de substitution,
notamment en consacrant la possiblité de coupage . Il lui demande quelles
dispositions le gouvernement compte prendre pour s ' opposer à l ' adoption
dn te\te concerne.

Réponse . Le ministre de l'agriculture porte une attention parueuhere
aux conséquences que pourrait avoir sur le rhum une éventuelle
modification des dispositions réglementaires de ce produit . La délégation
française a proposé une définition qui reprend pour l ' essentiel, les cléments
contenus dans le décret 8_2 -154 du I l février 1982 Ainsi . la denontinaiion
de u rhum „ devrait-elle étre réservée ai l ' eau-de-vie provenant exclusisenient
de la fermentation alcoolique et de la distillation . soit des mélasses ou sirops
prosenant de la fabrication du sucre de canne, soit du jus de canne à sucre
non prisé par défécation des principes aromatiques auxquels les rhums
doivent leurs caractères spécifiques, a condition que cette fermentation et
cette distillation aient été réalisées sur les lieux de production de la canne a

sucre dont sont issues les nn tieres premières précitées, et rependant ;ntx
exigences fixées ci-après : teneur en éléments solatils autres que l'alcool
(acides, aldéhydes . esters . Iurfural et alcools supérieurs) supeneure ai
2 2 5 grammes par hectolitre d'alcool d ' un titre alcoontetnque solunuque de
100 p . 11111 . ce taux étant abaissé à 60 grammes pour le produit dénomme
a rhum léger

	

Le gouvernement françatis entend défendre cette définition
qui est de nature a préserver l ' économie des D .O .M .
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secteurs prsle'„Initnel, I)eptil, l') ,) . le Ilinancement des recolles est
compass dans l ' encadrement du sied t et ce pnnctpe ne peut rire
fondaumentalement remis en question . Il s sa en elfcl de la défense de notre
monn ;ue . de lu ntaitnse de 1 Inflation et . par sole de conséquence de ln
sausegarde du revenu de tous les I rancit, . .ignculieurs compas Il est
toneltis es idem que les productions atgricoles ont leur speclliclle et qu ' on
ne peut pas mailn,cr leur solunie connme on ie l,ul des producuom
Industrielles par exemple Aussi convient-il de rechercher . dans le cadre du
principe ccneral et intangible de l'encadrem e nt du credo . des fornutic,
permeti .uu de tenir compte de cerl ;nnes pointes de production . les,urnee, de
recolles abondantes . Le sssiente qui pourrit erre mis en place en
concertation an cc toutes les parties concernées, des ra concilier la rigueur de
ln lutte contre l ' inllalton et les besoins de tresurerie de ee•rtaunes
explonatiuns agricoles . notantmenl les pl' s modestes d'entre elles

Lier! e! prct t lnils beurres
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22755. x nosembre 1982. M . Jean-Pierre Santa Cruz
demauute ai Mme le ministre de l ' agriculture de lut faire connaitre
quelle est lai represent,mion des organisations interprofessionnelles
re ; résentaiives de fromages ai appellation d'origine au sein du C'onute
national des appellation ; d ' origine des fromages I( ' . N . A .O . I 1 . Il obscne
que tes dispositions du décret n ” 82-417 du 14 niai 1`48 2_ fixant la
composition et les regles de fonctionnement du (' . N . A .O . I' . ne permettent
pas d a p urer une représentation significative des organismes représentatif,
de la production . de !affinage et du négoce des 1ro .nages à appellation
d'origi e . (~ette remarque s ' applique en particulier au gruyère de Comte qui
ne disposerait d'aucun représentant au C ' ontité national des appellations
d'origine des fromages . En conséquence . tl lui demande quelles mesures elle
compte prendre afin de remédiera cette situation.

Réponse . Le décret du 14 niai 1982 as ait pour objet de modifier le
décret du 19 août 196(, fixant la composition et les règles de fonctionnement
du Comité national des appellations d'origine des fromages ;C . N . A .O . l' . )
afin de tenir compte de Résolution intersenuc depuis 1966 et noinnintent du
développement des appel le lions d ' origine frtutageres . ('e décret presoil en
particulier que les repr é sentants des org :nnsations proressiunr,elles de lit
production et de la tratnsformation sont nommes sur proposition de
l'organisation interprofessionnelle laitiers après consultuttion de
l ' Assoccttion natisnule des appellations d'origine des fromages
(A . N . A .O . F . 1 . Cette procédure avait lors de l ' élahuruion du projet de
décret fait l' objet d ' un accord de l ' A . N . A . O . F En outre un représent nt
de cette Association est membre du C' . N .A . O . l' . Par ailleurs la moitié dcs
nienthres du C . N A .O . F . sunt choisis dans les régions de production
f rontagère, intéressées par les problemes d ' appellation d 'origine : c ' est ainsi
que ! ' un des menthres dit Comité a cté choisi dauts la région France-Comté.
Ces dispositions sont donc de stature ai assurer une :présentation
satisfaisante des intéréts des professionnels du secteur der fromages it
appellation d ' origine . Il convient enfin de souligner l ' intérdt que les
pouvoirs publics attachent ai la notion dltppellattion d'origine . sur lacuclle
reptile l ' économie de plusieurs régions de montagne ou régions
del,s sirisées .

Prttdutrs (( ;rra tt/rs e! ultnn'nrtrirt's
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Hnnyur, e! é'tabli .ssement-s /inunt'trrt r resales agricole 1.

22451 . 8 novembre 1982 . M. Pierre Bas appelle l ' a ttenuun de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations actuelles de la
Confédération nationale de la mutualité de la coopération et du Crédit
agricole IC . N . M .C . C . A . I et de la fédération nationale du ( ' rédit agricole
IF. N . C' . A . ) . du fait de l ' application à leur encontre des reglc, de droit
commun d ' encadrement du crédit . Il souligne que par suite des volumes de
production et du mauvais écouletment de ces productions . constatés pour la
campagne actuelle, les organismes ci-dessus cités, sont contraints, pour
financer des volumes de production plus élevés que prés us. de dépasser les
normes d ' encadrement, et sont de ce fait sujets a des penalties fina ntcieres.
Compte tenu du fait que le revenu des agriculteurs est conditionne par le
stockage des récoltes et le financement de ces dernières . il lui demande si . en
relation avec son collègue de l'économie et des finances, elle n ' estime pas
souhaitable d ' étudier la possibilité d'instituer un régime spécifique de
financement des récoltes permettant l ' intervention hors encadrement des
organismes de financement, lorsque les volumes concernes atteignent des
niveaux exceptionnels.

Réponse . - Les récoltes tout a L'ut exceptionnelles •te cette année uni en
effet posé des problèmes de financement, et tout parucclieretnent au ( 'redit
agricole, qui assure la presque totalité des paiements sersis aux producteurs
a travers les crédits ouverts au', coopératives et aux organismes stockeurs.
Il convient toutefois de préciser que, quelles qu ' aient été ce, difficultés, tous
les céréaliculteurs ont été payés et tous Ics viticulteurs le seront comme a

l ' accoutumée . ( 'e point mérite d ' être souligné car il n ' en va pas
nécessairement de méme dans les autres pays européens ou d .ins les autres

22765 . 8 novembre 1982 . M. René Souchon demande ai Mme le
ministre de l ' agriculture s ' il ne convient pas de lasonser
l ' Association dcs consomntaleurs ,i la politique de qualité des produits
agricoles actuellement suinte . en liant raide de 1'1 ;ta1 a I,d p,irticipation dcs
eon,ntnntatenrs ,w\ cotés des paoducteilrs et des tran»fonmateurs au sein
des urgamisnres qui seront chargés de mettre en ieusre cette politique de
qualité.

Rs'pnine . l-a politique de qualite des prodtnls agricole, et alimentaaires,
actuellement mise en tcuvre par les poi soins publics et qui con s lilue ;i lu fuis
un effort pour releser le niveau de quallie et une diseiplutc nécessaire pour
maintenir le niveau atteint . repose pour l ' essentiel sur la certification pan les
labels agricoles qui sont soit dcs labels nationaux dits , label rouge uni
des labels régionaux . ( 'e mode de certification de lu qualité associe
largement les organisations de consonunateurs L ' homologation d ' un laid
agricole s ' uhtient par arrete du ministre de l ' agriculture après asis de Lt
( 'om mission nationale des labels pote les labels nationaux et par arrété du

enuiissaire de la République de région . après uses d ' une Commission
technique régionale dies labels agricoles . pour les luhels régionau\ . La
('ununissi'ut nationale des labels . qui a utcet'de a l,t ( 'ontntiss :un generule
des labels . a été réorganisée p :u .rréte du _2 4jautuer 1978 . ("est un
orgasnsme tripartite, où stegent neuf représentants des pousuirs publics,
dont deux représrntantts du mi~,isiere de la conso mea tion, dix représentants
des organisations professionnelles, un représentatnt de I lnstitut national de
la ( ' onsummatlon et trstis représentants dcs cunsunut ;Ueurs désignés sur
proposition des Associations nationales de consommateurs . La
('ommission nationale dies laids est donc une Instance où s 'exerce
effcctiventent une coneertauun étroite et perntattcnle entre toutes les parties

i
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nieressees ai une politique de qualue des produit, agricoles et alimentaires.
dont les label, agricoles constituent un elentent Important . Le,
Commissions techniques régionales des labels agricoles . créées par ;luira: du
29 janvier 1977, sont également des structure, enn,ultaunrs tripartite,
comprenant t_e • rcprescntwus locaux des ;dama sirotions . de, nrg:uu,ations
professionnelles et des organisation, de ci'nsontnateurs . latin chaque
organisme certificateur . propnétaire d ' un ou plusieurs label, . doit réunir au
moins une rots par an un ( ontite lethnique charge de donner un avis sur le
fonctionnement du label et sur ses contrüle, Ce ( ' uvule technique est
composé de représentants ( ',e l 'organisme certificateur . des administrations
locales et . parfois, des consommateurs . La Commission nationale des labels
s ' eff)rce de rendre cette représentation systenuitique . La participation des
consommateurs ai une politique de qualite des produits agricole, et
alimentaires est une realue qui ,a se Trouver reniorcee avec la parution du
nouveau décret relatif aux labels agricoles . 1)esorntais les arrcies
d ' homologation des labels seront co-,igné, par le ministre de l'agriculture et
le ministre de la consommation . La composition de la Commission
nationale des labels et des («munissions techniques régionales va être
modifiée et le numide, de l'agriculture proposera un élargissement du
college des consommateurs.

I iiii i ;•n rnlen! iiC'it olé pr s,111P '/

23496 . 22 novembre 198 2_ . M . Jacques Becq ;tire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur la suuaihin des vacataires de
l ' enseignement agricole public assurant un total horaire correspondant .0 un
temps plein d ' enseignant titulaire . Ces vacataires u temps plein qui, pour la
plupart d ' entre eux . enseignent sur des postes apparents a la dotation des
établissements niais non pourvus par le munster, ne peuvent exercer une
autre activité professionnelle et se n .uuvent dans une situation Ires précaire
tant au point de vue ii statutaire qu ' au point de vue financier . Fn effet.
d une part la securite de l 'emploi n' existe pas (possthihte de licenciement
sans indemnilcs . réemploi non assuré a la rentrée scolaire) . d ' autre part le

salaire . perçu leu fini . Ils sont pap i s a lai vacation . c ' est-ai-dire ai l'heure
de cour, don nec) ne correspond pas sut service rendu un vacataire a temps
complet . 21 heures hebdomadaires . en loin P . A. . . a une rémunération
correspondante ,u un salaire mensuel de 2 779 . 52 lianes brut, ce qui est
inférieur au S . At . L C' . . alors qu ' un maitre auxiliaire de l ' éducation
nationale . dont la situation est dela consideree contrite précaire . percevrait
pour le mente service env on 4 30(1 francs par rirais . Il lui demande donc les
mesures quelle entend prendre en raseur de cette Catégorie de personnel et
en particulier si elle envisage la création d ' un nombre suffisant de postes
budgétaires permettant la regulauis,tiun de la situation des vacataires par
leur ; au silm rusai lnli.

Ru'pove . La situation précaire des vacataire . enseignant dans des
établissements d ' enseignement agricole a amené le gouvernement a engager
des le début de 1982 des mesures de régularisation avec la création de
cinquante emplois de maures auxiliaires . ( 'es opérations doivent se
poursuivre en 19113 . Une disposition incluse dans la loi de finances pour
1983 sur amendement du gouvernement permet de créer quatre-vingt-
dix emplois de régularisation destines aux vacataires les plus autcrens qui
assurent au moins un nié-temps d ' enseignement . Cette mesure qui fera
bcneficier les intéressés du statut de niait re auxiliaire devrait permettre un
sérieux assainissement de cette situation résultant de l ' insuffisance des
créations de pusses d ' en setgntiis ces der-nmcres années.

/)t'pai't i'rll Pllh Cl
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23753 . 29 novembre 1982 M . Victor Sablé attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' application de la dtrecutc
communautaire 81 5 2 7 C lie F_ du 30 loin 1981 . Il semblerait . en effet . que
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es prdmlers ntunuumis de raide verser lu,qu ' ,i prest'nt au litre des avances
du 1- I O . (i . :\ . . section orientation . sur Fium i., 1982, soient ires
largement Infenrun aux pas,mhililé, umnu'leres que la C . F . F . as,uent
ensl,,lgce, ris (rieur de l ' a g riculture de, D . O . Ni - Pour la Marilnlque en
p,trlletlhel' . lands, que le Cl tn,ell gener,ti . ,.n cirante eoittertallnll :Iset It',
org, munic, soelo-prolts,nauels et l'administration . avait établi une
demande d' avance d ' environ h )51)1 ))Vide Ir ites . le gouvernement loulou.
n ' aurait transnu, a Bruxelles qu'une demande tir 2 `) p lu 11))11 de Draine, . ( - est
d ' ailleurs ce nu,nt .,ut qui . en execuuuu d ' une dccivun de la Connu„ion du
9 ,toile 1952 . imbu! etc irise le 21 septembre 1982 .i l 'Açence eomptahlr du
Trésor . II lui demande si el le pourrait donner l ' assuiance l ' qu ' une
rcct icauon sera effectuée lors de la demande de solde pour 1982 de
manlere ,u taure cuircider leude conununautaure avec la demande établie de
concert par les uteio-prmufr„ionise!, . l ' Administration et le Conseil g(méral
de la Martinique " 2' que la procedure de concertation heureusement
observe,. a let Réunion par les clus e l'Administration et les sutiu-
profes,iunnris . dans l 'esprit mense de la réforme de la décentralisation . sera
durenavani appliquée dans les départements antillais et gu\anais.

Réryi,lir . Ln directive communautaire n ' 81 527 C . E . F . du 3)) juin
1981 . relative au développement de l'agriculture dans les départements
d'outremer . prevnit un remboursement partiel . au taux de 40 p . 100• des
dépenses publique, effectuées dans le cadre de la muse en Œuvre du
programme cadre approuvé par les autorités communautaires.
Simultanément, la directive considérée prévoit lu possibilité de versement
d 'avances oyant pour ohjet d ' alléger la trésorerie des différente, collectivités
publiques prenant part ai la reabsauion du programme et ayant ouve rt des
crédits a cette fin . Ces avances du F . E .O . G . . A . qui peuvent être atlnbuees
avant le commencement de l ' exécutant des travaux . sunt ensuite deduites
des remboursements définitifs intervenant annuellement sur Justification des
dépenses reellement effectuées . De ce faut, sI le montant des avances versées
apparais u povterrrirl stipe rieur au montant des remboursements auxquels
I ' F.tal membre peut prét_ndre compte tenu des tr,ivaux effectivement
réalisés, une restitution duit dire effectuée au F . E .O . G . A . Si u l ' inverse.
comme cela doit erre tort ;tentent le cas, les avances reçues demeurent
Inférieures aux droits a remboursement calculés en fin d ' année sur la hase
des dépenses réelles de . . _ollec, .viies publiques, le F . E .O G . A . procède au
versement de la différence . Il apparais de ce fait indisp :nsahie qu ' une honnir
coordination s'instaure ai l 'échelon local afin de faire en sorte que les
estimations servant de hase a l ' intruducuon par I'Etat français des
demandes devance auprès des Communautés européennes surent établies
sur des bases aussi réalistesque pussihle, tenant compte pour chaque
collectivité concernée des possibilités exactes de réalisation de travaux au
cours de l ' année considerce

	

ceci afin d ' éviter les inconvénients pouvant
découler d 'éventuelles sous-rstiniatiuns ou surévaluations.

flot, t'1 /PIC,
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24139 . b dccetuhrc 1982 M . André Tourné demande ;i Mme le
ministre de l ' agriculture quelle a etc la production de hue, en France.
en métre, cubes ;tu cour, de chacune des dix derntcres années de 1972 a

1981

	

I globalenment . 2 par ralégnne a , :n nu relui ii) destiné ;tu bois de
ehmull ;ugc . h) destiné du huis d 'ietnre t•n gcneral : t 1 destine ,i

	

la
tonsuurtinn m,m•,on, inditldurllr,, chalets de montagne. etc

	

: il) destiné
a la fabrication de peste pour lu production de Cartons épais . vulve

grossiers et pour la production de papier destine ;t la presse et autres
ulrasal ans : r) destine ;i la liahntation de cerluins produits a carau0.Yc
chnuu ;ut . cellui „e . bakélite . etc

Rt'ptllve. I.C, chiffres de la production de huit, en l'rauuee en
exploitation furestiére et en scierie pour chacune des dix dernières années
sunt rassemble, dans le tableau) eode„muas, exprimés en milliers de métres-
cubes tee huis rond

Produits 1975 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1081

1 . Exploitation forestière

Bols d'oeuvre	 19 442 20 260 19 539 16 651 16 771 17 650 17 972 18 586 18 929 17 948
Bois trituration	 7 740 8 214 9 401 8 814 8 398 8 686 8 461 8 604 9 189 8 509
Autres bois d'industrie	 1 356 1 249 1 252 1 266 1 214 1 255 1 106 918 859 995
Bois de feu non autoconsommé	 1 154 1 028 i 065 1 093 1 079 1 036 1 011 1 177 1 364 1 376

Total bois tond	 29 692 30 751 31 257 27 824 27 462 28 627 28 550 29 285 30 341 28 828

2 . Scierie

Sciages de bois indigènes	 9 046 9 531 9 069 7 611 8 071 8 390 8 375 8 651 8 732 8 273
Merrains	 22 21 21 20 14 13 9 12 18 18
Bois sous tai,=	 495 404 384 462 326 261 271 295 321 304
Bois tropicaux	 857 990 847 660 715 675 641 717 667 561

Total produits de scié rie

	

. . . . 10 420 10 946 10 321 8 753 9 126 9 349 9 296 9 675 9 738 9 156
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L ' attention de l ' honorable parlementaire est attirer sur le faut que le bots
de feu non autoccnsommc correspond au bois de chautlage eftectusentent
commercialisé . Le bois de trituratton sert dans la proportion approximative
des deux tiers à 1 , fabrication des putes à papier . La production des sciages
indigét,es est utilisée dans les secteurs sic l ' ameublement et de la
construction .
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24183 . 6 décembre 1982 . M . Pascal Clément attire l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les nuisons dont bénéficient les
exploitations agricoles en difficulté . Aus,t, tl lui demande que lui soit
précisé le montant des dotations de crédits attribués a ce titre au
département de la ' _aire.

Réponse . -- L ' elab t et l ' examen des plans de redressement des
exploitations agricc!es en difficulté sont ajourd ' hui achevés dans le
département de la Loire . !. . ' Ltat a consacré 2 740 500 francs de crédits qui
contribuent à la mise en œuvre de 116 plans de redressement . Ces plans qui
se traduisent notamment far une action de suivi technico-économique,
permettront aux agriculteurs concernés de poursmsre leur activité dans les
meilleures conditions possibles .

BUDGET

Sécurité sociale I harmonisation des régimes).

6246 . 30 novembre 1981 . - - M . Charles Miossec appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les graves
disparités existant entre le régime obligatoire des travaille :,rs indépendants
et celui des travailleurs salariés . Malgré les améliorations dont il a été
l ' objet, le régime issu de la Ici du 12 juillet 1966 modifiée, d ' une part.
accorde des remboursements inférieurs ai ceux des salariés (les petits risques
n ' étant remboursés qu ' à 50 p . 100, de sorte que le taux moyen de
remboursement est globalement de 80 p . 100 en 1980, contre 92 p . 1(10
environ pour le régime général . d ' autre part . ne prévoit rien en cas d ' arrét
de travail . II en résulte que les commerçants et artisans, à plus de 50 p . 10(1,
adhèrent à des garanties complémentaires qui leur permettent d ' obtenir la
parité avec les salariés . Or, les cotisations versées au titre de l ' assurance
complémentaire ne sont pas admises dans les charges déductibles pour la
détermination du bénéfice net professionnel soumis ii l ' impôt sur le revenu
des personnes physiques . Incontestablement il a lai injustice flagrante . Il
lui demande donc de mettre rapidement en oeuvre la possibilité d'admission
dans les charges déductibles des c• s mmer`ants artisans des cotisations
comp l émentaires qui leur permettent d obtenir des prestations en nature
identiques à celles des salariés et d ' obtenir l ' indemnisation des arrêts de
travail .

impôt sur le revenu 'charges dedurribles ).

8559 . 25 janvier 1982. M . Jean Peuziat attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la couverture sociale
des commerçants et artisans . Les prestations sociales offertes aux
commerçants et artisans sont inférieures à celles garanties aux salariés du
régime général . Aussi . soucieux d ' une bonne couverture sociale, un grand
nombre d ' entre eux ont adhéré u des garanties complémentaires.
Cependant . les cotisations complémentaires versées a ce titre tue sont pas
admises dans les charges déductibles pour la détermination du bénéfice net
professionnel soumis à l ' Impôt sur le revenu des personnes physiques.
Deux cotisations complémentaires semblent pouvoir idée admises dans les
charges déductibles : celles visant à garantir des prestations en nature
identiques à celles des salariés ; celles visant à garantir l ' indemnisation des
arrêts de travail . En conséquence . il ltii demande s 'il ne lui paraaii pas
souhaitable d ' autoriser cette déductibilité.

Réponse . -- Il est admis que puissent être déduite, . selon le cas, du
bénéfice professionnel imposable ou du revenu global ' 1° Les cotisations de
sécurité sociale versées dans le cadre des régimes maladie maternité institués
pour les non-salariés des professions non agricoles par la loi du 12 juillet
1966 . Cette déduction ne trouve sa justification que dans le caractère
obligatoire de l ' affiliation aux régimes de sécurité sociale dans le rôle de
redistribution et de solidarité nationale de ces mènes régimes . 2° Les
cotisations volontaires, lorsqu 'elles sont versées par des personnes qui ne
remplissent pas les conditions pour titre assujetties à un régime obligatoire
et ne disposent en conséquence d ' aucune protection sociale contre les
risques maladie, maternité et accidents professionnels . 3° Dès lors qu ' elles
constituent des dépenses exposées dans l ' intérêt de l 'exploitation, les primes
d ' assurances volontaires contractées en vue de couvrir les risques de maladie
et d ' accident spécifiquement professionnels du chef d 'entreprise En
revanche, il ne serait pas justifié d ' étendre la déductibilité aux cotisations
volontaires que les travailleurs non salariés déjà couvertes par un régime

obligatoire aCCeptent de verser en vue d ' obtenir de, prestations
supplerrentaires à des systèmes d ' assurances ne re lesant rd, de la sécurité
sociale II s ' agit en elles de charges d 'ordre personnel destinecs garantir
un revenu Indépendant de l 'activité• non salariée . quelles que soient les
modalités de calcul et de versencent des prestations Touteln,, il a Clé
décide qu ' en contrepurtte de la non-dcdueuun des coi satton, ou prame,, 1e,
indemnite's reçues en cas de maladie ou d ' accident, en exeeutian d ' un
contrat d ' assurance volontaire. ne seront plu, imposables . Cette solution
est de nature ii répondre :aux preoceupauon, exprnnées dans la question.

S0( MW, ri'ues et euni/llera Yole, : „nnvi's t'UANe, inu ;luhilirrev,

6258 . 30 nosenthre 1981 . M . Francisque Perrut demande a
M . le ministre délégué chargé du budget si l ' arrét du Conseil d ' Etat
en date du S mai 1981 ;en-tant les n ' 8294 et n° 5 2 95 et concernant
l ' indexation des comptes courants d'associés est applicable aux sociétés
civiles imnutbilieres, et en particulier aux groupements fonciers agricoles.

Réponse. La jurisprudence résultant de l ' arrêt du S mai 1981 cloque
dans la question ne peut s ' appliquer aux souciés civiles imntohiliéres en tant
qu ' elle concerne la déducubtlite des sommes versées en exécution d ' une
clause d ' indexation d ' un prêt ou d ' une :oi t mie en compte courant d ' associé.
En effet, le tasultatl imposable des sociétés civiles avant pour objet la
location d'immeubles est déterminé selon les règles prévues en matière de
revenus fonciers par l ' article 31 du code général des impôt Par suite, ces
soci étés peuvent notamment déduire de leurs revenus imposables les intérêts
qu 'elles versent à leurs associés en rémunération d ' un prét destiné à la
construction, l ' acquisition . la réparation ou l'amélioration des immeubles
loués . Mais cette déduction ne peul (are étendue aux sommes vouee, aux
associés au titre de l ' indexation du capital emprunté des lors qu ' elles
présentent le caractér, non 'd'un supplément d ' intérêts . mais d ' un
versement en capital.

Dépurle•nn•nls cl terriluire's d 'outre-nier
! (;uudrlutlpe• nier el /Moral).

8396 . 18 janvier 1982. M . Ernest Moutoussamy rappelle a
M. le ministre délégué chargé du budget qu ' il existe dans les
départements d ' outre-mer une zone littorale de 81,20 mètres de large,
appelée zone des 50 pas géométriques . relevant du domaine privé de l ' E.tat.
Cette bande littorale . source de conflits et de spéculations . a fuit l ' objet de
plusieurs décrets et circulaires (décret du 30 juin 1955, décret du 25 août
1979, e n ,culaire ncinisterielle du 26 fis ner 1974, etc .) . S ' il existe
aciue 1 lentent plus de 3 6(10 occupants sans titre de propriété sur cette zone et
pour lesquels il faut trouver une solution juste, Il est inadmissible yuc des
sociétés immobilières puissent y réaliser des profits colossaux par L Mais de
lotissements résidentiels . Il lui demande de lui fournir une étude détaillée de
l ' occupation de cette zone de Pointe-a-Pitre .i Moule en passant par Gosier.
Sainte-Anne . Saint-François et de lui indiquer la procédure qui a conduit à
la mise en place de la zone résidentielle du lagon . du lotissement de Belle-
Allée et des autres occupations.

Réponse . 1 .a, coite des 511 pas géométriques considérée . de Pointe-ai-
Pitre :i Moule . represe,: , . • plus de 6SII hectares sur une longueur de
85 kilomètres environ . 25 grandes operation, de promotion unnu,hihere à
vocation résidentielle ou lourisuque y uni été autunsees . I Iles résultent
toute, d ' engagements pris au cours de la per,ude comprise entre
l'in t e rventi on du deciet du 311 loin 1955 , qut a déclasse du domaine public la
réserve domaniale :Mn de remettre les terrains de crue zone dan, les circuits
économiques . et celle de la circulaire mternnm,tcnelle du 26 lés rier 1974.
qui a Lait, au contrauc . prèx :aloir les u''peratls de pn,trcUnn de l ' espace
l01ural dan, Ici I). O . \1 . apré•, yu une nlv,ure dr ,mate mature prise en
mclntpole en 1973 . ( 'es operation, . dur' deux concernent en réalité l ' ancien
domaine colonial attribué au département de la Guadeloupe Iluussentents
par la commune de Gosier en 19581 . a t m été réalises, par une ,ociéte d ' l tat.
la S . I . T . O . (la les communes de S ont-I-raucçui•. et de Gosier 141 . de,
Promoteurs

	

prives (13)

	

et

	

deux

	

sacie'tes

	

ul econunie

	

mixt,

	

la
S O . I) . E . (i . (5) et la S . I (i 121_ I es cessions de, terrons domaniaux
nécessaires ont toutes etc consenties apü, alto favorable de la C ' ontnussion
départementale des opérations int nuhilieres . Les superficies utilisées
représentent 14 p . 1011 de la totalité de la zone e'onccrnee . qui comporte
encore prés de 3(1(1 hectare, de terrants loresticrs ; 13 hôtels d ' une capaci té
totale de 19 2_8 chambres ainsi que é4' logements ont eue construit, . Il est
plus spécialement precuc . en ce eut concerne les operation citées par
l ' honorable parlementaire, que la résidence du Lagon heu a (losier et le
lotissement de Belle-Allée u Saut. ;-l'rançoi, ont été nnplanies sur des
terrains codes a la S .O . D . l'. . (i . a hargce, à l'issue des études conduites à
l ' échelon central et au sein da la mission iniernuntsténelle pour le
développement du tournante dan s les 1) .0 . M . -T . (1 . M . crève par decrel
n°65-84(1 du 4 octobre 1965, de constituer des reverses fiuncieres
touristiques en acquerinu le- fun-sis dominants préalablement aux portions
adjacentes de la rune pu s de tes anceuager .
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13735 . 3 mal 19822 . M . Bernard Poignant annelle l 'artentutn de
M. le ministre délégué chargé du budget sur certaines conséquences
de l ' a rticle 17 de la loi de finances 81-1160 du 3)1 décembre IYtI „ . . . les
redevables de l'Impôt sur les sociétés doisent acquitter chaque année une taxe
sur certains frais généraux déduits de leur, résuluts imposables au titre de
Vanne,' précédente Cette taxe est notamment assise . pour la fraction de leur
montant total excédant 60 000 francs . sur les depenses et charges de toute
nature afférentes au, sellas ., dont peu , e .tt disposer les cinq dirigeants les
mieux rémunéré, de l 'entreprise . Il lut expose le cas particulier d ' une société
qui met à la disposition de ses associes . pour l'exercice de leur profession . de,
véhicules dont elle est propriétaire . Ces Irais . dont la société fait l ' avance . ne
sont pas . en fait . supportés par elle puisqu'ils sont refacturés en quasi totalité
aux clients a titre des frau de déplacements . En conséquence, il lut demande
st, dans ce, conditions paoicuhere,, le, frai, de l ' espèce, portés dans lestions
généraux de la société . sont passibles de la axe sur les frais généraux, dans la
mesure où ces frais ne sort pas réellement supporté, par la société ou si
l ' assiette de la trac don étre limtee a la différence entre le montant des frais
exposes par la societc et le mont :test des trais remboursés à celle-ci par les
clients par surie de cette relact u ratlon,

Répinse . D ' une mastite générale, ne sont pas a comprendre dans
l ' assiette de la taxe sur certain, trais généraux les irais qui, supportes par
un, entreprise pour le compte d ' une tierce entreprise . ont etc facturés à cette
dernière de telle sorte que cette facturation permette I ' identilicalion, tant en
nature qu ' en saleur . de, frai, gènes u, taxables en sue de leur Imposition
cher l ' utilisateur final Cependant . Il peut advenu que les frais ainsi
rembourses ne puissent . en délimuse . entrer dans le champ d ' application Je
la taxe sur cernons Irae, généraux sort parce que la personne ai laquelle les
frais sont rehtcturés n ' est pars elle-mcnie passible Je la taxe, soit en raison de
la nature mente des Irais considérés ; il peut en cire ainsi, en particulier . des
Irais remboursé, par de, client, et qui sont allcrents aux sehtcules qu ' une
,oetete soumise au régime des société, de personnes met a la disposition de
ses associés . Dan, de telle, situatiu s, il est également admis que les frais en
cause ne soient pas soumis ai la taxe 't1 est sau,t :ut vntultancmcnt aux
conditions sutsantes I ces frais lovent iiiconiber réellement à la personne
qui en supporte finalement la charge et non pas e'tnslitlier pour l ' entreprise
qui les relacture de simples charge, (l ' exploitation dont la dissoclatl irn et la
réncrcusslon séparée sur la clientèle appara itraient comme arbitraires . 2 ° Ils
douent avoir été engages par l ' entreprise sur ordre et pour le compte de la
personne à laquelle Il en est demande le remboursement . les justifications a
produire a cet égard par le redevable pouvant étre apportées par tous
moyens (mandat explicite . échange de correspondances . etc .) . 3 ' Enfin,
remboursés pour leur montant exact et individualisé, en contptahlité, ces
frais doisent donner lieu a l 'ensol de justificatif, prias ,, la personne en
cause .

A (t trient, du travail et titrludir•s prn/cssorn tr
pr('slitlurts en espeie, r.

14689 .

	

24 mal 1982

	

M . Pierre Forgues expose à M . le
ministre délégu " hargé du budget que l'un de ses correspondants
ancien ousrier J~ . 1-tai

	

s ' est su suspendre le bénéfice de sa pension
proportionnelle djn,andte

	

u compter du 1`'r fesser 1962

	

au motif que
le taux de la rente d ' accident du trnail . dont 1i est par ailleurs titulaire . était
upericur a la limule ti,ce par l ' rticle L 463 du code de la sécurité sociale.

Or . par un arrêt en date du 21 mars 1 980 . le Cunxal d'Eual a jugé que la
Pension .I pnnssance ImmcJiate des regune de, ou, riers de l ' État n ' avait pas le
cartctere d ' une pension djnsalidne . mai, celui d ' une pension d ' un reg ., de
retraiteo et qu'ainsi, en tout état de cause . la regle de limitation du cumul
;nec les rentes d 'acculent du trt,a il édicter par l ' article L 463 du code de la
sécante sociale sussise et :ut uiopposable aux ouvriers de l ' Ftat . En
conséquence . il lui demande quelle, mesures il envisage de prendre en liseur
des ou, Hers de l ' Elat qui . anteneurentent a l ' intervention de cc jugement du
Conseil d'État, n ' ont pu cumuler leur rente d ' accident du travail avec leur
pension.

Réponse .

	

Aux terme, de l 'article I . 463 du code de la seeurit• : social,
tt les rentes allouées par application du présent hue se cumulent avec le,
pensions d ' invalidité ou de retraite auxquelles peuvent :voir droit le:
intéressés en vertu de leur statut particulier et pour la constitution
desquelles out etc appelés à subir une retenue sur leur traitement ou
salaire . Toutefois, ce cumul est trinité dans le cas où la pension d ' Invalidité
serait allouée en raison d ' infirmités ou de maladie, résultant de l ' accident
qui a donné lieu à l'attribution de la rente . à 80 p 100 du salaire perçu . au
moment (le l ' accident ou de la dernière liquidation ou resision de la rente,
parle travailleur talide de la catégorie à laquelle appartenait la victime . I.
Dans son arrét du 21 mars 19X11, le Conseil J ' Etal a considéré que lai
pension a jouissance immédiate versée par le régime des retraites de,
ouvriers des établissements industriels de l'Etal . en application de
l ' article 3-2° du décret n ” 65-X36 du 24 septembre 1965, n 'avait pas le
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aractére J ' une pension d ' nvalldité . mai, celui d'une pension d'un régime
de retraites . et qu'ainsi . en tout etc de cause, la regret de limitation du cumul
avec le, rentes d ' accident du tra, :ul dictée en certain, cas pour les pensions
Win s alidité par l ' article I . 463 du code de la sceurite sociale rait
inopposable . L'article 22 de la tel n 49-1119 77 du 2 aoùt 1949, qui s ' applique
ai l' intéresse puisque celui-c, a rte radie des cadres asant la date d 'ellet du
Jeeret da 24 septembre 1965, dispose que s la pension peut dire réviser a
tout moment en cas d ' erreur ou d ' onissIon quelle que soit a nature de celle-
ci e . Dans ces continmrs . l'intéressé pourra demander le bénel ce de la
jurisprudence nouvelle dégagée par l ' arrét du Conseil d ' Ettt . De ntanicre
plus générale . pourront demander le bcnelce de la muselle jurisprudence
les ou, riers qui ont etc radié, des cadres entre le 7auùt 1949 et 1
30 nu,emhre 1964 puisque ce sont les disposition, de la lot du 2 aoùl 1949
qui leur sont applicables . En ce qui concerne les ou, riers radiés des cadres
entre le l'' decemhi_ 1964 et le 21 mars 1980, il apparait que seuls peuvent
cire concernes par l ' application de cette jurisprudence les ousriers dont la
radiation de, cadre, est intervenue entre le 2_1 mars 1979 et la date de l ' arrdt
du Conseil d ' Ela' . Un effet . l 'article 25 du décret n° 65-X36 du 24 septembre
1965 dispose que st la pension est déinitisenent acquise et ne peul cire
ravisée ou supprimée à l ' Initiative de l ' Administration ou sur demande de
l'intéresse que dan, un délai d ' un an a compter de la notification de la
dérision de concession initiale de la pension . en cas d ' erreur de droit ,r.

C ' est ce délai d ' un an qu ' il convient de retenir pour apprécier le champ
d ' af.plieatuon de la mesure puisque, s' ils an litent eu immédiatement
connaissance de l ' arrét du Conseil cl' Etat du 21 stars 1980 . les pensionnés
radie, de, cadres depuis le 21 mars 1979 auraient pu en vertu de cette
disposition, demander la révision de leurs droits . Les personnels concernés
par cette dernière disposition pourront donc, dans le délai d ' un an à
compter d ' une date qui sera précisée par instruction . déposer auprès de la
Caisse des dépitas et consignations, yu ; gère le régime, une demande en vue
de bénéficier de la mesure . II en est de mérite pour les ouvriers qui depuis le
21 stars 1979 ont engagé dans les délais réglementaires une action
contentieuse• mémo si leur radiation des cadres est intersenue avant cette
date . Enfin . il sa de soi yu, ta jurisprudence nouvelle est applicat le de plein
droit aux pensions concédées depuis le 21 mars 19X0.

file sur la sileln ujlmtis' (tint,
I

14969 . 31 niai 19X2. M . Jacques Godfra a n expose ui M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' aux termes d'une instruction du
1 " juin 1980 de lit direction générale des impôt, le, pièces détachées . éléments
Cil n stllat ils et accessoi ces d ' appareils d'enregistrement et de reproduction du
son relisent en regle générale du taux majoré de la T . V .A ., mais que, par
exception a cette régie genet :ale ne sont pas soumis au taux majoré, mais au
taux normal de la T . \' . A . . les amplificateurs . haut-parleurs e : enceintes
acoustiques ' unie, ai amplifier la titis d ' un orateur ou d ' un annonceur dans
les salles de . Ilerence et heu, publics . Il s5lonne que le bénéfice de ce texte
ait pu cire refuse a un labncant au muait qu ' Il aurait à prouver que ses
ntalenels sont elfecti,entent utilise, par le consommateur final à ces fins
parmculieres . Il remarque . en effet, qu ' une 'eue exigence semble aller
directement ci l 'encontre des principes reconnus de la T .V .A . impôt réel et
général qui ne s,i tait comporter de regines différent, en fonction des
dnerses utilisation, d ' un seul et nténte produit . Il constate, en outre, qu ' une
telle exigence est totalement inapplicable sauf a prétendre que le fabricant
puisse . a raser, les échelons suc,essifs du circuit de distribution, exercer un
quelconque contrôle sur les intentions réelles de, acheteurs finaux de ses
matériels . Il ohsene que la destination des amplificateurs . haut-parleurs et
enceintes acoustiques au, lin, particulie res énoncées par l ' instruction précitée
ressort suffisamment de, c,racterlstiqucs techniques de ces matériels sans
qu'Il soit nécessaire d ' exiger di' surcroît la prfuse . au demeurant impossible li
0 :d-due de le nature de leur utilisation cllccti,e par :e consommateur final . Il
signale ci .Iin que ces matériel, se (musent . par leurs caractcnstiques
Iccluuques . spécialement destine, :1 étre utilisé, par de, collecti,tes cl, ne
cent- e que de ce seul faut, sembleraient desoir être exclus du régime du taux
ntalnre de la 7 V . A . Il s' Inquiète de, graves conséquences sur la production
el sur l'en•. plot (lu 'ent ra i neraut dans un secteur de petites et moyen tics
cntrepnses aus,t fragile et expose que celui de, ntatcnels électroniques grand
public . un alourdissement du 'au, de I : . T . V . A . Il lui dent;andc de lcser au
plu, oie les Incertitude, qui affectent facu,ttc' de ce secteur en confirmant
que les atttphlacateurs . haut-parleur, et enceinte, acoustiques destinés à
amplifier la soi, d'un orateur ou d'un annonceur dans les salles de conférence
,t brus publics sont passible, du tau, normal de la T .V .A . sans que celte
destination ;

	

a étre prouvée autrentettt que par les caractéristiques
techniques de re, matériel,.

Réponse . Contrairement à ce qu'indique l ' auteur de la question . les
appareil, mentionnés ne présentent aucune spécificité telle qu ' ils puissent
étre . dès le stade de la fahricattsm . Identifies com pte des appareils de simple
transmission du sun susceptibles . à ce tire . d ' eue soumis au taux normal de
la taxe sur la saleur ajoutée . Ce n'est donc qu'au stade de la sente au détail
que cette donnée peut étre établie . Par ailleurs, l ' imposition au tau\ majore
des appareils en cause tus stades antérieur, de la commercialisation et cher
les producteurs ou les Importateurs est sans Incidence sensible . curule tenu
des ntécar,sntes de perception de cet input .
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bnpôts et raves
mpril sur le n'renu et ferse• .sur lu Pulenr inutile' 1.

15613 . -- 7 juin 1982 . — M . Maurice Sergheraert expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que dans le cas d ' apprenti, avec
contrat nourris un repas par jour et travaillant dans la branche de l ' uctellerie
ou de la restauration . il peut être fait abstraction, pour la rédaction des
bulletins de paie . de l ' avantage en nature résultant de la nourriture gratuite
offert à cette catégorie de personnel qui, en tout état de cause, est ai retenir
pour 75 p . 100de la valeur admise pour les autres salariés (minimum garanti).
Il lui expose le cas d 'un restaurateur imposé suivant le rcgimc du mini-réel,
occupant des apprentis avec contrat nourris un seul repas, ne faisant pas état
pour la rédaction des bulletins de paie de cet avantage en nature et lui
demande si : 1 ° dans l 'établissement de la déclaration modèle 2033, cet
avantage évalué à un prix de revient hors taxe s : nue d 'exemple au

1 " janvier 1982 par mois et par apprenti a 85 .81 francs env iron
(100 .91 117,6 p. 100) doit être inclus dans les prélèvements de marchandises
cadre A résultat brut et dans les salaires du personnel cadre B frais et
charges ; 2°l 'employeur peut limiter le reversement de la T . V .A . sur
l ' imprimé CA 12 pour cette catégorie de salariés au montant de la T .V .A.
incluse dans l ' évaluation annuelle calculée suivant la méthode énoncée supra.

Réponse . 1° Dans l 'hypothèse retenue par l ' honorable parlementaire,
l ' évaluation forfaitaire de l ' avantage en nature . représenté par la fourniture
giatuite d ' un repas par jour, vient en accroissement des charges de
personnel mais ne permet pas de régulariser chacun des comptes de charges
intéressés pour un montant réel . C ' est pourquoi, il appartient à l 'entreprise
de créditer un compte de produits (le compte s, travaux et charges engagés
par l ' entreprise pour elle-mème s du montant global de cet avantage La
somme correspondante, éventuellement diminuée du montant de la taxe sur
la valeur ajoutée lorsque la comptabilité est tenue hors taxe, doit être portée
respectivement ligne 13 et ligne 26 du compte simplifié de résultat . 22° La
question posée appelle une réponse affirmative . Le prix du repas évalué
selon les règles prévues pour l ' application du régime de sécurité sociale des
salariés étant réputé taxe comprise, la hase d ' imposition est obtenue en
affectant ce prix du coefficient de conversion propre au taux intermédiaire.
soit 0,843 à compter du 1" juillet 1982.

lrnpnls Cl /uses

	

tu .xr sur rerYUins irisas ,Ki•nrruuc

17112 .

	

12 juillet 1982 .

	

M . Jean-Pierre Soisson de' .,andc
à M . le ministre délégué chargé du budget de lui faire connaitre
le, résultats de la consultation engagée par le gouvernement autres
des organisations professionnelles du tourisme au suies de,
répercussions de la taxation des frai, généraux dc, sociétés sur le
chiffe d ' affaires et les résultats des établissements de l ' industrie
hôtelière . II lui demande si . comme de nombreux parlementaies et
lui-même l'avaient presu lors de la discussion de la loi de finances
de 1982, cette mesure prise sans étude économique préalable . ne
comporte pas . notamment four la restauration et :es congres . des
effets déplorables sur l ' aclisite d ' une piofession dont les prix sont de
nouveau bloqués et les charges en progression . Il souhaite ,tison si .
conformément ai l ' engagement public pris par le secrétaire d'Faat au
tourisme le 16 fcvner 1'182 à Ciousieux . le gouvernement entend
prendre des mesures de correction ou de compensation en la malaire.
au cas . très probable, osa les etssdes en cour, confirmeraient les
conséquences néfastes de cette nuntsation Discale.

Réponse . L'institution, par l ' article 17-I de la lui de finances puer
1982, de la taxe sur certains frais généraux des entreprises ne semble pas
avoir eu de conséquences néfastes sur l ' activité de l ' hôtellerie . Il apparais en
effet qu ' en nu)yenne le chiffre d'affaires du secteur de la restauration n ' a pas
diminué au cours des huit premiers mois de l ' année 1982 ; il en est de nsénlc
pour le secteur de l ' hôtellerie . L ' institution de la tave . qui répond ;a la
nécessité d ' inciter les entreprises à modérer certains élément, de leur train
de vie à un moment oit il est fait appela la solidarise de tous , ne devrais pas
pénaliser les activités du tourisme . C ' est ainsi . notaunntent, que les frais
d ' hébergement et de restauration supportés par une entreprise pour les
besoins de ses membres à l 'occasion des déplacements str ictement
professionnels ou ceux exposés dans le cadre de la participation ai des
congrès de nature syndicale, à de, nia nifestations de formation
professionnelle continue, a des foires-expo,iuons ou de, salons
commerciaux agréés ou autorisés par le ntinistcre du commerce et de
l ' artisanat ne sont pas passibles de la taxe . lin ce qui concerne plu,
particulièrement les congrès, ceux-ci ne sont taxé, que s'ils durent au
moins trois jours et réunissent plus de dix personnes . étant précise au
surplus que les frais de participation de tous ordres autres que les tris di-
réception - aux congrès syndicaux, de formation professionnelle continue,
ou aux foires-expositions ou salons ci-dessus définis sont exonérés . Enfin, le
parlement a, à la demande du gouvernement . adopté dan, le cadre de la lui
de finances pour 1983 une disposition tendant ai appliquer . sur l ' ensemble
des frais généraux passibles de la taxe, un abattement calculé en proportion
du chiffre d ' affaires réalisé à l ' exportation .

/rnpnt sur h• rrtrrut , hsuçrs rledus HHIlr,

17473 . l_ millet 1'182 M . Jean-Pierre Le Coadic demande st M . le
ministre délégué chargé du budget de bien mulon lui préciser les
conditions dan, lesquelles un salarié dél :guc s\ndicul qui a opte pour une
dvduetiun de ses frai, professionnels rv'el, . peut deduirs, de son icscnu imposable
les frais de couture qu 'il a engages du Lat de l ' emmure de son aetixate ,\radie :de.

Ripons' . Le, depenses e \pmées par un salarie a l'occasion dune
artisite s\ndieale ont le caractere de frais prul 'essionnels lin conséquence,
un delégue syndical qui a opte pour la déducti .'n de, frai, reel, petit déduire
Ce, dépenses pour leur montant exact . sous resersc d ' en iustafier et d ' ajouter
a son salaire l 'ensemble des allocation, pour frai- ou remboursements de
frais mensuellement perçus de l ' employeur ou du syndicat

aexors,tliuns ri- nunrrrnn•us ~rnnrens / p ion, ie•rs :.

18841 . 9 août 1982 . M. Bernard Lefranc attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le recensement des associations
subventionnees par l ' F.tat . évoque dans le récent rapport de la Cour des
comptes . Il lui demande quelle suite il entend donner ai la proposition de la
Haute juridiction tendant à ce que les pouvoirs publics disposent d ' un document
plus complet pour les associations recevant une suhsention importante.

Réponse . Les observations fonnulces par la Cour des comptes dans sun
dernier rapport au Président de la Rcpuhhquc . et tendant ai établir une plus
grande rigueur dans l ' utilisation des crédits de subsenuon et une
amélioration de l ' infornl :,ton, rejoignent les préoccupations du
gouvernement . Des dispositions cuncretes seront arrêtée, prochainement
afin d ' améliorer l ' efficacité et la selectivité de la dépense publique dans ce
domaine . C ' est dans cet esprit que sera entreprise l ' s'mélioration de
l ' information des pouvoirs publics souhaitée par la Cour des comptes.

/mprit sur le revenu r /Mué/ires industriels ru eonuuerriuu.v 1

19053 . - 23 aoùt 1982 .

	

M . Henri Michel demande à M . le ministre
délégué chargé du budget s 'il ne pense pas examiner l 'article 302 ter 2 du
code général des impôts qui est ainsi libellé : ss Sont exclue, du Forfait - les
opérations de location de matériels ou de biens de consommation durable . sauf
lorsqu ' elles présentent un caractère accessoire et connexe pour une entreprise
industrielle et commerciale,, . Or . aux abords d ' un grand nombre de rivières en
Franc . des personnes physiques, insentex au registre du commerce . mettent à la
disposition des touristes des canots . La location s' effectue à l'heure ou à la
journée . Il est bien entendu que la location est effectuée uniquement à des lins
touristiques . II lui demande si ces entreprises, en général trés saisonnières.
entrent dans le cadre de l ' exclusion mentionnée à l' article 302 fer 2 et de ce Oit
doivent titre imposées suivant un régime de bénéfice réel même si les
encaissements annuels sont inférieurs à 150 (0)11 francs.

Répons, . Il est confirmé à l ' auteur de la question que les disposition,
de l ' article 302 ter 2 du code général des impôts, qui ont pour ornes
d ' exclure du : régime ( :u striait les opérations dont ies résultats ne sont pas
susceptibles d ' une pri e t,ints suffisamment rigoureuse en raison de leur
earaetere aléatoire ou .nterntittcnt . s ' appliquent aux locations s,nsontneres
de cannés .

lrnprifs luruu-x r lu se par,/esirnurel i' -

19100. 23 août 1982. M. Edmond Alphandery expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu 'en dépit des mesures récemment
décidées d ' allègement de la taxe professionnelle . certaines industries de service
subissent un accroissement considérable du poids de l ' impôt . lin effet pour une
activité de service comme le nettoyage industriel . les coins constitués à hauteur
de 85 p. 100 par des frais de personnel représentent un handicap important sur le
plan de la taxe professionnelle . ( 'et impôt pcnalsanl l' entplos dans les entreprises
de nettoyage est aussi un frein ai l 'effort de revalorisation des ha> salaires de la
profession . II lui demande, en conséquence, s ' il enusage de modifier le regirne
actuel de la taxe professionnelle dans le sens qui a etc donné par la lui n " 811-III
du (()janvier 198(1 et, le cas échéant, s 'il ne conviuldrait pas de ne retenir dans la
nouvelle assiette de la taxe qu ' une fraction de la s aleur ajoutée, afin d ' exclure de
la hase d' imposition le salaire et les charges du personnel de production, et
d ' assortir le régime d ' un dispositif de péréquation entre communes afin de
ramener l 'éventail des taux communaux dans des limites étroites.

Réponse . Plutôt que d ' asseoir la taxe professionnelle sur la saleur
ajoutée comme le prévoyait l ' article 14 de la lot du Itljauvicr 148(1 . le
parlement a préféré apporter divers aménagements aux hases actuelles de



7 Février 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

675

cette taxe . Le, mesures qui s ' appliqueront a compter de 1983 sont le,
sui, antes suppression de la cotisation nationale, taurtion de, salaires sur
18 p . 100 de leur montant au heu de 2)) p . 100, etalentet,t sur deux an, des
augmentations de la saleur Iocatise des equipements et biens mobiliers.
Instituuo d ' un abattement degressil sur la saleur locatxe de ce, cléments
pour les redesables dont le chiffre d 'affaires des lent supérieur aux limites
d ' exonération, plafonnement au double de la moyenne nationale des taux
communaux d'imposition . En outre . comme le souhaite l'auteur de la
question . les articles 19 et 20 de la loi du 28 juin 1982 attribuent au Fonds
national de péréquation des ressôurces suffisantes pour lui permettre de
réaliser des 1984 une séritable perequaion au niveau national et un
rapprochement des taux de la ta, professionnelle . En attendant l ' entrée en
ligueur de ces mesures, les cotisations de taxe professionnelle établies au
litre de 1982 ont fait l 'objet de di\erses réductions diminution de 6 ci
2 p . I0)) du taux de la cotisation nationale- 1égresentent exceptionnel de
5 p . 100 en cas d ' Imposition sur les s .m,ures ou sur les matériels.
augmentation de l 'aliègement transitoire . . mesures destinées ii diminuer
le poids de la taxe professionnelle concernent l ' ensemble des entreprises et.
notamment, celles qui insestissent ou emploient . comme lis entreprises de
nettoyage visées dans la question . une main-d ' autre importante.

Fraiµ un ira/nt. de I *rn'w{Ker l _

19210. 3)) août 1982. M. Pierre Prouvost appelle l ' attention de
M . le ministre délgué chargé du budget sur la loi n° 76-1234 du
29 décembre 1976 qui a insctué une retenue à la source en guise d ' Impôts sur les
re\ en us encaissés par des Français domicilies a l 'étranger Or . Il s 'astre que la
retenue mensuelle sur le, traitements et salaires ne tient pas compte de, charges
de famille, alors que les impôts en tiennent compte (nombre de parts) . II lui
demande s ' il peut prendre les mesures qui s 'imposent pour une meilleure justice
fiscale a l ' _erd de ces Français domiciliés à l 'elnu ger

Ro ' me . La loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976 a effectivement
institue une retenue à la source sur les traitements et salaires de source
française perçus par des personnes n ' ayant pas leur domicile fiscal en
France . Cette reforme a répondu .i un souci de meilleur contrôle de l ' impôt
et de simplification . tant pour le contribuable que pour l ' administration
fiscale . Avant le 1" jansier 1»77 . ces traitements et saiatres devaient faire
l ' objet d ' une ,leclaration annuelle et d ' une imposition par \oie de rôle ..
S 'agissant de personnes n ' ayent pas leur domicile en France et ayant la
plupart du temps quitté le pays au montent de la déclaration et de
l ' Imposition . il était en pratique tres difficile de s ' assurer du respect de leurs
obligations fiscales et de sauvegarder ainsi les intéréts du Trésor français.
La retenue à la source a donc été un progrès indéniable it cet égard . Elle
représente aussi une grande simplification . Elle est pratiquée
automatiquement au niseau de l 'employeur . Elle dispense le contribuable
de toute déclaration . dans la mesure où sa rémunération annuelle imposable
n ' excède pas la haute à partir de laquelle s 'applique le !aux de 25 p . 1(10
(96 900 francs au titre de 1982) . Il est exact que cette retenue a la source ne
prend pas en compte les charges de famille . Mais cette prise en compte
serait contraire aux principes fiscaux et tris difficile au plan technique . En
effet . cette prise en compte des charges de ramilles ne trouve, tout d ' abord.
sa justification que dans la mesure où l ' impôt frappe le rc\enu global d ' un
contribuable et non un élément catégoriel . C 'est bien pourquoi les retenues
à la source frappant les autres revenus catégoriels (revenus de capitaux
mobiliers . bénéfices non commerciaux) des personnes non domiciliées en
France ne les prennent pas non plus en compte . De ntème . les retenues ii la
source analogues (sur les non-résidents) que l ' on rencontre dans la
législation fiscale de la plupart de nos partenaires ne prennent pas en
considération ces charges . Ensuite, cette prise en compte compliquerait très
fortement le mécanisme technique de la retenue . Elle irait ainsi ai l ' encontre
de l ' objectif de simplification qui avait guidé le législateur en 1976 . On
notera enfin sue l ' Imposition résultant de la retenue à la source est tres
modérée . Elle s ' applique sur une hase nette, c ' est-à-dire après déduction
forfaitaire pour frais professionnels et abattement de 20 p . 1)10 . Le barème
progressif ne comporte que trois tranches : (1, 15 et 25 p .100, dont les
limites varient chaque annec comm . celles de tranches les plus proches du
barème général . Au titre de 1982, la limite d ' application du taux de
25 p . 1(1(1 est de 96 900 francs . A ce nt ontant correspond un taux marginal
de 35 p . 11)0, pour deux parts . dans le barème gênerai . Compte tenu de son
application sur les seuls traitements et salaires de source française . la
retenue à la source aboutit ainsi dans la majorité des situations à une
imposition plus légère que celle qui frapperait une personne ayant son
domicile en ['rance . Dans ces conditions, il n ' est pas envisagé de modifier le
régime actuel .

/rupiir .sur le retenu a/rurtluliers

19795. - 6 septembre 1982 . M. Marcel Dehoux attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des agents de
l ' Etat qui . exerçant leur profession sur le territoire national et résidant en
Belgique, sont assujettis à la retenue à la source . Il lui rappelle que cette

retenue à la source institute sous l'ancien gousernement par la lui n" 76-1 234
du 29 dccemhre 1976 ne tient pas compte du quotient familial, de, pensions
alimentaires . etc. . . II lui expose que plusieurs familles du departement du
Nord sont Imposées plu, rigoureusement du faut de résider a parfois moins
d ' un kilomètre de la frontière française . II lui demande s ' il n 'envisage pas de
rétablir une certaine cquité a cet égard et de l ' informer des modifications
es'ntuelles du décret 65 .667 de la C'onsentii'n internationale franco-belge.

Rtqutet , Les relation, au plan fiscal entre la France et la Belgique sont
définies par la convention signée le II) max 1964 entre les deux pays en sue
d ' esiter les doubles impositions en matière d ' impôts sur les relent, . Le
régime fiscal applicable aux rémunérations que perçoivent au titre de leur
actes tté exercer en France en qualité d 'agent de l ' Etat français les personnes
qui ont leur domicile fiscal en Belgique est règle par les disposition, de
l ' a r t i c l e I I I ou I I de la conxrntion .elsn que ces remunerations ont un
caractère public ou prixé ' Dans la mesure où ces rentunertions sunt payées
par l ' Etat français ou l ' une de ses personnes morales de droit public ne se
livrant pas à une actix ôté industrielle ou commerciale à des bénéficiaires ne
possédant pas la nationalité de l ' Etat de résidence, a savoir la nationalité
belge au cas particulier, elles ont le taractere de remunératu 'n . . publiques
sens de l ' article IO de la convention et sont imposahies en France en
application dudit article ; ces resenus sont corrélativeme t exonérés d ' uni-0(
en Belgique en vertu de l ' article 19 A-2 de la convent on sous réscxe de
l 'application par ce pays de la règle dite du taux effectif. Ce principe
d ' imposition contenu dans la convention fiscale franco-belge est, au
demeurant, conforme à la règle communément admise en matière
internationale selon laquelle le droit d ' imposer les rémunérations à
caractère public est résené à l ' Etat qui paye les rémunérations . On la
retrouve dans la plupart des conventions fiscales que la France a signées . Et
ceci reste vrai même lorsque ces consentions . comme c ' est le cas de celles
passées asec les pays soisins (Belgique, République Fédérale d ' Allenwgne,
Suisse . Espagne) . pré\ oient un régime d ' Imposition spécifique pour les
remituneratiuns des actixttes des trasailleurs frontaliers : ce régime ne
s ' applique pas aux rémunérations à caractère public . Dans ces conditions . il
n ' est pas envisagé de proposer à nus partenaires belges une modification de
la convention du I(1 mars 1964 . Au surplus, l ' imposition en France de ces
remuneratiuns publiques, qui se fait par voie de retenue a la source, selon le
mécanisme institué par la loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976• si elle ne
prend pas en compte ef ~ 'ectiiement les charges de famille, est tris modérée.
Elle s ' applique sur une hase nette . c'est-à-dire après déduction forfaitaire
pour frais professionnels et abattement de 2(1p . 100 . Le barème progressif
ne comporte que trois tranches 0 . 15 et 25 p . 1011 dont les limites varient
chaque année conteste celle, de tranches les plus proches des barème général.
Au titre de 1982 . la limite d ' appplication du taux de 25 p . 100 est de
96 900 francs . q, ce montant correspond un taux marginal de 35 p . 1110 pour
deux parts . dam le barème général . Compte tenu de son application sur les
seuls traitements et salaires de source française• la retenue ai la source
aboutit ainsi dans la majorité des situations a une Imposition plus légère que
celle qui frapperait une personne axant son domicile en France.

Budget de /'étal (équilibre budgétaire i.

19885 . — 13 septembre 1982 . M. Pierre Bas demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer, si à
son avis, afin d ' évaluer l ' opportunité de l 'ampleur d ' un déficit budgétaire . il
ne serait pas préférable de prendre, à cette fin, comme élément de référence, le
niveau d ' épargne sur le marché, plutôt que la notion de produit intérieur
brut .

Budget/ de l 'état (équilibre budgétaire).

19888. - 13 septembre 1982 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui indiquer s ' il
existe des raisons techniques particulières qui justifient la fixation du
découvert budgétaire pour 1983 a 3 p . 100 du produit intérieur brut.

Rcputrte . Les comparaisons effectuées par les différentes organisations
internationales prennent pour référence le produit intérieur brut . ( 'cci tient
à la nécessité de pouvoir reconstituer, gràce aux trasaux de comptabilité
nationale effectués dans les différents pays . un agrégat dont la signification
soit commune . Le fonctionnemen t du marché financier et le rôle de l ' état
sur ce marché sont, par contre, très variables d ' un pals à l 'autre . L es
comparaisons effectuées sur cette hase risqueraient donc de manquer de
critère de référence . La volonté de limiter ir déficit budgétaire de l ' Eitat à
3 p . 11)0 du produit intérieur brut total prend d ' ailleurs ai la fois en
considération les prévisions de nos principaux partenaires é .vnuntiques
internationaux et la capacité de nus propres institutions u financer ce déficit
sans relancer l ' inflation . Seul le Royaume-t)ei aura un déficit budgétaire
dont la pan dans le P . 1 . 1i . sera plus faible . D ' autre part, la couxerture du
déficit prévu pour 1983 sera largement assurée par des ressources dont le
developpentent sera favorisé par l'ensemble des mesures en faveur de
l ' épargne et notamment du placement des obligations .
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20297 . 27 septembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté
expose a M . le ministre délégué chargé du budget qu'afin de
faciliter les tentes de nos produit, a l ' étranger qui ,rtlelmrcnt le solde
de notre balance con inercrtle . les produits héncllcicnt d ' une
deducuon de la T . V . A . u l'esporriuion Le secteur du tourisme ne
profite pas du mémo ;taillage . les touriste, etrlager, tenant en France
acheter les biens et service, T . V A . Comprise . Le tourisme est donc
pénalisé, dernierement encore la T . V A t etc augnuntrc pour
l ' hôtellerie de lux, alors qu ' il rapporte des devse, à notre pats . II lut
demande quelles mesures il envisage de prendre pour lever e frein a la
sentie de touristes elrungers apportant des devise ', a notre pats.

Tus'r 5tlr la i i'leur a/Otltee 1 rlt'duetions

20589 . — 4 octobre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté expose ai
M . le ministre délégué chargé du budget qu'afin de faciliter les
ventes de nos produits it l'étranger, qui améliorent le solde de notre balance
commerciale, les produits bénéficient d ' une déduction de la T .V .A . a
l ' exportation . Le secteur du tourisme ne profite pas du mérite avantage . les
touristes étrangers venant en France acheter les biens et seniors T . V .A.
comprise . Le tourisme est donc pénalisé dernièrement encore la T .V .A.
a cté augmentée pour l ' hôtellerie de luxe -- alors qu ' il rapporte des desises à
notre pays . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour !Citer
ce frein ai la venue de touristes étrangers apportant des devises ai notre pays.

Tuer Sur lu ruleur ttjnttha e dt<lut nova.

21799 . 25 octobre 1982 . M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur

l ' industrie française du tourisme qui est particulièrement remarquable par
l ' apport en devises qu ' elle procure à notre balance des paiements . La
présence en France de nombreux touristes étranger : dam' les hôtel,.
restaurants, camping . . . permet aux professionnels du tourisme d ' erre
d ' excellents exportateurs ! Or la T . V . A . sur les produit• qu ' ils sendenl ne
leur est pas remboursée comme peuvent en hencficier les exportateurs de
biens matériels . Dans la conjoncture pessimiste que traversent les
professionnels du tourisme, l'annonce pour la saison 1983 d ' une telle
mesure, serait la bienvenue et relancerait les investissements dans ce
secteur . Il lui demande si une telle mesure peut être envisagée en 1983.

Deuxième réponse . - Les biens acquis per les touristes étrangers lors de
leur passage en France . et qui sont destinés a être exportés par ceux-ci sous
le couvert de la procédure du bordereau de vente . peuvent, sous certaines
conditions, être exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée . (s'eue exonération
trouve sa justification dans l'imposition de ces biens lors de leur
importation dans le pays de destination . II en va différemment des
prestations de services fournies à ces touristes qui . telles les prestations
d'hébergement et de restauration . font l'objet d'une consommation finale en
France et qui, de ce fait . ne peuvent être taxées dans le pays oit résident
habituellement les intéressés . Une mesure d 'exonération en faveur de ces
personnes serait incompatible avec les principes généraux de la taxe sur la
valeur ajoutée et avec la règle de taxation, d ' application obligatoire.
confirmée par les instances communautaires à différentes reprises .

suis nue, aux ntetho tic, tr,iditromlclle, a ' et,iluallon par la saleur
mathcnt,uiquc . la saleur de productisne ou par le cash Hoa . Or . Il est de
pratique e~ncr,tic dan, les méthodes d ' exaluation en sue de la ncgoelimon
d ' une entreprise con siderse dues son ensemble de retenir le stock de
march .oidi,e, ,t ,on prix de revient csentucliement minore d'une dcpeeeiauon
si le pris de tente s ' ocrait 'Meneur :ni prix de retient excluant
st stematiquenient le marge de e' ninercullisaion potentielle II -semble donc
à l'interpret,ouin de ces dis ers textes qu ' Il existe une incertitude sur
l ' Inclusion ou non de la marge brute de co mtrnercialisluiun dam l'et alu,itlon
des stock, . Il sa sauts dire que l'Inclusion de cet clentenl dérogerait •lux
pratiques d ' es,ilualion et de negoeiailun des entreprises ci pénaliserait
lourdement les entrepreneurs dan, une conjoncture économique
particulièrement difficile . d 'autant plus que la crise impose un surstockage
fréquent . II lui demande de bien soulnir lui confirmer l'exclusion de la marge
de contmercialsauon potentielle dans l ' esaluauon du stock.

Rs'pnaie .

	

Pour l'assiette de Ilmpot sur les grandes fortune, . excepté
dans les cos oit la loi a lise de, hases d ctatluation particulieres . les biens
doivent être déclares à leur saleur sénile au lamier de l ' année
d ' Imposition . c ' esl-a-dire au prix auquel Ili auraient pu normalement se
negocler sur le marche à cette date . De ce fait . pour csaliter le putrinitstic
professionnel . les stocks doivent être pris en compte pour leur saleur
marchande, laquelle englobe la marge de commercialisation dés lors que.
dans le cadre d ' opérations courantes. leur sente en l'étal ai un acquéreur
quelconque procurerait un hénelice et que les Iiq udites ions] dégagées
seraient de toute façon comprises dans l ' assiette des biens taxables . Mais
barn entendu . les produits en cours et les produits senti-outrés qui ne
peuvent être vendus :nec hcnelice qu ' après transformation ou achevenent
doivent être étalucs à partir de leur pris de relient.

lnipol sur

	

rerrnu , t /hrrgt's tle'tlitt'tipie' t

20545 . 4 octobre 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que la déclaration d'utilité publique
n ' est pas imposable pour les association, créées dans les trois départements
d ' Alsace-Lorraine . II s 'ensuit donc un préjudice pour ces associations car la
reconnaissance de l ' utilité publique permet ,i ces associations de recevoir des
dons déductibles de l ' impôt sur le retenu . Afin de pallier ces carences de la
législation, il souhaiterait sanotr s ' il ne serait pas possible de considérer les
associations à but non lucratif inscrites auprès du tribunal d ' instance de l ' un
des trois départements d ' Alsace-Lorraine comme ouvrant droit à la
déduction de l ' impôt sur le retenu.

Répand , . Selon l ' article I( I de la loi de finances pour 1983, le
supplément de déduction in 2 p . 1110) prev u à l ' article 87 de la loi de
finances pour 1982 est applicable aux dons faits :tus atssoCiations des
départements du Bas-Rhin . du Haut-Rhin et de la Moselle, reconnues
d ' utilité publique avant l ' entrée en vigueur du code civil local . ( ' es
dispositions répondent au moins pour partie aux préoccupations exprimées
par l'auteur de la question.

Draies d'enregistrement et de timbre
rdrniti de Nmhre : régimes spis meut et r t tint'rutuaril.

lniprit .sun les grandes /ortunes /rhume d 'application,

20499 . --- 4 octobre 1982 . - M . Georges Tranchant attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l ' article 3 de la loi de finances pour 1982 concernent l ' assiette de l ' impôt sur
les grandes fortunes relatif aux biens professionnels et plus particuliércnent
aux stocks de marchandises ou produits des entreprises . Il est précisé au
4° alinéa de l ' article précité que la valeur des biens est déterminée. suivant les
règles en vigueur tin matiére de droits de succession par dévies, à savoir par
référence à la valeur vénale . Le dernier alinéa de cet article prévoit cependant
que les stocks de vin et d ' alcool d ' une entreprise industrielle, commerciale ou
agricole sont retenus pour leur valeur comptable . Dans son instruction
d ' application 7-R-2-82 du 19 mai 1982 chapitre IV section 1, l ' administr ilion
précise qu 'eu égard à la jurisprudence, la ti valeur vénale se définit comme le
prix normal qu 'eut accepté de payer un acquéreur quelconque n ' ayant pas
une raison personnelle de convenance de préférer I', bien litigieux ai d ' autres
similaires . Bien entendu, l orsqu ' il s 'agit d ' un ensemble de biens, c ' est la
valeur de cet ensemble qui doit être prise en considération » . Cette
jurisprudence s' appuie sur la pratique de l ' évaluation . Le guide de
l ' évaluation des biens publié par l ' administration fait référence page 118 au
cours du jour . II y est indiqué qu ' en ce gui concerne les produits Finis, il est
possible de se référer au prix de vente diminué des frais de commercialisation
à prévoir . Il semble donc que la marge brute de commercialisation soit un
élément de la valorisation du stock . Le guide ci-dessus se référé page 118 et

20614. 4 octobre 1982 . M. Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
i application de l 'article 1042 du code général des Impôts : en effet,

l ' exonération qu ' il prévoit ne s ' applique pas aux acquisitions faites en vue de
protéger le potentiel économique d ' une commune . Cette disposition ne
correspond plus aux responsabilités nouvelles accordées aux communes en
matière économique . Il aimerait connaître l 'évolution des études menées
conjointement avec le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation en s tic
de l ' extension du champ d ' application rie cet article et de la simplification de
la procédure qu ' il prévoit.

Réputsr . L ' article 21-1-1 de la loi de finance, pour 1983 evonere de
toute perception au profil du 1 resor, sous reserse des dispositions de
l ' article 257-7° du cule général des impôts . les acquisitions immobilières
laites à l ' amiable et ai litre onéreux par les cumniuncs ou syndicats de
communes . les départements, les ragions et par les établissements publies
communaux . départementaux ou régionaux . La mémo exonération
s' applique aux acquisitions de fonds de commerce réalisées par ces
collectivises ou établissements publics dans ic cadre des articles 5, 48 et 66
de la lui n° 82-213 du :nia, 1982 relative aux droit, et libertés des
communes . des départements et des réglons qui autorisent l ' intervention des
collectivités locales dans le domaine économique . ( 'es dispositions
répondent aux préoccupations exprimées .
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luritviuroturres et agents publies

20868 . II octobre 1982 . M. Claude Germon appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le, projets de textes
réglementaires ayant trait . pour le régime de I l lrcantec, ai l'abaissement de
l ' àge de la retraite, soumis au Conseil d ' administration de ce régime . ces
projets de textes desa ient entrer en vigueur le 1 " juillet 1982 . Or, à ce jour,
aucun texte n ' est pa r u à ce sujet au Journal n//tiret ce qui sa a l ' encontre de
la politique décidée par le gouseruement en mauiére d ' abaissement de rage
de la retraite et de lutte contre le chômage . En effet . les agents non titulaires
de l ' Etat ne peuvent s ' engager à une cessation anticipée de leur activité sans
en connaître les modalités exactes, notamment l ' attribution de points . ai titre
gratuit pendant cette période . En conséquence . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour faire esoluer cette situation.

Réponse . En application des dispositions de l ' ordonnance r - 82-2711 du
26 mars 1982 relative à l ' abaissement de l ' age de la retraite . les agents non
titulaires de l ' Etat et des collectivités publiques àgés de 63 ans peuvent faire
saloir leurs droits ai pension du régime général d ' assurance-vieillesse, dés
lors qu ' ils justifient d ' une durée d ' assurance de 150 trimestres . Afin
d ' adapter le régime de retraites complémentaires de R .C . A . N . T . E .C.
aux nouvelles dispositions applicables au regtme général, les coefficients de
minoration applicables aux agents qui demandent la liquidation de leur
pension ,sunt l'agir de 65 ans ont etc supprimés.

Impôts rl lan ' i ' Ia .,e eue rerlalru /raie ,gérléruax l

2 0 8 9 3 . I I octobre 1982 . M. Robert Malgras attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
auxquelles se heurtent les petites et moyennes entreprises du hùtiment et des
travaux publics . consécutnement à l ' application des dispositions de
l ' article 17-1 de la loi de finances 1982 . L 'institution d ' une taxe sur certains
frais généraux . dont les véhicules mis à la disposition des personne,
appartenant ou non à l 'entreprise . semble ne pas correspondre à la réalité
de ces entreprises . Dans cette ',ranche d'acttulé . la toiture est un outil
nécessaire et indispensable au sun, des chantiers et constitue un besoin
inhérent à la nature mérite de la profession . En conséquence, il lui demande
son sentiment sur ce problème et si une toi mule nueux équilibrée ne
pourrait étre recherchée pour cette taxation.

Repense . L amie!, 171alinéa 3 de La loi de finances pour 1982
dispose que lai taxe sur cert : ins frai, généraux est assise pour la fraction de
leur nusntautt total excédant 60 0011 francs sur le, dépenses et ch .uges de
toute nature afférentes aux véhicule, et autres biens . y compris les
innneubles non affectes ai l 'exploitation . dont peinent disposer certaines
personnes lin,itaUtement énumérées par la loi . Pour tenir compte de la
dimension des entrepriseo les seuils fixés initialement dans le projet de loi
de finances à 20 0(1(1 francs pour les véhicule, et autres biens et ai
1(1000 francs pot les immeubles . ont été multipliés par deux afin d'aboutir
à la haute globale actuelle de n(1110(1 francs . Par ailleurs . Il est admis que ne

suent . en principe, à prendre en considération pour l ' assiette de la taxe que
certains séhicules dés lors qu ' ils comportent . outre le siège du conducteur,
huit places assises au maximum . II en est ainsi notamment des voitures de
toutes puissances telles que limousines . berlines, coupés . familiales.
commerciales, cabriolets, breaks, et autres véhicules susceptibles d ' usages
mixtes pour lesquels l ' emplacement normal presu pour les marchandises est
muni soit de banquettes (ou sièges) relesables, soit de points d ' ancrage pour
!a fixation de sièges arriere . En outre, les remboursement_ effectués par tes
entreprises des frais exposés par les dirigeants ou cadres de direction les
mieux rémunérés et les associés pour l ' utilisation professionnelle de leur
véhicule personnel ne sont pas compris dans l 'assiette de la taxe, sous
réserve que ces remboursements soient d ' un montant normal s ' il s ' agit de
remboursements forfaitaires ou correspondent exclusivement e . ix coûts
variables s'il s' agit de remboursements de frais réels (cf . paragraphe 130 de
l ' instruction du 4 juin

	

1982 du service de la

	

législation

	

fiscale.
B . O . D . G . I . 4 L 4-821 . Enfin, il y a lieu de noter que les dépenses
afférentes aux véhicules ne sont pas soumises à la taxe lorsqu ' elles ont été
déclarées comme asantage en nature au nom des bénéficiaires en vue de leur
assujettissement à l ' impôt sur le revenu entre les mains de ces derniers ainsi
qu ' au paiement éventuel a les taxes assises sur la masse salariale . En
définitive, ce dispositif parait de nature ai répondre aux preuccupatiiins
formulées dans la question .

Irripius et laves
(impôt sur le retenu et Impôt rue les ouaétésr.

20980. - I l octobre 1982 . M. Henri Michel attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget concernant l'article 239
bis AA et le décret n'' 81-894 du 1 " octobre 1981 permettant aux S . A . R L.
composées de membres d ' une même famille d'opter pour le régime fiscal des

societes de personnes . Lorsque des defic,ts a Meneurs reportable, existent, il
souhaite sasoir slis peuvent étre déduits par les associes eux-mômes en
proportion de leurs droits soelau , En conséquence . Il lut demande si ln
déductibilité des déficits antérieurs peut intervenir sur les autres revenus des
associés lors du début du premier exercice où l'option a été prise ou ai la fin
de ce premier exercice.

Réponse . Le changement de régime fiscal, qui résulte de l ' exercice de
l ' option autorisée par l ' article 239 bis AA du code général des Impôts
entrtin, du point de vue fiscal . les mémos conséquences que lu
transformation d ' une s celte de capitaux en société de personnes . Par suite.
les déficits subis dans le cadre de l ' impôt sur les sociétés et les
amortissements réputés differés dégagés axant l ' option ne peuvent être
reportés sur les bénéfices réalisés apres l 'option (cf. en ce sens la réponse
minisierielle à M . Gaillard Juurnul u/liciel débats A . N . du 17 décembre
1974 p 792(1 n ` 129641 . Ils ne peuve :u non plus étre pris en compte par les
associés pour la détermination de leur revenu Imposable . dés lors qu ' ils ont
été dégagés durant la période antérieure ai l ' option.

Taxe sur la valeur ajoutée (dédueriuns)

21210 . I 1 octobre 1982 . - M . Claude Wolff appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les incidences des
modifications du taux de T .V .A . intervenues au 1" juillet 1982 . Le taux
réduit étant passé de 7 p . 100 à 5,5 p . 100 et le taux normal de 17,6 p . 100 à
18,6 p . 100, l ' écart entre le taux réduit et le taux normal a augmenté de
2,5 p 100 ; or . pour les entreprises qui transforment et commercialisent des
produits alimentaires généralement avec une faibli, marge, les charges de
transformation sont soumises au taux de 18,611 p 100 alors que les sentes
sont soumises au taux de 5 .50 p . 1(1(1 . Ainsi, comme le démontre le tableau
ci-dessous, chaque vente entraine un montant de T . V . A

	

' acérer qui ne
peut être imputé sur la T V . A . brute:

Ventes de 100 francs hors taxe

	

. .

	

T .V.A . brute

	

5,5 francs
Achats au taux réduit 82 francs hors

taxe	 T .V .A . à récupérer

	

4,51 francs
Service au taux normal 10 francs hors

taxe	 - T .V .A . à récupérer

	

1,86 francs
Marge et charges non soumises 8 francs

hors taxe,	 T.V .A. à récupérer

Total T .V .A . à récupérer .

	

6,37 francs
T.V .A . à récupérer non imputable .

	

0,87 francs

Les procédures de remboursement de crédit de T .V .A . sont
trimestrielles et le remboursement effectif intervient généralement dans les
deux mois du dépôt de la demande . Pour une entreprise, cette situation
implique en moyenne des remboursements à recevoir correspondant à cinq
mois et demi d 'excédent de T . V .A . à récuperer . Le nouvel écart entre le
taux réduit et le taux normal crée ainsi une situation qui met en péril
l 'équilibre financier des entreprises concernées . En conséquence, il lui
demande s 'il ne conviendrait pas d 'envisager un aménagement dans ce cas
précis de la procédure de remboursement consistant en un remboursement
immédiat dès le dépôt de la déclaration mensuelle de T .V .A ., en une
procédure particulière de contrôle de l ' administration . à la constitution
d 'une caution de l ' entreprise en faveur de l ' administration pour les
remboursements effectués.

Réponse . Les pouvoirs publics sont conscients du probleme étuqué par
l ' honorable parlementaire . Aussi l 'administration étudie actuellement les
modifications réglementaires compatibles avec les contraintes budgétaires
du moment et expérimente des procédures administratives, qui soient de
nature à réduire le délai intersenant entre le dépôt de la demande et le
remboursement effectif des crédits de taxe non imputables . Des instructions
sont . par ailleurs, reguliérement donnée, données aux services fiscaux pour
que soit accéléré autant qu ' il est possible le traitement des demandes de
l ' espèce .

Inres lie sentenli r uielr /rutile ii run .e.sleoidneult

21461 . Ili octobre 1982 . M . Raymond Forni expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 6 de la loi de finances
pour 1981 a Institué une déduction fi s cale pour investissements au profit des
entreprises axant une activité industrielle . commerciale ou artisanale et qui
sont imposées ai l ' impôt sur les sociétés ou ai l ' impôt sur le re enu, et ce en
application de l 'article 34 du C .G .I . Les sociétés anonymes d 'experts
comptables, bien qu'imposées a l'impôt sur les sociétés . n ' exerçant pas une
activité industrielle ou commerciale par nature . ne peuvent bénéficier de
cette déduction finale Néanmoins, à cité de leur activité de conseil,
activité strictement libérale, les experts comptables sont ut menes ai traiter les
comptabilités de leurs clicats . travail matériel et non intellectuel . Pour ce
faire, plutôt que de recourir à des sociétés de services infrmatiques, ut
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certain nombre de cabinets ont procédé a des iiiestisscments inu "drainas en
acquérant des moyens informatiques afin d ' assurer eux-méme, ''este
prestation de service à leurs clients . Il lui demande si . dans ces conditions,
oenefice de l 'aide fiscale ne pourrai( itre étendu aux sociétés d ' experts
comptables qui achètent du matériel uiformatique pour procédei ai une
prestation de sersice de nature comme-Oak.

Réponse. L ' aide fiscale à l ' insestissement a pour objet d ' inciter a la
création et à l ' acquisition de biens d ' équipement dans les secteurs de la
production et de la com,nercialis:uion de bien exposés a la concurrence
internationale . Or. les professions libérales . et notamment les experts-
comptables, ne sont confrontés que Ires indirectement à cette concurrence.
L 'extension du champ d ' application de ce dispositif aux intéressés ne se
justifie donc pas, quelle que soit au demeurant la catégorie de revenus dont

	

ils relèvent

	

impôt sur le resenu ou impôt sur les sociétés.

Coulure Irni l /rur.+r

21923. - 25 octobre 1952. - M. J )seph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé du budget que le
blocage des prix et des revenus a été institué le I l juin 1982 . Par contre, le
blocage des prix de services (coiffeurs) est effectif depuis octobre 1981.
Encore ces blocages étaient-ils très rigides, ne tenant pas compte des
modalités de situations individuelles . Les pouvoirs publics ont cru destin,
prendre cette mesure, estimant que les'icgmentations de rattrapage durant
ia courte période de liberté (ministère Barre) avaient été suffisants et
qu ' enfin la signature d ' accords de régulation aurait pour effet de moduler
plus harmonieusement les augmentations futures . Du fait du blocage du
I I juin . l ' accord de régulation n 'a pas eu son plein effet et la coiffure n ' a
obtenu qu ' une augmentation de 4 p .100 d ' octobre 1981 ai octobre 1982.
Alors que l ' inflation, au cours de cette même période a été de l ' ordre de
12 p . 100 au moins . Il lui demande s ' il n ' envisagerait pas de faire en sorte

que l ' accord de régulation qui avait été sif .né en avril dernier soit respecté au
jour du déblocage des prix ; cela de façon à assurer la sur v ie de nombreuses
entreprises de coiffure, parfois en situation dramatique.

Réponse . - Le blocage des prix arrêté le 7 octobre 1981 a concerné
l ' ensemble des prestataires de services . Cette mesure visait à freiner une
ésolution anormalement rapide des prix, notamment dans les services de
coiffure où un dérapage s ' est produit en 1980 et IÇX I ; l'indice I . N . S . F . F.
des prix de la coiffure a en effet enregistré entre août 1980 et ami' 1981 une
hausse de 27 p 100 Cette évolution masque bien évidemment des situations
individuelles diverses mais traduit néanmoins certains comportements
abusi fs . Au début de l ' année 1982 . la situation des artisans-coiffeurs a fait
l'objet d ' un examen particulièrement attentif . Un accord de régulation a été
conclu en mars 1982 dans des termes semblables à ceux retenus dans les
autres secteurs de services . Des dérogations pouvaient être accordées au
niveau départemental afin de tenir compte de la situation parbeuliére de
certains salons . Le dispositif de blocage du 14 juin .982 . destiné à
accompagner l ' ajustement monétaire intervenu le 12 juin, resétait un
caractère général et exigeait la participation de tous les agents économiques
à l 'effort national de redressement et de solidarité . Le ralentissement de la
hausse de l ' indice des prix de 1'1 . N . S . E E . enregistré ces derniers mois.
constitue un premier succès . La politique de régulation des prix qui est mise
en place à compter du 1 " novembre doit cons .tlider cette tendance et assurer
d ' une manière durable la maitrise de l ' évolution des prix . des coûts et des
revenus . Les services de la concurrence et de la ctmsrmmation ont engagé
des négociations dans tous les secteurs d 'activité notamment dans celui de la
coiffure . en vue d ' étudier les modalités de sortie du blocage . L ' accord qui a
été conclu avec les organisations professionnelles représentatives de la
coiffure tient compte des conditions d ' application du blocage et des
difficultés particulières rencontrées par les entreprises . Cet accord autorise
dés le 1" decembre 1982 . l ' application d ' une hausse dans la limite de
8 p . 100 par rapport aux prix toutes taxes comprises pratiqués le
31 décembre 1981 . Les prix ainsi déterminés pourront être de nouveau
majorés ers 1983 de 4 p . 100 le 1 `r mai et de 3 p . 100 le 1' septembre . En
outre, afin de tenir compte de la diversité de situation des salons de
coiffure, des dérogations à ces normes de hausse peuvent à titre
exceptionnel être accordées individuellement au niveau départemental.

Impôts ei (uxe.c (taxe sur certains lrruis f;éni'rait .x )

22106. -- 1" novembre 1982 . -- M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
désastreuses conséquences qui ont déjà pu être observées dans les diverses
activités recouvrant le secteur du tourisme, de la mise en application de la
taxe frappant les frais généraux des entreprises, faisant l ' objet de l ' article 17
de la loi de finances pour 1982 . Dans la restauration, la baisse moyenne du
taux de fréquentation semble devoir être de 15 à 20 p . 100 pour les
restaurants d ' affaires, ce chiffre étant très nettement supérieur en province.
Dans certaines organisations professionnelles, plus de 40 p . 100 des
restaurants enregistrent une baisse du chiffre d 'affaires de plus de 30 p . lot)

par rapport ia la mérite penode de 1981 . lin ternies d 'emploi . cela signifie
que les restaurateurs ne procèdent pins au remplacement des salaries qui
parient et que de nombreuses suppte',swn, d'emplois sont méme en cours.
'!a 111111 à 12 0011 emplois sont ainsi directement menaces . Parallelement . le
none! re de jugements de faillites prononce, ensers de, hôtels . cafés et
resut+ira ; .'s a augmenté de II p . '.III q u premier trimestre de 1982. eootre
> .8 p . 1110 aux premier trimestre 1'151 . S ' ugis,auu . d'autre pari . des senice,-
banquets des hôacl - une baisse de 20 à 30 p . 100 a eté constatée par rapport
à 1981 . De leur cl' ., la gaasi-totalité des traiteurs ont constaté un
ralentissement important tn leur aci,ite . I ne baisse d'en s Ilion 30 p. III() du
chiffre d ' affaires semble destin- se produire en 1982, pur rapport arts
pr'rutdes identiques de 1981 . Pour li s congrès . les conséyuenccs sont plus
longues a es fluer . ruais, d 'ores et déjà, tin assiste à une hanse sensible du
nombre dés participant, français . alors que k sombre de congres se situant
en France semble destin : diminuer pour les prochaines années . S agissant de
so)ages de stimulatio,i et des réceptions commerciales . un grand nombre
d ' entreprises ont plafonné leur budget consacré ii ces dépenses au chiffre de
1951 . taxe comprise . Une telle limitation entraine une perte d ' activité très
importante dans l ' hotellerie, la restauration, les transports, etc . . . Enfin.
l ' effet cumulé de Ica majoration de la T . d . A . et de la taxation de 3') p . 1011 a
provoqué, en mars-avril 1982 . une baisse de I1,2 p . 100 du taux
d ' occupation des hôtels 4 etotles, notamment à Paris . Les hôtels 3 étoles de
provim'e constatent parallélemenl une stagnation de leur activité . arec une
progression de pax moyen inférieur à l' inflation, ce qui se traduit par une
baisse des résultats obtenus . Il lui demande s 'il n ' estime pas indispensable, à
la lumière des regrettables constatations pousant être fautes quelques mois
:.prés la mise en 'eux re de la mesure de taxation des frais généraux des
entreprises . de rés1ser une telle disposition dont l ' impact sur les actix tes du
tourisme s ' ancre déplorable et menace, ai court terme . l ' emploi dans des
proportions non négigeables.
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22716 . 8 novembre 1952 . Ni . Pierre Micaux, huit mois après le
vote de la loi de finances et un peu plus d ' un an après la taxe de III p . 100,
appelle l 'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
les conséquences de la taxation à 311p. 1)111 des frais généraux pour les
industries du tourisme . Dans le domaine de la restauration . une hausse
moyenne du taux de fréquentation de l ' ordre de 2)) p. 100 est enregistrée
pour les restaurants d ' affaires et bien évidemment . ce mauvais résultat ne sa
pas sans répercussion au niveau des fournisseurs de restaurants . Il s ' en est
suivi . au cours du premier trimestre 1982 une augmentation du nombre de
jugements de faillites évaluée à I l p . 1011 contre seulement 5,8 p .100 au
premier trimestre 1981 . En matière de banquets et traiteurs, une baisse de
20 à 3(1p . 111h est enregistrée par rapport à 1981 . Quant à la cheniele des
congrès et de l ' hôtellerie . Il semble qu ' un nnnivenlent de détournement
s ' amorce sers les pays limitrophes . Sur un plan général . en termes d ' emploi,
cela signifie que les personnes qui partent ne sont pas remplacées et que de
nombreuses suppressions d ' emplois sont en cours (I1) à I2 011)) sont
directement menacés( . A ces effets directs s' ajoutent les ellets en ternies de
perles de recettes de T .V .A . . d ' impôts sur les sociétés, de rentrées de
devises et les effets induits sur toutes les professions sn;ml indirectement du
tourisme d ' affaires . Il lui demande si le gouseraentent entend prendre des
mesures pour mettre un frein ai cette ,, hécatombe s,

Réponse . - L ' incidence de la taxe de 311 pour cent sur certains frais
généraux ne parait pas être celle dont lient état les honorables
parlementaires . En effet, en moyenne, le chiffre d 'affaires du secteur de la
restauration n ' a pas diminué au cours des huit premiers mois de l ' année
1982 ; il en est de méme pour le secteur de l ' hôtellerie . S 'agissant du risque
de détournement de l ' activté touristique et hôtelière sers les pays
limitrophes, les dispositions de l ' article 17-I de la loi de finances pour 1982.
aussi bien que les mesures d ' application, ont eu précisément pour souci
d 'éviter un tel détournement . En ce sens . il été notamment prévu que les
frais de réception, méme exposés ai l 'étranger, étaient passibles de la taxe de
30 p . 1011 sur certains frais généraux . Dans le méme sens, la disposition
figurant dans la loi de finances pour 1983 et tendant à appliquer. sur les
frais généraux passibles de la taxe . un abattement en fonction du chiffre
d 'affaires réalisé à l ' exportation, concernera aussi bien les dépenses
effectuées en France que celles exposées à l ' étranger . L ' institution de la
taxe, qui répond à la nécessité d ' inciter les entreprises a modérer certains
éléments de leur train de vie à un moment où l est l'ait appel ai la solidarité
de tous, ne devrait pas, en définitive, pénaliser les activités liées au
tourisme .

.1 Ihlllnl s l rullull (luln ' l o nlelmlentI

22150 . 1`" novembre 1982. M. Jean-Paul Fuchs attire
Faucillon de M . le ministre délégué chargé du budget sur la vacance
des postes libérés par des fonctionnaires partant ai la retraite . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer dans quelle proportion les fonctionnaires de
l ' administration sont actuellement remplacés lorsqu ' ils arrivent en fin de
carrière .
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Rrpt,n,e . Chaque aune , po:, de 30 111111l iteli Han arc, rslh Iman
romps, le' agent, de, I' T T I et S 00 0 militaire, prennent leur tetalle Il
e,t normalement pour, u au remplacement de ee, per,onneh . mu), leur p t „te
peut demeurer t liunentanenlent tatan' . du lait de, deLn, neer,, .nle., • I
l'ardu atiou de, recrutement, I e ,t,llul ; ener .il de, fnnetitnln :ule, ,tipule
en ellet que Luxe, au, corps de foneuonnaire ne peul ,e Lure que par lu
Lou: Je ct,ttcour, . ,t l e\cepton du personnel de c .Iegnrle I) pour lequel une
embauche dlrecle est autt,rl,ee Pau :ulleu, le 'emplacement de, rebute,
M e,t pas automatique et le, ptt,t ., ta llerl, peutent Cire [malin, en fonction
de, he,otn, de, ,ertICe,

Rt nie' i nr;tvr, Plana„ll

22861 .

	

15 nosennhre 1982 .

	

M . Edouard Frédéric-Dupont
rappelle à M . le ministre délégué chargé du budget que le, rentier .-
viager, :nant sou,ertt apre, le 1" IanLu,r 1981 . ne peuvent henelicier de leur
rerlori,aion ., ' ils disposent d ' un tui,il de ressource, ,uperieur a un certain
chiffre qui tarte chaque année Il lui demande pour cette catégorie de
rentier,-siagero le chiffre préau en I`)S 3

Rrpnn,t Depuis l ' intertenut•n de l'article -i5-\'I de hl loi de limules,
pour 19 7 9 . l'attribution de, tualora tion, de rente, tiagere, 'souscrite, e
compter du 1 " tint ier 19 79 rat ,ounnue :t la condition que le, ressource, du
rentier, de ,on eugluint eI de ,e, rnfent, .1 eharge ne dépassent pan le,
plafond, five, par décret . I unforntemeni au dtcrrl n NO-n :4 du
3I juillet 191)11 lutant le, modahtes d ' application de I . arucle 45-\ ' I de Li loi
de Min .iltce, pour 1'179 . le, plaiu,nd, de resta arec, ont etc II\e, pool I ,Ilnmee
191)2 a 49 790 traie, pour une pennnne teale et ;t 91 41)n foute, pour un
ménage ( :appelé du 9 let réer 19x21 . ( e, plafond, ,ont rruu, chaque année
propurtionnellenient Il I ' etolution du ntinitnunt g aranti in,utuc p :n LI loi
n 711- 7 du _lancier 1'171 . Ln ein,egtlenee . les plafond, relatif, au\
ressource, de Tanner 1')1)1 atteindront . en 191)3 . 56 111 ; franc, pour une
pesasse 'seule et Iuj 192 franc, pour 1111 ménage . ,oit une prugrrs,tun de
14 , ')59 p . 11111,

011pir sur le revenu

	

t'alla!' t(alla«I le,

22903 . I> nutenthre 19x2 . M . Xavier renit.0 espo,e a M . le
ministre délégué chargé du budget que de' nombreux contribuable,.
Salaries . de n•,,ource, modestes . ,e raient acuirlirmrnt reclanner quatre an,
de rappel .I ' tntpu,ition ,ou, le prele\te qu'ils habitent „ :Inurntulement
1rnn ., de leur lieu de trsail

	

milite lnnq i il, habitent un logement qui
Irur appartient

	

et ne peut en' dune ;, ., pielrnd e del :Ilyuer Irur Irai, de
transport de leur retenu . Compte lel,u de, difficulté, de logement . Il lui
demande continent ,e dcliml le capucine normal

	

;normal de la dl,tance
entre le démette et le heu de ira nI d ' un ,.Marié . 1i lut emande cgalemenl
s ll n 'estime pas inopportun de, rappel, de quatre ara d ' intpu,iGnn pour
un tel motif

Reptuvr . Les Ira :, de déplacement ,apporté, par le,'satan'_, pour ,e
rendre a leur heu de trtsal et en retenir n'rnu 1, \araelere de dépense,
professionnelle, que dans la ntc,ure où la distance entre le domicile et le heu
de travail l'est pan ;'ormaie et où le chois dune résidence eluignée de la
commune où , ' encrer l ' aclniie prote„ tonnelle ne résulte pais de pure,
contenances per'sonnelle's . ( e, condition, . qui ne pelpeltl cire dn,oclee,.
,ont appréciée, par le +claiee local des dupas . ,ou, le euntrtile du luge de
l ' impôt . en loneuun de, circonstance, tic laid propre, a chaque eu,
particulier . ( 'cla dit . conlurminnent a la jurisprudence du ('oneil litai . le
ça ractere donnai ou anormal rat delini en tenant compte de retendue et de
la eonlïguratiun de l ' agglomération oit se Iruutent le donucle ci le lieu de
travail . des mutes, de Iran,port M,ponihle, . :ultsi que de, conditions de tir
du 'salarie et de ,a famille et, muons enl . de son état de ,ante . de ses liOOen,
d ' existence . de, problème, de scolarisation de, eli ail,, de la lucaluauun
différente du Iras ail de chacun des ripou C . des ceins de cuirt du Il,gentellt.
selon qu ' il est situé dans l ' agglomération ou la périphérie . de, eumeq uence,
d ' un changement d ' emploi temporaire ou . le cas echeant . deliniuf . I .or,que
le caractere prolessiun nel ne peut cire reconnu ait dépense, en Cali, le
montant des sommes indûment dcdulie, don cir e moulé au revenu
imposable de chacune des années non rouante, par la prescription
quadriennale . Il s ' agit la de l ' exercice normal du ciron rte reprise dont
dispose l 'Administration en cas d ' insulliuutee d ' intpo,tum (article I . 165 du
livre des procédures du code de, impôt,) .

,n,tnee, en _ • 'suas directe p .n le, tonunune, elle,-sieste, I n clic, . titi, le
plenuet e•1, . Ir, sert lues Ine .u, :muletssent ,1 l i T \ \ l .1 participation

eonnP.uties iii mitre, destine .t l ' rquilihre LIu hudgel cuis pluu .tle,.
•liai, que dans 1,1 ,entende htpothe,e . e'eti-,l-dire celle qW Lu„e le re,eau
d c .nn laies .t Li ,eule .h .lrVe des comimtine, le, Jrpense, ellg,lgres •1 ce
titre ,nt eelle, relr,uece, dan, le budget eenerll . •luron ,I,sujellh,entenl :I lu

L \ \ . lie leur ct .lnt •liste, nnpa,e

	

Dans ee dernier clt, d atlleun . la
1 \' \ aeyuiltrr ,tir Ie, Iltar,u„rnxnl, r,l rmhour,ce ait tonununr,
ti , le nulle du 1 n nd, de compeus ;tiunn pour la 'I' \' .\ et l ' equll!hie de ce
,et,tee est as,toe p a n les nnpi,t, beau\ calculé, dan, le cutine du hntlget
glnb .11 II lui demande donc de lui indiquer ,ll entend modifier ce t5steutr
afin de Iouler de 1,1tion identique le, ee,ut,nnaire, ale rete .lu\ J Cati\
,lutl,Iies quel yur 'soit leur "dalla ILIrIthqlle.

Rt pun,r . Le, ctahG„rnnenn public, rtaerelnnnun . .\ 9 .1 ,murent Ir
rester publie de 1e,ut ,ont places dan, la ntcme situ :unan 1?,elle yur I,,

commune, esploltant leur réseau en régie threcte l n S I \ l) M qui geie
le ,en ler p :u delépaUOn tic comprimer de, uutununr, adhéren .c, et perçoit
dlrecletnrltl de, .,,gel, le produit d,'s tente, d . eau lest rudes able de LI

le'se ,tir la t,lleur aluulre que e\ereL tnpuom l'utile le p :uentent de celte
la\C . rontiunténunt ul\ di,pu,iutn, de l'article 2611 ,\ du rude général des
input, . II l ' est pu, ratinage de modifier le, dnpu,ltan, actuelle, qui
,uumrttrnl Béla .t un mince régune de ta te sur la t ;detlr ,Nouer le,
rt'llectl\Ife, braies, lotir, grtttlpelnenis on Irur, clal-,1l'elnenl, public,.
lunyull, gereni . dan, le, mente, etlndllluns juridique,• le serstet, publie

nie

leu u

1 air tir i t morue a/p oil r 1/141 n roui,

23089 . I5 notentbre 1952. M . François Patriat attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
prahlinte ,usant L aritelc 2 09 de I :rinne\c II du code general des empila
pretoil que le, entreprix, a„uletties a la luxe sur la valeur ajoutée pour
l'ensennble de leur q ratite . ,ont autorisée, a déduire la totalité de la T . \' . .\.
quia grete le, Mens constituant de, nnnn,hllisauum L 'article 210 de
l' :uunese Il du cule géncrl de, unpitt, prévoit que lorsque ces biens oint
cédé, ;omit le commencement de la yuatneme année qui suit celle au cour,
de laquelle le drue a déduction a pria naissance . les entreprise, dupent
pnteeder a une recttl :nual on de la déduction . Dan, ce rats l ' entreprise est
terme de retercer lane fraction de '..t lute Inlualement déduite . Cette fraction
cal égale au montant de la déduction initiale :tllenuce d ' un cinquième par
année ou fraction d ' armer colle écoulée . depuis la date a laquelle le droit d

déduction a pris n :u,,:utce . Cependant, le, article,' 3 et 4 du décret n ' 75-111 22
du 20 feuler 1975 ont apporté a ces di,ptt,itit,ns . ceruunes modifications
qui concernent e\clu,itement let inuneunle, bat', pour lequel, les délai, de
regul :ui,ation ont cté allonge, et ,e Irouseni aetuellentcnt lite, a dis ;tintée,
au lieu de cinq . II 'semble que cette mesure d ' allongement du délai de
reeulari, :uum t irait plu, ,péri :liement la construction tics immeuble, pour
lesquels la durée normale d ' uttiu,ttion est bien supérieure à celle des
mater+ch utohthers tm ;uucnagentent'. cuur :utts . Le problénte si,c par la

présente gue,uon concerne un commerçant en détail qui a pré, :t bail un
local commercial précédemment affecte a un commerce d ' épicerie et dans
lequel . Il n fait réaliser d ' importants Ira \a .\ d'aménagement !installation
d ' une .bin, dune cn,cignc lumineuse . resdlennents de sol . électricité,
ra)onnuges . comptoirs . ele . . . 1 pour s e\ercer un commerce de confection
pour enfant, . Apres quatre années d',\creiee ide celle prufcunan . le
commerçant sicut de rcali, :r la tente de ,on fond, de commerce . Ian
coit'quencc . il lui demande ,i les tr is :nts d ' équipement du magasin luisent
eue con,iderc, contrat : de, Innnuhilis :uiun, courantes . donnant lieu a
rigul :Iri,auon rsentuelle de hi ' I ' \ A . pair einyuicmr, uu ,I . ;ion m 111e yur
le commerçant n ' est pat, pruptielaure de Ilntmcuhle . on dols rechercher les
I r:lt au\ su,cepti hie, d a rtre considéré, eunune immeuble, par de,nnauun
pour elhectuer la rcgul :ois :uun par dlucnie.

Repiuur . Le délai de rcgularisaiun de cinq as . pues u .i lart :le 22 111 de
lanne\e II au code gét•.eral des nnptil, . en c ;t, tir ee, ion d ' une
unnn,htlnatton non soumise a la lave sur le pro, total . , ' applique aux
agenccnncnt, cnntnierciaus IPuse de noutcaut resclemrm, . d'tnne rn,rignr
lununeu,e, modifie:uiun de, installation, électrique, . ;unenugentenl d ' une
susse V que ceux-ct ,oient effectué, par le proprielarc de ! ' intmcuhlc ou
le locataire Par contre . la t ;l\e dedutie nu litre de la "minutas de Ir :tau\
d'amchotaunn ou d ' agr ndi„entent . duit rare regulari,n•c par disiente,, que
le demi Ti déduction ;nt cté nnnaentcnt encan• pa k' proprio ;u e nu par le
Iootnurc en application de l'article 216 per ;Ouled 3 die I aune\e Il ;tu code
général de, Impns.

Tot,' sur lu t i/i tir njWili ' r t lluuip d 'upphc ulinn ,.

22979 . 15 notcnthr' 1982 M . Louis Darinot appelle l'attenta'',
de M . le ministre délégué chargé du budget ou la drapante de
traitement li,cal c\I,lattt cotre les ge,Llonmures Je, rc,rau\ J patin
pluviales . selon que l ' exploitation tic tes rescaus est eunhée a un
groupement de communes (district ou S . I . V U . M . 1 ou au contraire

I „urit/r un rl illNUrruu'r)l
rlu,liNyru' iii lin pur tir, rn,uritNtinn et ils', nu,tt r<'nh'u)c

23260 . 22 nuscmhre 1982 M . Didier Julia raptus :i M . le
ministre délégué chargé du budget que lu Fédcrauon de, leurre, et de
la culture de Seine-el-Mante hie a lait part de, dis erses di,positiun, qu ' elle
souhaiterut suer prendre afin d'assurer lit promotion de la tic :usuciatltc .
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Cette federa ion demande : I la réduction de la taxe sur les salaires a un
taux unique- que pourrait étre le premier aux actuel de 4,25 p 1111:
2 ' l ' exonération de la T .V .A . sur les sentes pour la presse associatite et
I application des tarifs post ux préférentiels u\ec des seuils minttri d ' envoi
resises a la baisse : 3' I exonération de la T . V .A . pour six manifestations
annuelles t_ u lieu de quatre) : 4' I 'exoneration de l ' impôt sur les sociétés
pour les res en us mobilier' et Immobilier des associations . 5' l ' extension de
la possibilité de déduction fiscale à 3 p .100 . pour les dons en faneur des
associations reles,ua de la loi de 1933 sur la bienfaisance . II lut demande
quelle est sa position en ce qui concerne les suggestions qu'Il vient de lui
exposer.

Rrp„nse- ( ' umcient du rôle important que jutent les :As,ocialiuns dan,
la tic de la ' ollectisite . le guu\eniement est soucieux de finonser le
deseloppernent de leurs acus .ies . Les précision, suivantes sont de maure
répondre aux souhaits exprimés par l'honorable parlementaire . 1 - La lui de
finances pour 1983 prexot que les Associations sont desorm,us dispensées
du patentent de la taxe sur les salaires dans la limite de 3 1)01) francs par an.
En outre . les rémunérations \ersee, par les Assad ;irons aux personnes
recrutées ii l'occasion et pour la duree des manifestations de bienfaisance ou
de soutien . excinerees de la taxe sur la saleur ajoutée . sont exentpti'es de la
taxe sur les salaires . 2 Les prohlemes concernant Li presse ,issOcidllse ne
peusent étre dissociés de ceux de la presse en général . Ils feront l 'ohjei d ' on
examen d ' ensemble en 1953 . 3' l au lot de finances pour 1953 pre'.voà
egulement de pur ter de quatre à six le nombre des manifestations de
bienfaisance ou de soutien susceptibles de bette)icier de l' exoneratiun de
taxe sur la saleur ajoutée . 4° Les organismes sans but lucratif qui Ir'r'itent
leur activité ai la poursuite de l'objet d 'sintéresse mur lequel ils ont etc
constitué, bénéficient d ' un régime atténue d im p osition puisque le taux de
l ' Impôt sur les soelétes est ramené de 50 ai 24 p . 1111) . (' elle lai\attl o n réduite
n 'est assise que sur les produits de leur patrimoine et sur certains re,enus de
capitaux mobiliers . Les produits de placements ,i revenu fixe n ' y sont
toutefos pas soumis lorsqulh ont supporté la retenue ai Li source
considérée comme libératoire de l ' impôt sur les socs}tés . En outre . les
Interéts de ., emprunts d'Etat et des livrets A des Causes -i 'epargne en sunt
exonérés . Enfin . pour les petites Association, . l ' impôt sur 'es soci é tés n ' est
pas niés en recousrentent si son montant n ' excède pas Si I)) francs . 5' Les
Associations peu\ en) demander leur reconnaissance d'utilité publique au
terme de quelques années d ' existence et ainsi bénéficier de dons assortis
pour le donateur de la déduction fiscale de 3 p . Inn.

/sit po/s et tu-at's 'rave sur certains /Rais générau .L e

23298 . 22 noseinhre 1982 . M . Henri de Gastines expose ai
M . le ministre délégué chargé du budget que le résultat d ' une
er•quéte réalisée sur les conséquences de l'article 17 de la loi de finances
pour 1982 qui taxe a 311 p . 1011 les frais généraux des entreprises ai compter
des résultas imposables ,u titre de 1981 . fait apparaitre I ' une baisse
moyenne du taux de fréquentation des restaurants qui s ' établit :i 15 ou
20 p . 100, ce pourcentage atteignant 3r' p . 1(11) pour eeriams restaurants
d ' affaires, tout ceci par rapport à la nome période de 19151 . ce yu) conduit
les restaurateurs a ne plus procéder au remplacement de ceux des membres
du personnel qui partent en retraite et que tnèrne de nombreuses
suppressions d ' emplois sont en cours : le nombre des emplois directement
menacés à court ternie est évalué ,i plus de 10 000 : 2' une recrudescence des
jugements de faillites prononcés envers des hôtels . des cafés . et des
restaurants puisque l e nombre de ces faillites a augmenté de I I p .100 au
cours du seul premier trimestre 1982 . Dans le secteur plus spécifique des
traiteurs, la baisse du chiffre d ' affaires est d ' environ 30 p . 120 : les
conséquences ai long terme sont plus difficiles à mesurer mais l ' on constate
déjà que moins de congrès semblent devoir étre organisés en France pour les
prochaines annees . et que notre pays, qui était en téte dans ce demain .- est
maintenant dépassé pat la Grande-Bretagne, Londres ayant dés ;i presen(
supplanté Paris qui enregistre d ' une année sur l ' autre une chute
considérable, le nombre des organisations de congres internationaux
passant de 382 à 292 . Des constatations de méme nature sont faites dans
l ' hôtellerie : l ' effet accumule de la majoration de la T . V . A . et de la taxation
è 30 p . 101) a provoqué en mars-avril 1982 une baisse de 11,2 p . 100 du taux
d' oceupauon des hôtels 4 étoiles, notamment à Paris . et les hôtels 3 étoiles
en province constatent cette année une stagnation de leurs activités . Le
recul de l ' hôtellerie 4 étoiles aurait dù se traduire par des transferts sers les
hôtels 3 ou 2 étoiles : or il n en est rien : la stagnation de ceux-ci signifie
donc une perte réelle d activités pour l 'ensemble de l ' hôtellerie . 3 ' il semble
bien qu 'en ce qui cottcernc l ' organisation des conventions, séminaires,
congrès et autres manifestations de ce genre, un mouvement de
détournement s ' amorce vers les pays limitrophes . Gencvc se substituant ai
Lyon, l ' Italie à la Côte d ' Azur, l ' Espagne au Languedoc-Roussillon . De
toutes ces constatations, il résulte que le nombre d ' emplois directcntent
menacés dans l ' ensemble des hôtels 4 étoiles et 4 étoiles de luxe est
actuellement estimé entre 3 et 5 1)(10 . II est donc permis de s ' interroger sur le
bien-fondé d ' une disposition qui induit aussi évidemment ;i des pertes de
recettes de T .V .A., d' impôts sur les sociétés . de rentrées de devises et au
aussi des effets pervers pour toutes les professions qui vivent indirectement
du tourisme. Pour toutes ces raisons, il lui demande s ' il n ' estime pas

Indispensable et urgent de tirer les conclusions qui ,imposent . quelques
moi, Ipres la mise en p eut re de la mesure de'dxauon des fracs erneraux (les
entreprises . et de réexaminer une telle disposition dont les conséuuences sur
les dis erses ,tetixites du tounsnse s ' asereri déplorables . noteniment dans le
dom :une de l ' emploi.

Riyn,nsu' .

	

La taxé sur certains frai, généraux 'st assise sur des dépenses
qui, par leur nature. ne sont pas indispensah i .r a l 'exercice d'une profession.

ette taxe a pour objet d ' Inciter les entreprises a adopter une gcsn,ut plus
rigoureuse en limitant ces dépenses . Rien ne permet d'allumer que les
dil'licultés que rencontrent actuelletr"nt l ' hôtellerie et la restauration soient
imputables ,i cette te \c . En eflet . confrontées ü une concurrence
Internationale de plus ye n plus .ipre qui les eontrautt ai limi t er au maximum
leurs eoùts, de nombreuse, entreprises ont . depuis plusieurs années déja.
exerce un contrôle plus etroi sur leurs Iras généraux . En outre . depuis sa
création par la prenuere lui de finances rectificatise pour 1981 . la taxe a lait
l ' objet de plusieurs aménagements qui ont permis de résoudre de
nombreuses difficultés . Ainsi . les seuils d ' assujettissement ai la taxe.
ini ;cilcntent fixés au niseaau des limites proues pour l'application de
l ' article 39-5 du code general des impôts . ont etc releses dans de Ires
importantes proportions . En panrticulicr . le seuil presti pour les fracs de
recepton a etc porte de 5 001) francs ,i 10000 francs . Par ailleurs, seuls les
frais de congrès . de voyage d 'agrenient ou de croisicre sont désormais pris
en compte . alun que le teste imitai suait tous les frais de déplacement . De
plus, il a ôte admis que . pour le . . . ,cuti•, cottes professionnelles . la limite
presue pour cule catégorie de frais serait apprectee au naseau de chacun des
membres et non au oiseau de la societe . Dans le cadre de la loi de finam.cs
pour 19x3 . le gousernement a proposé au parlement . qui l ' a adopté . un
amendement qui permet de réduire la taxe exigibl e au titre des frais engagés
en 1983 dans la proportion du chiffre (affaires réalisé à l ' exportation.
Enfin . cette taxe ne peut ;noir pour effet de détourner de notre pays
l ' organisation des séminaires . congres et autres nuunfestittlons de ce genre.
puisque la taxe est également due lorsque les frais qu ' elle sise ont été
exposés à l ' étranger.

Tu \u' tir ler t i/ ver ,p011rt

	

r hume ,/'i lpph,sunna

23406 . 22 novembre 1982 . M. Jacques Mellick appelle
l ' attention M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' insirucuon
du I)) mars 1971 publiée au B .O . D .G . L 7 C-3-71 qui a étendu
l ' exonération de la taxe sur lu saleur ajoutée aux sentes ,a ternies
d'Immeubles a construire . répondant au\ prescriptions de l 'article 1601-2 du
code en i l . e t de l ' article 6 de I loi n 67-3 du jantsicr 1967 . modifié par la
loi 67-547 du 7 juillet 1967 et aux sentes :i terme consenties doux Ir, rmq :ut,
de I ' achéscment . II lui demande si cette instruction petit s ' appliquer ai un
acte de transfert anticipe de propriété . consécutif ai une insalidité dont le
remboursement des échéances a cte clfcctt•e au Mn, (e l ' assuratee-sic

i isalidhc ,,.

Réprime . L 'exoneraurrt de taxe sur la saleur ajoutée sisee par l ' auteur
de la question est maintenue dans la situation oit le patentent anticipe du
solde du prix restaint à la charge de l ' acquéreur est effectué directement
entre les mains des organismes désignés ai l' :oncle 1375 quinquies 13 " 1 du
code général des impôts . par le jeu ( r une assurance temporair e en cas de
décès . spécialement souscrite lors de la signature du contrat de sente ,i terme
de l ' immeuble et prévoyant également le xesetuent d'un capital au profit du
bénéficiaire en cas d ' insalidite de l ' assuré.

191/ldl\ u .) sors l,nr sur /rs satiner,

23408 . 12 novembre 198 2_ . M . Marcel Moceeur dentande ai
M . le ministre délégué chargé du budget s ' il est possible (Fens rager
lexoncruion de la taxe sur les salaires pour les éttthltssement r publics
sanitaires et sociaux tels que instituts de rééducation . I . M E. . . I . h1 . P . ,
etc . . . . ainsi que cela se pratique pour les collectivités locales et les bureaux
d ' aide sociale .

/iiipsi(u Cl hiles

	

lui ii' star' /1 ' s us i/uslrl'i

24811 . 20 décembre 1982 . M . Henri Bayard attir e l ' attention de
M . le ministre M . le délégué chargé du budget sur la lourde charge
que représente pour les établissements sanitaires et sociaux tels ulule les
instituts médico-pédagogiques et prufessunntels, l ' assujettissement ai la taxe
sur les salaires . Alors que les eus l lectis il es loci le , leurs groupements el
certains de leurs établissements publics comme les bureaux (laide sociale
sont exonérés de cette taxe, il lui demande s'Il peut cire question d 'élargir le
champ d ' apphcalion de cette exonération . une telle mesure pouvant
contribuer à équilibrer le coût du fonctionnement de ces établissements
sanitaires .
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Reptile, .

	

En dehors des collectis'tés locale, . de leurs Crnlll)enlCnl, CI de
certain : urganismr, limit .tlsentent énumiri', par le kit . mules le, peru,nnr,
physiques ou morales qui versent des traitement, et salaire,

	

compris les
ctahlisscntents public, sunt redesahles de le lane sur le . ,a Litres
lor,qu'clics ne sont pas assujetties a la ;axe sur la valeur d'outre ',tir
911 p . 1011 au moins de leur chiffre d'affaires lnc mesure dérogatoire en
raseur des étahh,semcnt, public, ,anit :ire, et ,gelas . tels que Ie' Institut,
de recduc :itiNt . les institut, inedieo-pedagoglques, les instituts inedico-
professiunncls . . . . des rail neeeüaurcntent et re rlendue a tous les orgarti,nte,
pouvant se prévaloir . ui quelque titre que ce soit, d ' une exonération de rave
sur la valeur ajoutée et conduirait . de proche en proche . a remettre en cause
l ' existence mente de la taxe sur les salaire, Il en resullerani . pour le Trus,r.
une perle de recettes qui ne peul dire ensisaeee dans la conjoncture actuelle

driruri,uili: ?

	

'paît „runnrrrhllr

23464 . 22 novembre 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur ie (rare automobile en
,ersice dan, les différente, administration, et les entreprises nails?n,iiseso
Alors qu' il cnsuage certaine, ienuonuc, sur ce poste . Il lin demande quelle,
mesures il entend pendre pour entpécher l ' utilisation de ce, véhicule, pull
de, besoins privé, et quelle, consigne, d entend donner p• sil ester le
renouvellement qui semble fréquent de ce parc automobile.

Repeins, Par lettre en date du 20 septembre 1')!122 adressée aux
membres du gouvernement . le Premier ministre ment d ' arrétcr dillerentes
mesures destinées e assurer une utilisation plus efficace du parc automobile
de l ' El t et ai en imiter l ' importance date, le sen, suggéré par l ' honorable
parlementaire . L ' usage .t des lins priées d ' un séhicule administratif reste
strictement prohibe et le Premier ministre a demandé aux ministres de veiller
:i ce que le, chefs de ,enice de leurs administrations Cassent respecter cette
interdicti tu Il est rappelé ut cet égard que la police et la gendarmerie
peuvent . dans le cadre de leurs missions normales de sur, eillautce, opérer de,
contrôles ai cette lin . Une étude 'Ipprofundi, du Comité d ' enquéle sur le
coin et le rendement des sert ce, tluNies sur la consIstanec et la répartition
da parc automobile de I ' Elat est par ailleurs en cour, . Dans l 'attente des
résultats de ces Iras :ntx . les achats de véhicules destines aux administrations
centrales seron

	

limités et ne devront pas sauf situation reconnue
exceptionnelle par la Commission

	

'e rntinistériclie de contrôle des parcs
automobiles, permettre ie tentplacer plus de deux véhicules sur trois.

lits! sur lu rulrur ujnulro i rh(lnp d'upplir'siHuitt.

23482 . 22 novembre 1982 . M . Jean-Pierre Santa-Cruz
demande :i M . le ministre délégué chargé du budget de lui préciser
tes conditions d ' application des dispositions de l ' article o de la loi de
finances rectifIcatine pour 1981 n•latives ai l ' assujettissement des e ploit :utls
agricoles réalisant un chiffre d ' affaires supérieur à 3000011 francs à la taxe ai
la valeur ajoutée (T. V . A . ), aux ventes de bois effectuées par les communes.
Il conviendrait que les modalités pratiques d'application de cette mesure
aux r, communes forestières» fasse l'objet d ' une concertation avec leur
organisation représentative nationale afin que les collectivités locales
conce,nées soient en mesure de s ' adapter aux nouvelles dispositions de la
législation fiscale . A cet effet . IIe pourrait-il cire envisagé de prévoir
l ' introduction de cette mesure au premier janvier 1984 Enfin, il lui rappelle
que les communes forestières bénéficient d ' un remboursement forfaitaire de
2,40 p . 100 sur leurs ventes de bois . La crise qui affecte les cours ues bois
(baisse Je moins IO à moins 15 p . 100 au cours des ventes récentes dans le
Jura) parait justifier la mise en oeuvre dzs mesures fiscales adaptées ti la
situation des communes forestières.

Rcpn,rsr . -- Comme le souhaitait l ' auteur de la question . une

concertation a eu lieu entre les pi soirs publics et la Fédération nationale
des rnmmunes forestières . Elle n 'a pas fait apparaitre la nécessite d ' un
report de la date d ' entrée en vigueur de l 'article 6 de la loi de finances
rectificative pour 1981 . En effet, (assujettissement obligatoire des
communes forestières dont la moyenne annuelle des ventes de bois dépasse
300 (100 francs est neutre pour les acquéreurs qui pourront déduire la taxe
facturée sur les bois vendus : elle est, par ailleurs . avantageuse pour les
finances locales puisque les c .tmntunes récupéreront exacts ment la taxe qui
greve les dépenses de fonctionnement et d ' investissement affermies à
l ' exploitation forestière . Cette mesure va donc dans le sens d'une politique
d ' exploitation dynamique de la forêt française que souhaite l'honorable
parlementaire .

~'rlpill sur lu' rPrerru /purement,

nron,crlpnon Ln elles . l . conuihu .1hlr, ,ont ,ninrntrs au p,nrnlenl de
l ' Inlpi,l il datte, (ives Il peul ajoute' des peu .11urs d : retard . ,t la dote
!Mine n ' est pas respecter 1)I . ce, merle, c„nu lhuahle, th,Ci11 anen'he de
n, nl preux nluls pour obtenir le renlhUUr,Clncut sou de tr,,p-perç'tis . ,on
d'indannutds diler,e . Il lut demande en conségMCUCc de bien rouion- lui
utdtyuer Ic, mesure, qu ' il compte prendre allo de r :nnener les tel . , de
rmhour,rnrni dan, des limite, nonn,lles

R,'•povr La stu :tion rsoquec par l'honorable parlementaire n ' a pas
échappé :I I :Idntlni,trauon qui ,t FeCentntande a ses 'ersmecs de plocedcl.
dan, le, plu, bref, del:li, . a l:l re,tltlltltrit de, Irop-perçus ', t rillant de
deeison de degre,tller.t uu de ser,rntcnt, e',ecdenleltc, . D ' une llramcrr
générale . Ics pléce, conrptuhle• qui mater lalIsent In di•clson, Intervenue,
sent luthier, dan, des dclu, relatisement court, et cela maigre le m antre
considérable de dossier, de cc type que l 'admInistr ;lti,at fiscale cumin,:
chaque :usitée . Par ailleurs . quand un trop-perçu est constate et que le,
hénéltetaires ne sont pas redevables dan, le mette tentp, d'une autre
cotisation fiscale . les sers ces du freaor Icur adressent un as i, leur
demandant sous quelle forme ils souhaitent obtenir leur restitution . Drs

que les bénéficiaires ont renvoyé cet avis . aptes l'avoir complét, les
comptable, du Trr,or remboursent les sommes verser, en exeedenl suivant
le mode de re gle ment ehol,i . Ce ré g lement est assorti ci ' !Ille rets moratoires
chaque f ,l que lu restiluUon faut ,mille uu Une d :C1,1i n de ':iegrésentenl
eonlettliemis . En outre, lorsqu ' un débiteur d'intp,sts de 1 ' { :a : dispose d'une
errance certaine et exigible sur f u :tal tindemnitc lori reglre nar c,emplcl.

facilité .. de reglentent lui sont automatiquement accordées Iusqu'à laries
date ch.' paietne . : attendu de I'Elat . 1)e plus . les pénalité, de retard ne sont.
plus maintenue, ai l ' encontre de, paruruhrrs ou des entrepri,cs . sI ceux-ci
duspmSenl . ai l ' échéance 'tonte :le de leur, .lettes, tic créance, van .ICgmlli'es
par l ' iaat . L ' ensemble tic ces dispositions est de nature u répondre aux
preoeeupalions exprimée, pair l ' auteur Je la question . 1ometun. s'il

apparaissait que certain, remboursement, ne pnusaient étre ollenus dan,
un délai raisonnable de deux ou rois nxris . il conviendrait d'en saisir
I 'adniinistration centrale du ministére du budget en précisant le, Mont, et les
adresse, de, personne, concernées.

l' r riide rr prnJrrrls rai//uI,`s
nitr umrierru in e sur /i i prndurn prindtrrs

23646 . 2`1 novembre I'182 . M . Jacques Godfrain rappelle tu
M . le ministre dslégué chargé du budget que l 'article I(r-I du projet
de loi dC Finance, pour 1`181 rend permanente la drlasle de, carhllrallls
utilises par le, taon . mesure pré, te pour l ' :uuuee I982 pair l ' article 26 de I :1

loi de finances polir 1`182 . La dél :ixtc est di , lie re nt, llv elle daim, la Illttlle di
51)0)) litres par véhicule . Il lut demande .11 n 'esnne pats partieuluerement
cq : it,ihle d'étendre cette nte,ue amis Véhicule, de, centres de ,ccoun CI

d ' incendie . compte tenu de l ' intérêt que prescrite cc service pour la
population.

Réponse. Le gouvernement ne peut s'engager, compte tenu des
contraintes budgétaires actuelles, dans la voie d ' une gencraluatron des
allégements fiscaux pour compenser l ' augmentation du prix des produits
pétroliers, mente sc pour certains utilisateurs . ut l ' tnst ;r de, centres de
secours et d 'incendie . cc, allégements peuvent pu r:tire justifiés en raison des
missions qu 'ils assu,ent . Cela dit . le gouvernement n 'est pas reste insensible
aux difficultés rencontrée, par suite de l ' augmentation de, charges
d ' exploitation des centres de secours et d ' incendie . Ainsi

	

et pour rester
dans le domaine de lit fiscalité indirecte le Fonds de compensation pour
la T .V .A ., dont bénéficient le, collectivités . locales pour leurs dépenses
d ' investissement, a été augmenté de 16.8 p . 1110 dans le budget de 1982 . La
loi de finances prévoit que ce fond, attentdrut X milliards duc franc, en I'83,
soit une augmentation de 61 .5 p .100 par r:rporl à au dotation de 19811.
D ' une manière générale l ' ensemble des concours de I ' Etatl ;aux colleettsites
locales représente en 1982 une somme de 99,7 milliard, de francs : col effort
sera accru en 1983 pour être porté ai 116 .8 milliards de francs (soif une
augmentation de 17 .1 p . 1(1(1).

PC(/h 1, ,v pr,, lui,, (le hl n4 up,'r,rlirur papier, et r orlrrrv

23664 .

	

29 uosenlbue 198 2	M . Yves Sautier expose :i M . le
ministre délégué char gé du budget que la lutte contre le gaspillage de
rel i crgll' et dc, maucre , prellllere, est tille rec«illlltle
par les I cuiras Lc enlieprtses comnleoelt les toit) uns' con,urttitttiut,n Ires
unponante de 1 apis' . noldlltatlenl hoir Icw, rorre' .pnnd,lncr, puhhrlGUrr,.
Or re, peu d'entre elles utilisent pour ce lare du papier recyclé Afin de
favoriser . score de généraliser . l ' usage de ce dernier . tl lut demande s' II ne
serait pas possible d ' imaginer un ntécanr :nc d ' Incitation de nature fiscale
qui encouragerait les entreraises ai pri• i erer l ' utilisation du papier recyclé.

Ri•punxt' . ( ' onscieni des as alliages. économies d ' énergie et de de, fies en
particulier . qui résultent de l ' utilisatton du papier recycl', le gousernentcnt
a donné des directive, pour que les administrations en fuis cuit un usage plus

23511 .

	

22 novembre 1982 . - M. Jacques Cambolive attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
mécontentement d'un certain

	

nomhrc (le e )ntrihuahles

	

de sa
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Iréyuent . Aucune mcit : taon I tic ,l ectiique n ' est toutrloi, ensi,mec 'n
recours systématique ai de 'muselles dépense . fiscale, prescnteratt en elfe' de
numhreus th eun, cnients et serait contraire a lu politique selectise d ' aides
fiscales qu ' entend nieller le guusernement . Par ailleurs . il n ' 5' , pas toulmr,
possible d ' cualuer tore précision le coin d'un allégement fiscal et sun
elficacrte économique est rarement nesurihle . C 'est pourquoi le
eousernentent , ' efforce de ne recourir .t cette technique que Inrsqu ' elle
présente des usantages dciernmants, par exeutpie lorsqu 'elle permet
d ' alléger substantieilemenl les obligations des entreprises ou des
particuliers.

lni/~Jt, ,

	

luise,

	

u miel', Jr C ', Ihul (l u„nr toltnn, ,iC~rd'ri

2370U . 29 nosembre 1')S2. M . Bruno Bourg-Broc attire
h ;ntcn'ion de M . le ministre délégué chargé du budget sur les limites
de chimie d ' all;ures ou de recettes :w-delti desquelles les adhérent, ais
ce tire s de cesnr,n ne pendent he .lelleier des ,o•.antages tut, o. attache, ,l
leur aJhesion à ces centres . L'article >? IV du projet de lui de bidule,, pouf
1983 Ires ,t que ces Invites seront suppnntces a partir du I " I:ancrer
prucl .rm ri a is aucune disposition n ' est présente, pour ,hier les seuil, fixés
par la lin de limule, . Pour les chil7res d 'affaires réalises en 19142 . le, limites
semblent _ire celles fisees pour 19141 . \kir, Ni le blocage des pris titan
ralenti le nthmr de Ilnllauun . rien ne permet de dire que celle-ci est nulle.
F n conscqucnce les contnterçant ,. adhérent, depuis cette :ornée pensent
trousei crac mesure itltu,le . Il lut demande ,t Cest par des mesures au„t
hasarde lise, ydil pense entour :figer les personnes c :negorie
des B . A . B .1 (' . . Ii N . C . „ adhérer a des centres rie gestion.

Rrpunsr . Au cours de la discussion parlementaire de la loi de finances
pour 1983, le gousernement a accepté un amendement qui répond ;tus,
préoccup : .ttons de l ' honorable parlementaire Ainsi . les limites de chiffre
d ' affaire, ou de recettes, en deçà desquelles les adhérents des ( 'entres de
gestion et Associations agrées bencficient d ' ut, abattement de 20 p .100 sur
leur revenu professionnel . sont relesées de 12,3 n . 1011 au titre de 1914 2_, ,oit
d ' un pourcentage supérieur a celui de la hausse des prix . Ces limites sunt
effeettsement supprimées a compte r du 1 ” janvier 1'983 . lin outre, le
go usernernent a également accepté un amendement de la ('onunrs'ion des
finances de l 'Assemblée nationale qui relève 165 0011 frames . des
l ' imposition des revenus de 1982, la initie au-delà de laquelle l ' aah ;rtcmcot
de 20 p .100 sur les retenus professionnels des adhérents des Centres de
gestion et associations agréés est réduit à (1 p . 1111 . Cette limite était fixée à
150 0011 'canes depuis 197'1.

nnnuunlLVi'( rnrupee .lei I pohliqur /id t lt' r (Ital . ;

23771 . 29 novembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté
demande ri M . le ministre délégué chargé du budget s'il a entrepris
une action avec nos partenaires de la Communauté européenne en suc
d ' harmoniser le régime de la T . V .A . applicable auv marchai dise.
importées d ' un pays nternhre dans un autre pays membre, à la suite du
jugement que la Cour de justice des Communautés européennes a rendu dans
l'affaire Gaston Schut.

Répoiom. Lit décision rie la Cour de justice européenne . citée par
l ' auteur de la question, sur les modalités d ' imposition de la vente d ' un bien
d ' occasion par un particulier d ' un Etat membre a un particulier d ' un autre
Etat membre . fait l ' objet d ' une étude par les services de la commission s' r la
base de laquelle les [tais membres examineront les lisp 'dons
communautaires appropriées à la solution des multiples problèmes

	

u!cves
par les conclusions de cet arrêt.

/ntprils locaux ttu .cr s/'luthiraliuttI

23778 . - 29 novembre 1982 . M. François Fillon attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
familles mono-parentales vis ù vis de la taxe dlsthitation . Parmi ces
familles . les veufs et veuves de moins de soixante ans non imposables a

l ' impôt sur le revenu bénéficient désormais d ' une exonération quant au
paiement de la taxe d 'habitation . Cette mesure sociale et fiscale ne concerne
malheureusement pas les autres personnes seules (célibataires et divorcées)
qui ont des enfants u charge et qui rencontrent des difficultés identiques à la
catégorie de personnes visée par l ' exonération . Aussi, il lui dennrdde
d ' envisager, dans un souci d ' égalité accru, d ' étendre cette mesure
d ' exonération dot la taxe d ' habitation a toutes les familles mono-parentales
non imposables ai l ' impôt sur le revenu des personnes physiques.

Anpots /oraux (laxe rl 'habiraliun 7.

23805. -- 29 novembre 1982 . M . Guy-Michel Chauveau atti ;c
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur
l ' exonération de la taxe d ' habitation qui est désormais accordée ai toute

1 Per, allo, iCzes' de plus de ,ut,ante .rose nun n iposahlr . ant,t qu' out sruses
et scat, ils' mnfns de ,ante out, . m,tt nu po,ahle, ( ' elfe meure
d ' cwnrr,un,n ne concerne qu ' une seul, caté g ore de per,onnr, seules ,ceint
ainsi . une segrcgatiun dan, 51n groupe sort :d si ucllement r .-,,Une p,u la s ie
'les famille, rni,nip.u'enlale,l . Dails un souci de lisier sociale roser, les
familles . tl lut demande st cette nte,ute d'csoni•rauun ne pourrait pas etrc
etendue a lent parent se .tl axant charge d 'entant,.

Rcpunsi' .

	

L ' article liciter de lu lin de Vrnances rechhetdtse pour Ivs`
du 28 juin réserse Ic, ni,ttieaut, dé ;_resentenIs de taxe d ' habitation au,
contribuables durit la capacité ronlnhuusr. mesurer a iriser, la saleur
locative de leur logement . est le plus cousent suresaluec per l'assiette
actuelle de cette Case . Ce sont les personne, csonéree, d'nnpd~I sur le
rescnu, qui continuent d ' occuper le logement clans lequel elles ont (des,
leurs entants (personnes .igéesl ou dans lequel elles unl sécu :nec Ieur
ci)nju51tt di•ccdé Iperssnncs seus e,I Le gour ernentenl est Ctrll,sient 51515' Cs'

teste n ' a mis tin quitus am)malics les plus grises de la ta\C d ' lutbuatiun et
qu'il est nécessaire de prendre d'autres dispositions pour alléger la charge de
l ' ensemble des personnes de condition modeste et notamment de celles qui
eléscnt seules leur enfants . Mais . des lors que la procédure ales
degrésentents a été utilisée au ntasinuum des pnssihilucs du budget de filai.
seul un amenagentent de l ' assiette de cette taxe permettra d ' atteindre cet
objectif. C'est pourquoi, le guUSernentent a nus à l 'étude rit. . mesures axant
pour objet de mieux prendre en compte les ' .ssources cuntrihuables
pour le calcul de la taxe d ' habitation . Il inli,rnt : f a le parlement des résultas
de ces 'rase, dans le courant de I :mire, 1983.

lu,',, ld 5'l Id),

	

lady sur orlditt, fouo >;rllrritus

23862 . 2d1 noscnthre 17142 . M . Pierre-Bernard Cousté
demande ai M . le ministre délégué chargé du budget sil] n 'estime pus
nécessaire d ' - l argir l 'es'unératiun de la ta,auon de cert :uns frais genctau\
aux actititds liées au tourisme . L ' esonrration de la dise sur scrtain, frais
générai, des entreprises, la part de ces Irai égale ;i la part du clnlfrc
d ' affaires hors t :Res réalisé à l ' espurtauon que siens de proposer le
coltsernement n ' est pas de t uture a soutenir suffisamment les industrie, du
tourisme . Des l ' autuntte 19141 . les professionnels du tourisme riaient
ésalué que la taxation ai 30 p . 11111 des frai, géncraus . pré( tic par l ' article 17-
I de lu lui de finances peur 1982 In" 81-11611 du »décembre 191411
provoquerait une baisse d ' actisite de 15p . 11111 dans leur secteur et une
remise en eauue de l ' ordre de 32 11011 emplois . II apparais en faut que l'impact
de la muselle taxation :hait cté sou,-esl'ntc a l ' époque et ce d ' autant plus
que . contrairement u ce qu ' espéraient les professionaLls du tourisme .
l ' instruction du -1 juin 19142 relative a la taxation n ' a pas assoupli
Iltpplieatiun de la lui . Dans ces conditions, l ' hôtellerie, ta restauration, les
traiteurs, les congés et les sd,yage, rie stimulation connaissent des résultats
plus médiocre, que prévu, . En cunserluence . Il lui demande s ii ne serait pas
temps de revoir complctemeat 1a Irisation des frais générais qui pénalise
certes certaines croisières de rs'estrge . dites de relation, publiques . destinées
ai distraire quelques dd happs lets „ fortunes . niais surtout l'ensemble du
marché du tourisme trançai

Réponds II n'apparait pas que le secteur des Industries du tourisme ait
eu ai souffrir de l ' Institution de la Lane de »p .100 sur certains Irais
généraux des entreprises . En nuo\ennr, le chiffre d ' affaires du secteur de In
restauration n'a pas diminué au cour, des huit premier, mois de
l ' année 198 22 : il en est rte ntéine du secteur de l ' hôtellerie . L ' instruction
5'I application de la dose témoigne . par ailleurs . dans le respect de la solunté
du législateur. du souci de ne pas pénaliser ces secteur, . Elle pré•soit en effet
que las ''rais d ' hébergement et de restauration supportés par une entreprise
pour les besoins de ses membres l 'occasion de déplacements strictement
professionnels ou t 'cux expuscs dans le cadre .te la participation ;i des
congrès de nature syndicale . ai des nnntifeslauiuns de formation
professionnelle continue ou ai des foires-expositions ou salon, agréés ou
autorisés par le ministére du commerce et de l'ar tisanal, ne sunt pas
passsthiles de l a taxe . Enfin, les sot liges de démonstration organisés par des
professionnels du tourisme ai l'intention esestrsnr d ' autres membres de la
profession n ' entrent pas dans le champ d ' application de la dise . Apres le
vote, dans le cadre de la lui de finances pour 1983, d ' une disposition
permettant d ' appliquer . sur le total des frac, (citéraus pa,srhles de la taxe,
un abattement en fonction du chiffre d ' allaites réalisé ai l 'exportation . 5'l
n ' est pas envisagé de modifier autrement le dispositif en s igueur dont l 'uhjct
est d ' inciter les entreprises ai modérer certains élément, de leur tram de ste ai
un montent oit il est fait appel ai lai solidarité de tous.

/' i•Iru/r il pr , ahrilu rulltnt'u
la.vi' t/ria rirto't' dur ha prnrhtirc pi''Irulirru r .

23979 . 6 décembre 1982. M . Jean Gatel rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que le coût du carburant pc',c de
plus en plus sur les charges des petits exploitants agricoles Il Iut demande
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eus s'nsequrner . que le carbur, utilise Par ce, esplon,utt, la`, l'obier
d une del ;n,unul . connue le PnnrmPe en a etcadnu, Pour Ir, t,nl, 1,t
&l,l\ation pourrait dire arr2iec a h,uncur de 5 000 litres pat e\ploti tlnn

Rrpnn,r lies agi lrulteur, h_'ttetieuenl délit d ' un regain", t,norahle sur le
plaît de la flsea!Itc petrolmere rail la pns,lhrute qui leur est offerte d ' utiliser
du fuel dumesuque a la Place du L,Vnle dan, leur, tr,lclrurs ou au t res enfin,
,trricoles Cela dit, le

	

[Minent est

	

edllselelll des
rrneonlrcr, far le, r,Ploit :uu, agricole, du I,ut de, ,ulgnu•nlaunn,
sueeessl es del prix des CarhnraCts ('' est amst flue . lors du ,nitr de la MI de
finances Pout 1»8 2 . Il ll eh: décide de ne p eu appliquer au fuel domestique I,I
h ;tu,se de 13 .5 p VIII de la tas, literie mire pie\ tic pour tous les autres
produits pelR,iiers t ' ne mesure d ' et'el egu calent .usait dej :i etc adoptée
pour la loi de !in,tnees rectlllc .tlne de 1 1),`1 Ainsi 1hcal que
repré seille l ' eecatrt de tai\,Ilion etttle le Lai/nle et le fuel domestique est passe.
en une ,roncea de 72 a 85 Iran, o :lr Immobile . son une augmentation
superieure , ; 16 p 101) par ait Les conlr :unte s hudget :tires actuelles ne
perntetleul Pa, au enusern,lnent de , ' en'^ager Plu, a\anI ,tir la suie de la
dei,nauun dr produit, petrolieis au pfu t de c,itesorues parueulieres de
cnrt,,inn tlt,l leurs.

1 „IUlll1'e iYC///e*u

	

l'[',Qll11i' de, l,1Ra lI isllll alite, 'Md, el 1111illUlles

pi minci, ils' r[-rl'r,W11

23989 . h decernbre 1952 M . Philippe Marchand rappelle ;i
M . le ministre délégué chargé du budget que . au, ternies de
l ' article 23 de Id lot n - 82 . 599 du 13 juillet 1982 . les anciens fonctionnaires
qui ont cessé leur, (onctions q ,suit le 2) j :nt,ier 19311 apris a,,9, accompli
plus de cinq an, de sers ce elleeril . sauts ;noir droit a Pension et qui n ' ont
demande en te mps utile, ni le renthuursement des retenues pour pension, ni
le retahllssentent dan, les droit, qu ' ils auraient pu acquérir nu titre de
l ' assurance ,ieillesse de, salarié . sont releses de la forclusion qu'ils ont
utcourue au regard ue cc, droits . II lui tait observer que ce, dispositions
n ' ont pas reeIe la situation des eonjouu, sursi,atts des benéliciaires
éventuel, qui son, diodes amerieureinent nu posterteufement a la date de
publication de la lot du 13 juillet 1'1112 . Or . il sertit en principe logique et
équitable que ces personnes puissent demander la validation des services
accomplis par le de cujus . et obteni r par ce biais, soit une pension de
re,ersion . soit la ri, is in de celle-ci . En conséquence, il l ui demande de bien
,ouluir préciser si le deeret pris pour I ' cppllcation de l ' article 23 de la lui du
13 juillet 1982 susst,e . presoira ou non d ' étendre les avantages pré, us par ce
teste nus ennloints surs i, ana,.

Répond . . I_e décret portan t application de l ' article 23 de la IoI n` 52-
199 du 13 luillel 1942• qui est en cour, ri elahoruton . étendra . en ce qui
concerne l 'oiroi e1 le calcul des a\antages de réversion au, Conjoints
survivant, sue, par l'honorable parlementaire . le hcnc :ice de, dispositions
de cet article pernlettanl a certains ancien, fonctionnaires . nul :cures et
magistral, de l ' ordre ludlcwre d ' obtenir leur rétablissement dans les droit,
qu ' il, auraient pu aequénr au tige de I ;nsuranre vieilles, du régime
général de la sécurité sociale.

111Ip[it, ('/

	

[le ,x•( ' ,llnll ('f 11110t t(/llrlll, [l et r('[',

24038 . 6 décembre 1982 . M. Jean-Claude Gaudin attire
l ' anlntiun de M . le ministre de l'économie et des finances sur
certaine, conséquences de l ' article 53 du projet de loi de finances puer 1981 .
Cet ,article Indique . .i propos de, centres de gestion agréé, . que ., les experts
amtPtahle, et le, cuntplabies agréé, exercent- sou, leur respunsahilrté . uni
mission de surveillance sur chaque dossier et delisrent le visa mentionné au
premier alinéa de l ' article 1-649 quater 1) du C . G ! . . . „ . Cette disposition
parait donc condamner purement et simplement l :: profession de Conseil
juridique et fiscal qui représente aeluellement 40 11011 cabinets et
201)011 emplois . Elle serait contraire rt l ' agrément des Conseils juridiques a
spécialisation fiscale par le directeur de, sers tees fiscaux . ainsi qu ' a la
possibilité qui leur est donnée par la loi de 1971 d ' apporter leur concours
par la réaction des déclarations, réponses et documents disers adressés aux
administration, ou ai taus organisme, publics ou privé, . Elle contredirait
d'outre part la pratique nidtninistratise fiscale qui, au niveau mime de la
r édaction de ses propres formulaires . recunnait la possibilité d ' intervention
des Conseils juridiques et fiscaux . Enfin . Il convent de rappeler que la
jurisprudence redonnait aux Conseils juridique s et fiscaux la possihihle
d 'examiner les comptes de leurs clients , . ('our d 'appel de Poitiers', ainsi
que de tenir les comptes simplifiés " Tribunal correctionnel de
lia Rochelle „ . En eonsequence . Il lui demande dans l ' intérét des redevable,

I t des objectifs des muselles nlesl,res comme dans celui d ' une profess'un
'également organisée d ' adjoindre les professionnels dr a fiscalité aux
rrolessionnels de hi comptabilité (article !II de l ' expose de, moins) et
l 'autoriser les Conseils juridiques et fiscaux a exercer la mission de
surveillance exigée peur'adhesie';n aux centres de gestion agrées en leur
accordan t u cette seule lin, le droit de visa .
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Rrpnll,t' .

	

Le rruhlentr esasqu2 pif l ' hunorthle parlrrncnl,ulr .1 l,lll
I objet d ' tllt LOI, de h,lt :I l ' nen,nl,lll lfe' la dlsetlssloll cil Projet nie In, dl'
lin :Ince, pour 19H3 . Lc principe d ' une il,neerl :ull,n entre les d'Hercule,
pendes connerlmees a ele retenu afin notamment . de définir le ride de,
conseil, lurdtalues a speetabsatunn Ii,e,llc :uy,res des ( entre, de ge,uon
aerri, et de ICUrs adhrrrnl,

lnlp,il ,ul le rra rnu
I l',llll 'ism( 'lll,

	

„1/U11C, . p, vl,W,. rl U ' llh, 11d,rrr,

24132 . h decenlhle )982 . M . Claude Wolff rappelle .I M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' un ,Irrite nnnisterlcl du
- h niai 19'5 autorise les entplu\curs de salrie, hen_•ticuutt en nlattere
li,e ;dr d ' une dedllc'uon supplcmentalre pour feus pndesslnnlle!s, a dcdulre.
peur la deterntln,Uun de l ',Issretle de, not,auons a„i,es stil le salai, . une
somme cgak .lu montant de celte dcducuon fiscale . La liste des , :cariés
uttern„cs est II\ne par l ':uurin : de l'aune,: IV du Code uelti'r,ll de, nnpùl,.
qui pies sut nntamntent une deducttrnt supplémentaire de Ii) p . 11111 rata les
sirs rter, du hanntenl sise, suis paragraphes I ” et 2'1 l ' aride l' ' du décret
du I ” nusnnthte 1936. d re \ilu,lon de ceux yui r :n ;ullerl' rus u,nr uu en
atelier . La circulaire n )6-5du Ill ntars 1%1 ,a rappels noGnnntenl le
er,ICti•rc h ,,dal,' dr I ênumcrumn contenue d :ut, l ' article dr l ' annr\e IV
du enfle général die, tntpi,l, et a 11i1,1 preelse que ne pela, Cid hénelremr de la
dedtinttnn suppleinentanrn le personnel ,dentaire de, entreprise, du
h3tunent . ainsi que les siu,mers et Cadre, qui ne sunt peu emploies . la
niaµ' . . partie du temps . sur tes Chantier, . Or . dans une enlleprl,e de
liston enta le, otnrien rI l ' rncadrentenl sunt toi, ,u,nrptihle, dl r:n :llller
sur les citnntinr, . a's' sneption du personnel udnnni,rauf et :ontptahle lait
elle! . certain, ,alertés de, entreprises de haumcnl . quel, soient ou,llers ou
yu ' Ih relr\cnt de l ' encadfell,1 t . ,ont appelé, . eu cour, du mime rouis, soir,
de LI nlintr ,,marne. ,I ra, :ullrr ,ucce„r,rmenl .i l ' atelier pur I ;t
pri•paratlon du tra,atl, puis sur les chantier, pour l ' Installation de ce
Ir,n,ul I)e mente Cellaitt, salaries . entplu,es h ;lhnuellentent en atelier . suint
cerclé, a r ;I, :aller sur les chatmiers . noutnultenl afin de p ;rtteipnr a ha
lilletlnn de, Ir,n ;uis don, les temps itltp :lrti, nu pour au,urcr le
rentplarrntenl d ' nir, fiers absents . (es dillerentr, situation, ne ,uni pats s,Ins
manquer de soulever de, difficulté prttique, au montent de rétablissement
mensuel du bulletin dr paie . Ln Con,égaertne . 11 lui demande die bien snuloir
lui préciser st l 'ensemble des salariés des entreprise, du bàtnnent susceptible
de tr ;n :tiller sur des Chcn ners peul dire admis au bénéfice de cette déduction
supplément :ire . meule s'il, i''s sunt pan emplusi, la nlllleitre partir de leur
Ientps de trasail Il lui demande a Afin ut d ' une ripons, par l ' a(firmause de
hr t vouloir lut Indiquer quel, sunt les cruerr, retenus pour apprécier cette
notion de ,, majeure partir du 'entps ,, dé lors que nombre d entreprises du
h,illitleltt emploient des salaries appelss alllei ,tleees,neltlelt i . ail nollr,
du mime triol, ou de la Médie ,entante. a l 'atelier Cl sur le, Chantiers

R(paune . Le bénéfice de la déduction forfaitaire supplémentaire
de Il) p . 111)) pour Irais professionnels provin en faveur des c'•, . mers du
hnitinunt est . nurnLdement . réser,é nuls (lu\ruer, tr :n :ullitnl exrliui,entenl
sur le, chantiers . Cependant, pour l 'application de cette disposition, il est
admis que peuvent prétendre ai la déduction forfaitaire supplémentaire le,
ou, Hers occupés dams l 'entreprise . matis que leur service appelle d'une 'acon
rdguliére sur les chantiers . et qui ont a supporter . par conséquent . des
dépense, professionnelles sensihlement au,si d esdes que Celles des rie,
trnaillant exclusiscment au-dehors . Cette situation de faut échappe :i tout
crüere pil ée', et ne peut dire .upprecice par le sers ce local . sous le contrùle
du juge de l ' impôt . qu ' en fonction des circonstances propre, ;i chaque ca,
particulier .

//11/l~ll ,Ill i.' I,YI'llll ' h('llrht es IIrU1 a n/llln('r~ 1U1iA

24179 . h décembre 1982 . M . Xavier Hunault .tppelle l ' anenuon
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le, resendmc .tnons de
la ( onlndc•rltion nitnunde des „ndirats dentaire, relltlse ,I I'hnrmom,,t -
unis des iondbtinns d ' inlpn,iunn de, salarie, et des non ,atone, I es

airurglln, drnti,4, adhérent, de, :\„nCi ;tuuts agréées drmundrnt rus elles
qu ',I rra etnl égal . Ils h''»eli_lent du q tente ahallrnunl que les sallin' , Cl qu ' eu
.cite lin le plafond de reeeue actuellement cil sigluCrir . soli supprime . Aussi.
Il 1111 demande de bien vouloir préciser

	

Intenliun, en Ce ltltlll :tllll' Pour
ploPnusutr une meilleure justice Incalc

k[punsr . L ' article 72-IV de la loi de finances pour 1983 supp r ime. a
compter du 1 ” aune ler 1983, les limites de chiffres d ' al t ares ou de I''eetle,
qm cundtiunnenl'ocrut d allégement fiscaux ail, adhérents die, Centres de
gestion ou associations atgrces . Cette disposition répond pleinement au,
préoccupations exprimées
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hl, . 9111 lu I .1/rrr ul,uurr

	

sun,

24197 . 11 J ' •eenlhre 1982 M . Pascal Clément attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dlflieulte, que
rencunu rnl le, léhnc .tnl, d r .IhnlenLt ion pour,unnt,lu, I ' .IU,nnie111•01t,t1 tee
^ .i It' .6u P PH, du tau, de I \' \ ,or les .tlilnrnt, P ré Parc, pour .. .m a n,
Lnulbets a eu Ptnlr .ttnsequrnce de contPtometlle ,rnru,enlent le nnr,Iu
d acuité de ceux Indu,lne et a repnl le un certain nombre d nitestl„entent,
erealeun d'eniplol . Au„I . il lui demande quelle, mesure, Il eustsIie de
prendre pour renmdler a cette ,ituauun Il souligne . en outre . la c•tl,ICtere
discriminatoire du tau, de l \' A qui frappe les allnxttts prépare, pour
unun :nn f.unlltr r, par r,Ippurt .1 la lande et aux abat, ,ont nhreetelttelll
preletCs •tir I;1 consomntauon hunt.une et frequemmenl tlnhses pour nourrir
les .tuera .,

	

Le tau, de Li T \' \

	

,111 l .t tl .lndr n ' est en effet que de
p Inll

/CI, tilt itr Ira/11((11 tlyNUlrt•

	

luta

24255 . 13 decembre 198 22 . M . Gérard Chasseguet appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget star les
disptsiuons de l ' article I2-IX de la loi de lm :ntee, pour 1982 qui ;t fixé :w
tau, 111,m-1dlalre de 12 .61) p . 11))) maintenant 18,60 p . 1111)) . le montant de
la T . \' . A applicable aux alnnenl, préparé, destines a la nourriture de,
animaux I .unlllers . Le 31 octobre 191) 1, lin de la discussion de cette mesure
a l ' Assenthlee ttauonul, son Inrldrnce néfaste sur le nite :tui dactivite des
entreprise, lahnquunl ce, aiment, et sur le cuit de lai . tentation pour les
maîtres d .um.un . axait etc soulevé . Deputs . k, craintes manifestée, a
cette époque se sont malheureusement rexelees exacte, puisque
l 'augmentation du taux de la 1 . V A . sur ces produits a porté un coup
sexere au des eloppennent de, ntdust rie, concernes, qui se rotent notamment
contraintes le reporter un certain nombre dlnseslssennenis creaieurs
d ' emplois . (unsiderant que le caraclere discriminatoire du taux de T . V . A.
qui frappe ces produits par rapport .i rein destiné, 3 l ' alimentation de
I . hnnune )timide . abats) est d'autant plu, Injustifié que les aliments prépares
Pour aunm,tus utiltsent de, sou,-produit, agricole, non a,nuunnte, par
l 'homme . Il lui demande que ces deux catégorie, de produits soient traiter,
de lai mienne façon afin de supprimer une discrimination qui ta ai l ' encontre
de, nnlerets econonuques et sociaux de lai Nation.

III 51 Sur ld Iulrur llnult'e

	

luit

24470 . 1 .3 decenlhre 19x2 . M . Henri Bayard appelle l . attenliln
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
entreprise, de l'ahrle .tunn •l ' aliment, pr 'ep .re, destine, .1 la nourriture des
.utin1aus Iarmiers pour Ie,quelles I .ipphc :u .un du tau\ de 1 . V . A . de
1, .b, p . 1)1)1 sur Ica produit, c uls0tue un handicap sérieux :\lue, que le
loin\ de 1 . \' A applique star hi ,talle et les .bals est de 5 .5 p 1)11) . cet
eetrl parait d'autant plu, Intu,ulie que le, aliments prépare, n uulisenl que
de, sous-produits as meule, non CNnomnnahles par I hunlme et permettent
Paf t.,ti,rgtielit I l etnnnmle de tua Ille .

	

\1111 de ne P :1, en lllprnlnellre
I esp .insuln de ce secteur d ' ucutur créateur de numhreu\ empli, . Il Nul
dent ;utde , ' il ont i,,Igr di- réduire le taus de T . V . A . Irapp ;uit ce, prudull, . et
ce . pour ne Pat s aller l'encontre ectnumique, ImplIl saints.

Répn24• L•augmentauun du taux rie la taxe sur la sueur ajoutée sur
les alunents préparés pour le, amoraux dits de ernnpagme a permis de
financer le coût de l ' instaur Iton, en mattere d ' irIpot sur te retenu, d ' une
demi-part supplémentaire de quotient familial en faneur de, contrihuables
mariés lorsque l ' un de, conjoint, est Invalide . I .'inlerét social et humain de
cette aide supplémentaire aux personnes handicapées P t emporte sur toute
autre considération.

urunt c' rrrdlcvtr

	

regunI dCt /ont nrtnnurrrt . i1 i/9 rl Indllur ers
pu/hitgtir rt, /at'eln«/es I Ii lIles

24230 . 13 décembre 19x2 . M. Tutaha Salmon signale ai M . le
ministre délégué chargé du budget les difficulté, que rencontrent le,
retraité, de l ' Elat originaires du territoire de Id Poixneste française,
lorsqu ' ils doivent s' absenter pour de, raisons indépendantes de leur volonté,
pendant des périodes excédant quarante leur, par an . II rappelle en effet
qu ' en application des dispositions de l ' instruct•on n x2-17 du 20 Iansleu
1982 de la direction de la comptabilité publique . les comptable, du Trest,
dan, le, territoires d ' outre-mer cessent de servir aux pensionne, de l ' I Lu
l ' ind emnité temporaire . Instituée par les décrets du IO septembre 1952 et
24 décembre 1954, dés que ces pensionnés sunt absent, de leur territoire de
résidence plus de quarante jours par an Cette mesure restnctile . prise en
fait pour réduire les risques d'abus qui avaient pu étre constatés de la part de
pensionnés ne résidant pas habituellement date, le ternu l' re . , ,tourne
contre les résidents qui . de bonne foi . ou par nécessité absolue . st uouxenl
dans l ' obligation de s 'absenter pour une période a sse/ longue . II en est ainsi
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p .11 les pen,Iwtlle , qui dolletii (.Iule de nut\el, methc.nl, slllllsalrls sur
Plage . se depl•leer p,tllr des ,tons ou pouf hrneIIuer d une cule Il lut
dellt .11lrle en ettmegltence ,'ll nC Ill •Ipp,,ail p,, opportun ,1e Luis
ettmplrlrr horst 1 uelunn du ', mut], 19n52 afin rie pnuttnl Ienlr .uml,le des
Las qm ,er .uenl réellement fusiltes, nttteronient par la ploducutml d un
cet .hc .lt . ce•rt .uu ainsi les risque, d'abus qu II cou,uenl en elle, d euner

kep ose . Llndemnne tentpurare . Institut, p. les decrets n 52 -lus,
du I,,eptenthre 1 , 1 .5 2 et n 54-1293 du 24 deeenlhre 19 5 4 . est ,dlouee dam,
certain, deparlement, et lerr,olre, d'nulrc-mer dont la Poix meut., tr .tnçal,c.
au, pensionnes de 11111 tributaire, du code de, pensum, en des et nnlinur,,
de retraite ou du code des pensions nlllt :ure, dlnvandue e) de, t mimes de
guer re qui re,ident sur l'un de, dep .rtentents tau territoire, concernes . Les
mesure, adoptées en mauerc d'attribution et de paiement de l ' indenlnne
telnpttralre tiennent cumpie des eondiuon, de ieside .ee ellecu,e Prrt ue par
Va reelenentauon et preensees par le Conseil d ' Unit . l . ' indemnite tempor,urc
dent le talus :ippheahle en Pol nive Irançal,e cru Ise a '5 1 3 - 1 ( n, du
montant de la pension . ,'anal„e compte un dLd .,titm ;Igetnenl pour de, Iras,
suprdementaures lies ;i la présence effectue du pensionne sur ce territoire
dan, des conditions de résidence au munis equit ;dente, a celles Imposer,
un tonctlunnairc, cil tiens te de sers ce . Aueune perinde minim'ml de
les dence n ' est toutefois exigée des perlsun tire, IlrIgImllres rie Pttl\ne,rc
Ir .un~ :use L ' indenutite temporale leur est donc sert te sans attendre
l ' expiration d ' une penode de résidence continue de sis moi, I_e choix d ' un
tel régime Implique pour le pensionné l'octroi de cet atauu ;rve et . en
contrepartie . l ' acceptation des sujet. ., inhérentes a '1 re,idener choisie
qu ' il lui est possible de modifier . En tout étau de caus e apphct .n de fa
régie du maintien du paiement de I ' Indentnite pendant une pclIode
d•ahsenec annuelle fixée a quarante jours . les pen,lunnés peux ent Continuer
a bénéficier intégralement de cet :montage pendant guatre-tingts jour,
d ' absence consecut'fs pur Iu\lapusuuln de deux penode, de quarante jour,
pris ;i la fin d ' une année utile Cl en début d ' année ,uixante . Apporter de,
assuupll„eurent, supplémentaires ou des dérogations ai la refile de la durer
de séjour conduirait ai dénaturer lu signification de l ' Indemnité en cause.

(rrnrnnuh't /muni e9 /ru ulrt

24361 . 13 decenihre 1 1 )1)1 . M . Philippe Mestre appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la participation de
Matiii aux depen,es dlntcrll général trahies par le, communes . ( 'este
parueipution est cdeuke en 'onction de la population de l :t commune . Le,
rnnununr,rn vuled,depeuplentent soient ptrenn,equent la dut ;ilion qui leur
est ,utnhuee dnnuuirr propnrunnnellentent a lu hart„e de leur population,
tandis que les charge, quelle, ont précédemment Li logée, restent les ntcnte,.
II lui dent,utdr donc , Il n'en v,age Pus dln,tituel une prllgre,stslle de la
Ilinlinuion de cette p :,ucip,tion de Ii . afin que les connnunes concerner,
ne,olent pas pers :lllsee, . compte tenu de leurs charge, . par une hat„e soudaine
de leur, ressource,.

R1'puese . Si les articles '45 et 246 de l ' ancien code d ' aulmilustrauoa
communale presrnent bien la participation de l'Etat aux dépenses d ' Interet
genouI effectuées par les communes, ce concours specilique a etc supprime
en tant que tel par l 'article 3x de la loi n ' 7x-123`) du 29 tiecemhre 1978
portant loi de finance, pour 1979 . pour etre rntcgre au sein de LI dotation
globale de linteuonnentcnt . ' Toutefois, le prohltmc de, effets de la
denu,eruphie sur l'évolution de, ressources communales, que souk, la
question posée par l ' honorable parlementaire . n ' a pas disparu du seul faut
de la suppression de la participation de aux dépenses dite, d ' intcrét
ecncral . En effet . le montant de la dotation globale de loneiiunncntent . et
notamment sa part répartie en fonction du potentiel Ii,e :IL dépend . lui aussi.
pour chaque colleclitllc . de l ' Importance de sa population . ( " est pourquoi
le guuserncment a proposé . dan, le cadre di- l tai u„ion du projet de Iii de
finances pour 1983 . une disposition quo a etc adoptée par le parlement.
osant :i atténuer . pour les communes qui connaissent une hausse
démographique . les effets aruhnteugues des résultats du rccensenncnl
général de lit population sur le calcul de leur l) . (i . L . i l ' article »1 Lie la loi
de finances pour 1983 prexoil de retenir . pour déterminer le montant des
tent- nlenls dus aux commune, considérées, au titre de la dotation de
péréquation fonction du potentiel fiscal . la noutelle population de la
colleeuxite . mals nnalorée en 1983 de '51,100 du numhre d ' hahirutts
r, perdus tt entre deux rYTnelnenls, pourcentage ramené ;i 50 p .100 en
1984 et 25 p .100 en 1985.

/Ii,t' sur tir I,//Cul stimuler 111,

24423 . decenlhre 19x' '\Ian de nuance' une nneslnr sociale
Mals de garde) légitime dal(, soli pI iurLupe . I \sselllhlce Ilalloll .de a tale . le
2 7 uelohrr 198_2 . tilt amendement de l ' .rucle _' de la Inn de (unau . .,
gencrahsaini le taux nuilurc de 1 \' •1 22 I ? sin taule, les transaction,
réalisées dans l ' industrie et le commerce de la fourrure en France.
M . Pierre Micaux lait observer a M . le ministre délégué chargé du
budget que cette taxation supplemenlunrc sur un prodn, t réputé de luxe
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sole .! de cra\es con,equences sur I a,inu mente de LI pi iles,IOn 1 n elfe! . Li

hau„r •,rlllicelle de, pris i l ( pi \oquri pet I .I ! \ \ m,notie ,a
enlraulrr LI de,alTecuon de l i chentcle, cl ;tnl precl,e (Ue ,ut ci marche de

I h_Ihillentent . plus de l,I nome du rlullie d ' alflures si rial„i st . des .nucli,
d ' un : , .fleur un•Lnr, infeneure ,I s u1tl !ninas belle bat„i di, \List, s .

traduir .I Ille, u,lhlinlinl pal LI perle dclinluti di , e h oWi in1l-lols sur 1 ,
251 llm ,alui es que compte ce mener de ilion d'~eur e essentiellement
rll,,utel ( es suppri,snm, d'entplol, iuntnhueionl en plus e I .I\nrl,cr Li
„ntiuninir eu.utgite .IU ditnmint de Lu ct,n(iiunn Iralleal,c II Im
dent•Inde si le gourerMeulent entend nlalnteml celle nle,tlle qLl tnlr .ùnera . ,i

coup ,in . ree'esci n ii cho,lnaee duit, celte pif cs,lon post di nunihrcu,es

• iidee,

Riy „nui

	

La nie,llr

	

n c,lu,r ,I perml, d etendre eu, I rire, don ; le,
deu, llnlilnts occupent

	

plut ;i tend„ plein le heuu iuce de le deduetrn
de leur re,enu unpu,ah~, Irais di garde des enlant, . L'Interet socrai
d ' une iode ,ipplernente e au, !!Molle, I - a emporté sur toute autre
con,iderallin . Par :odeur, . 1{ est rappelé que les artisans fourreur, m,cnt,

au repertol -e des nlellers pe u, enl a>nunurr . cous les mente, eondrlirn,
qu'auptra\ :mt . a soumettre les opérations qu ' ils reahsent eu taus

interrnedrule Enfin . il est admis que le tau, nurnl :Il , 'applique au, tr.nanls
a façon elle : tues pour le compte d ' assUlettis qui peU,ent déduire Li Iluse
Am,t . il n ' appariit pas . comme le craint l ' honorable parlementait, . que
cette mesure risque ,ratinent de cinlproneltre I`nenlr de li prrle•slin.

t„r ;nrli,e 1 .1/k„i

	

!'ciller dei 1Nni rrn/l/talr', /111/.,

	

1 Orili ;ui'r'

/ruirnrrn) ilr, /Irn,nau

	

Fulir)i•rr -

24446 . 13 deeenrhre 198_ M . Charles Miossec appelle de
nnu\cau l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget •ur
le I,nl que le département du I uucicrc reste Ii seul département de l ' Ouest
ou les pensions de rets ite ne ,ont pas uu eusuall,ées . La pemdisauon qui
ill'eete les sen\ es et 1,1011es cls Ils et mtlltares du I' inl,tére est d ' autant plus
ri,senue que le ,enllnleni pré\ ail qu ' aucun .rgUnent salahlc n ' est oppose
pour )usinier celle lacune r\muer . cette fuis encore . du manque de crédits
peur réaliser suie oper ;uioi ; m:unteil uu genéralisee, représenterait le
,ummunl di I .I constance dan, le Iüunous Il lui demande . en conséquence.

de prendre en lin des engagements concrets en ce domaine.

R'polls'

	

Le cou\ernemeni est pleineclent eouseient des Inconse lietuts
i r récente le nanttien du paiement trrtllestriel de leurs .rrrerages pour une

),, rue des pensionnés de l ' Fiat Toutefois . l 'effort financier a aceonlplir
pour généraliser la mensualisation reste or es important Au titre du budget
de 19X't, le paiement mensuel est étendu au x Iré,i rerles genera les d - Ajaccio.
de S :unl-Déni, et de Sunt-Pierre qui gerent les pensions de ! ' lit :u des
départements de lei Corse-du-Sud . de la Ilaute-Corse . de la Réunion et de
Saint-Pierre-et-\liquelou . Le nombre des henéficiaires de cette reforme tir
trouve ainsi porté :i 1 3'511(111, suif 63 p . 1)111 des pensionnes de PElat.
repartis dans 75 départements . Le contexte actuel ne permet pas d ' indiquer
:nec certitude les délais qui seront nécessaires pour étendre cette mesure aux
pensionnés de !'Plat iul,quels elle n 'est pas encore appliquée et . en
particulier . n cet\ qui résident dans le département du l inistérc.

hnpJr sur le rel i nt

	

, /u' i li', tli,lit uh/i•t

24533 . 13 decenihre 1982 M . Gabriel Kasp . reit expose :,
M . le ministre délégué chargé du budget que scion la doctrine de son
département les nus-propnelaire, d1n>n>euhle, Inues pensent . par exception
.Iu pnncipe de Iii non-déduelthlllte des déficits foueu rs du retenu gluhal
resullauu de l ' article ISb-I-i du cade e,ueral des impôts . déduire de leur
retenu global les 'nierdts des emprunt, souscrits pour l'acquisition de Iii
nue-pripnete l'ue +nstialctioll du '_9 octobre 19X 2_ \ lent de mettre tïn d
celle pm•ihihté a compter de I anpo,itiun des retenu, de 1981 . l ne telle
mesure , 'ancre éui d'autan! plu, Imrpprrrtine qu ' elle internent alors que la
crise glace qui ,élu dans la coistrieri>n a,cc le, Consequenees qat
ensui\enl pour I ' elnpin, et le, nell\tles des entreprises de Ira,au, publics,

commande ;Iu contraire de renforcer les dispositions qui a l ' inst .lr de celle
que Ilnstruction precilee abroge . sont susceptibles de stimuler les
in,estr„enel~ts nnnu>hiliers Il lut demande en co séquence de bien ,-oUIoir
reconsiderer ce prnhleme en niinnten unt en •igurur le régime de
déducuhtlité actuellement apphcahle :Lus Interéts des emprunts souscrit,
pour I ' acquisiuun de la nue-propnetc, ,a t>tut ie n>uuns Iu sque cette
acquisition n ' escedr pas 501111(1(1Iruncs.

Réponse . - La mesure adrnitustratise autorisant les contribuables a
imputer sur leur retenu global les inter ' ts d 'emprunts cont ractes pour
I ' acquis .ition de la nue-propriété d ' Immeubles donnes en location avait hait
'titre certains abus, notamment en matière de constructions imnurhiliere,
de loisir . ("est ainsi . par exemple, que certains investisseurs achetaient des
logements grevés d ' usufruit ou faisaient donation de cc droit u des parents
rapproché .. afin d' échapper aux limitations légales concernant l'imputation
des déficits fonciers . Il ne peut donc être envisagé de rétablir tue mesure
que certains propriétaires utilisaient comme un moyen d ' évasion fiscale .

('Cid tlll . les depeu,e, di _risses rep,lrairins qui Incnmhenl hçelrnlini ais
Iltl,-prnprleteure, et les lutera!, d 'etllprilltl, de,lllles :1 iil1,111et ce, depcuuses

demeureuit deducubles du retenu glohal . cnn(orménent •wx ,il,poslunn, de
ucle IS6-I-3 du code _encra! , I unpnt, l .1 legrlatton en tlçuiur

perunc'u donc de trnn compte de i,, .nluaur,n )urubyui parurullele des
iontrihnahles cnneerlres

COMMERCE ET ARTISANAT

I inr r, il encra hi,

	

l i uilu nrrnl<Nnur

	

!bise!/i

23891 . 6 decenlhre 118 2_ . M . Jean-Louis Masson rappelle a

M . le ministre du commerce et de l ' artisanat qu ' une Icare annuelle
des antiquaires est organisée en lrihon ,nec la municipalité a Metz . Or . Il

s ' ocre qu a plusieurs reprises . les antiquaires implantés ai Metz et payant
leurs nnp,it loeaus e Metz . ont été c,nlce' au profit de conunelç .utts
d ' autres regtuns . Cette situation e tendance ,+ erecr un cet taon
ntccontententent porno les prolessi .alnels et Il souhaiterait donc s :nulr su,
juridiquement . la société d economie mixte de la litre exposition de Metz
gui gere un sersicc public de l ' organes : tion dos tunes . est hahllttce :i
caultionner rote ségregauon du type sus-esoqué

Repent,' . l_e salon des antiquaires de Meti fit partie du Groupe des
salons sélectionnés d ' antiquaires . groupe crée en 197' dans le but de
dilférencier les expositions ollrant de réelles garanties aux acheteurs . des
multiples roues et salons n la brocante . l n reglenent conlnlun a •_tc nies sur
pied . que chaulue salon membre du groupe s ' engage a respecter . Il
comprend notamment I un Comité d ' organisatu,n, compose en maj tille
de prolessionels . 2_ une («mutinsion de contailc . chargée de ,e .-Ilier
l ' authenticité des meubles et objet exposé 3 - la presence actt,e d ' experts de
la Chambre nationale des experts spécialisés 1( ' . N .E. S .) qui se tiennent
gracieusement :i la disposition des ,l,ilrur, pour les assister dans leurs
achats et leur défi, rer . sur demande . des certificats d auihentcué engageant
leur r ,punsahilité personnelle pendant trente ans . L 'adhésion e ce groupe
du salon d ' antiquaires de Metz représente tant pour les exposants que pour
les visiteurs une garantie de sérieux . de rigueur et de qualité . Le reglemenl
intérieur de chacun de ses salons . très strict . définit ires p récisément les
obheations de I ' exposant . qui par exemple . s engage :i n, présenter ni ne
cendre dis mirehandises neuses ou des copies de fob 'cation récente ainsi
que des imitations ou reproductions d'ancien lal-raquées en ,tees hois ou
tout auut,e ntatiére de récupération . I)e plus, le ('omité d ' organisation du
salon en muse . a dés le dépan . adopté un principe . destiné• a assurer le
maintien d ' un certaitl ni,eau de qualité . qui consiste a ne pas dépasser une

surface d - exposition permetuuu d 'accueillir entre soixante-quinte et quatre-
,ingl-cinq exposants . I .e ( 'omit : d 'organisation du salon sélectionne les
es osants en tonelinn du n_glemetit'meneur ; celui de Metz est composé

1 ` d ' un président égalenletit président-directeur-général de la frnre de Metz.
2_ ` d ' un commissaire général . antiquaire . membre du S . N (' . A .O . et du

s.sndicat lorrain des professionnels de l ' antiquité : 3' de deux membres,
:u tiquaires et égalentcnt membres aa S . N . (' . A .O . Cette décision
'•ollegiale, ou les professionnels sont ma)unt :ures, don etre prise de manière
, .blective en fonction des demandes de participation, qui doivent concorder
avec les eritéres de sélection des exposants . Il semble difficile dans ces
conditions de parler de „ scgrégaton a l ' égard de certains anuqu!taires de
Metz, puisque les éléments communiques pour l ' honorable p :u'lement :+ire
dans sa quc-.lion ne permettent pas de s :noir st ceux-cl remplissent les
conditions établies par le régl,n•ent nllerieur c•soque plus haut.

( 'i»nmirlu ii iiir„rnurl ; ,rides et !nt ' , S !.

24722 . '_I) dccenthre 198_2 . M . Jean Prorial attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la dérogation
In,utuee par l ' article 4 de la loi tu X_'-599 du 13 juillet 19X2 qui permet aux
urti,an, et ~ommerçants reconnu, inaptes :i puursrnsre Icur aclnné . de
bénéficier de l 'indemnité de départ as :uu l ' iige de soixante an, . Mais ceux-ci
doivent malgré tout sau,l:ure uns conditions de l ' article If) de la lui du
13 juillet 197'_ qui esuge du, commerçant et de l ' :artisan dli\otr exercé Icur
acti,hc pendant quinze an, . ')r, be uucoup d ' entre eus ne pni,tutl lu>tdier
d ' une acllttté aussi longue en raison de leur In,altdite, sont ;durs exclus du
bénéfice de l'Indemne de départ . Il lui demande s'il n ' entisage p i ,
d :assouplir cette condnu>n do durée d'exercice de ILu prufc„ion de façon ai cc
que les cuntnler cents et artisans titulaires d'une pension d'in,anduc
puissent bénéficier réellement de l'Indemnité de départ.

Rrpurui .

	

Les curnnerçants et artisans reconnus defini :nenent unapt ~,
;i poursuivre leur activité sont dispensés de la couditi~ ii .I' :igc (usée ,I
soixante ans) depuis la loi du 1 3 luillct 198_2 , s ' Ils •.culent obtenir
l'undemnné de départ prévue par l'article 1116 de la lui de finances
pour 1111_' . Ils doivent cependant remplir toutes le, :outres conditions
prévues par les textes . en particulier . la condition de lutée d ' aeus le lises ai
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quin/Cal , Celle-cl doit Cl, con,ldrrce e,iinnls nitr peln 5 de de lentes
nunun,tle par rapport a 1, tluree normale dune e . ride CammelClali uu
artisanale . ce qui explique que le leeislaleur n ' an pas cru desoir .ulntcnrc
telle période plu, courte pour la dur,. d acli\lie

lLu,dn ,/,, , nuhn,lur rit An eu,

	

lnunhi

25185 . 31un••ler IP83. M. Bruno Bourg-Broc demandé a M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat ,i les commerçant, out 1 .1
possibllile de refuser I ;icee, de leur loi ;ll Colet lttcrclal ,1 tilt .I\sigle p .0 e
qu ' il est :aecuntpagné (l' un chien

Rrp,mte . l u circulaire du nimicicle de lu ,ante du 26 atn l I)S2

modifiant celle du 9 août 1975 u adopte le reglentent sanitaire type que le,
cornnli„aire, de la République durent prescrire dans chaque département
Aux ternie, de cette circulaire l'ace, des ;unntau\ d .ut, les magasins de
\ente est Interdit . a l'e\repuon des chien, études des per,ontles nrll
\cavante, . f .acces d ' un local commercial ne peut donc étre refuse a un
aveugle parce qu ' il est accompagné d ' un chien

/mpdr, rl lai(', , pe/itiyur titi iii

25333 . 3 jansler 1983 . M. Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur le projet de décret
qu ' il a proposé le 4 février 1982 en Assemblée plénière de la Commission
interministérielle pour le conuner'e non sédentaire . relata f a l institution
d ' un litre annuel de contrôle de la situation fiscale des commerçants et
industriels forains et devant permettre de déterminer le lieu d ' imposition de,
personnes qui n 'ont ni domicile . ni rc,tdenre lise . ( ' e décret devrait
normalement mettre fin au trasail clandestin et aux pratiques de sente
parallèle qui se descloppent sur les marchés français Alors que ce disposittI
aurait dù cure mis en place dans le courant de cette année et que jusque da
rien n 'a été fait, il lui demande dans quel délai le décret en question sera
public et mis en application.

Re'pnnve (n a sa i' projet de décret . modifiant l ' article 6 du décret
n ' 711-6011 du 31 juillet 1970 portant application de la lui du 3'alisier 1969

relative :i l ' exercice des aetnitcs ambulante, u etc ,Dune, puer as s ;ni\
différentes administrations concernées (budget . affaires sociales . ntérieur.
défense . justice) . ( ' e texte tend à remplacer le „ recépsse de déclaration .,
remis aux commerçants non sédentaires par une carte d ' Identué variable
pour une période de dix ans qui serait validée annuellement sur preuve que
son 'itulaire a satisfait a ses obligation, specualentenl en nntliere escale eu
sociale . Elle serait deltsree u tous les commerçant, non sedenuures en
situation régulière . ntcnie a ceux qui n ' ont ni domicile fixe, ni résidence fixe.
Cette nouvelle réglementation serait de nature u répondre au sseu exprimé
par l ' honorable parlementaire lors de l ' Assemblée pléntere rie la
Commission interministérielle pour le commerce non sédentaire du 4 les ruer
1982 . II convient toutefois d ' attendre lavis de, ntanistere, intéressés . l'n
premier projet de décret . qui asait cté discuté et approuve par les dhuèrent.
départements nunistcnels concernes et les milieux pnifnsionneh . ;Hait etc
écarté par le Conseil d'Ida' qui contestait son caractère reglentenluire

Cui Itncrrc el artisanat
, pulirryae Cl!
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nluni .lgrle

	

l e nllnl,lle du . .snlnleRe Cl dC

	

.IIIIs .In .11 clash : tl .tilleuls . en
ha, . ,ne. . Ir mlm,ne de I eeunumlr .I des IIn,o tee, . le, Ino\en,

	

elar_n
Con,flllons d ' .illnhuuun de Ces plel, qm ,e reveleitu uej, rC,i :Irutes I n

, .tulle 1 .1 Ic(oinle tir I',1 de ,peel .11e enmpen~ .11Ide pelu!el d ' Cneetll .lLa le
repose de I end, d .ol, les /one, hul .ile '. en c l n vin .11lt l,u p, „Ihllit .' .luis

munit„Inn, sI1 .11gees s1' .5 iiihuer le, I111e^11111s, de nul is uer 1 aide ',corde,.
site sonunielx .r111 .Ipc yin IFOU, e tin sacs „eue I oint de, meure, speellique,
agitent compte rie, d1111CUlt e, da rotin nClee Ca /orle I tu,de ,one :1 l'élide.

COMMERCE EXTERIEUR

( ulldtituiu iu,r,', rur„p, , nitr,	1',,,,,s,,,, et caf, nul,

24964 . decenthre l') .,C M. Paul Dhaille mure l ' allrnunn de
M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur la
',mulon de, esponauon, d'alcool Le, opaques de f,\rlgletcrre contre le,
exportation, d ;.cool franç,u, au Bénélux one pris tille tournure tee,
Inquiet une La ( sntntl,sior curnpeennt r\ ;Imine actuellement le montant
de la taxe compensatoire' qui pourrait éur .ippliquee pour pelnte :Ire q us
différent, pan, européen, d ' interdire l'importation des alcools Iranç;ns Il
lui dentande quelle, mesure, il C0111ple prendre peur s'opposer ;I Cette
mesure tees Conte,lahle sur le plan ItUldlqlle

Relu.. I e, Pa„-Ras, appose par le Rs\ .vutue-( tu . le Belgique et la
Rcpubhquc lsdelale allemande ont . en g alet . demande .l La Ciuiiiuus,nin de',
CoitltmlmWte, europeemles I .i Muse en pitre . sur la hase de artleli 46 du

Train,. de Rome . dune taxe CunlpeM,atoirs sur le, exporluunt, Iran` :use,
d'alcool de' heller,ne, . (el ;uucle stipule que .. Inr,yur d ;tn, nit I tat-
ntt•nthre un produit Lut .0,1cl d'une ontanl,:ulsn nulionale du marché uu de'
toute réglementation interne d ' ef Ïct equts .dent affectant dan, la concurrence
une pR/d llellull ,Illtllalrs dan, un luire' LI :11-Ill/lllhre, une I,Ise
corttpen,aloire ;i rentre,: est ;Ippllquee• par les I".talls-nieniisres a ce produit e'ui
pr,semincr de' 1 ' Ltal-111t91 1hre oit I ssreanl, ;ulun ou Ica rcglenuenl .luon existe.
;i moins que cet Lat n'applique iule r,nr compcn,etoire' a la sortir La
Coltutüsston Inr Ir munt .uu de Ces taxes den, la mesure neee„aire pour
reltlhllr I ' équlllhre

	

Le' ntutll ntvutlué par le pl,ugn ;utts est que le naseau
de pris d 'achat . canant/ par le servie de, ,ul000I, ;a f .lccul du cuntmgent.
permettrait aux(1,111Lueursd 'esportcr .0 bas pris I ' :der, . dit .. libers,'	Ihur,
contingent) . perturbant ainsi les marché, nauunaux ( ' on,cleni des
son,egaences d'une telle ntesnre . Ir goutl•rrletnsnt 11a110 s est Intervenu ries
le mol, d'ectohu' 198 12, ,i la lors aupre', de, uiust,lnces colttltttlltatll,lire, et de,
aut„rué, de, ex it, pl,ugnenl• Il ,eluhle'rau que LI Comnu„lin en)ls.lge de'
rltoltcet a i ' ,idoplloll de es lispositil dont les Ioudenie111, et le, iuiod :lllles
de C .C. sunt conte,lr, par Cerl .un, de ,e, sel', le, 1 Ils , ' unrnterall vers
l ' ouverture d ' une procédure au turc de Ili tille I69 du 1 ratte de [trime 'lui
utdlque que ., sl la l olttllllsslelt C,IIIt1C s. u .il I ta i-IM'llihle nt,inqué .I une
des uhlig,luun, qtn Ian Ine,Mnhent en vertu du prisent I r .11le . elle' émet tan
ais 1, molese :1 CC 555! :•1 . eprC, a\oll Ille, Crl eit1t en Ilie•,llre de pmesentet ses
ohserxauou, . SI flan rit Catir ne' se' Cunlurmr pas a art as, dut, le dé Lu
déterminé par la Commission, celle-ci peul saisir la (Dur de justice „ Le
guusernentenl I 'r ;lrtoa, tout en inhumant la Commission de sa position.
recherche les suluuons qui permettraient d'éviter ries dlllicultr, dan, les
éch ;utges inlracuntntunaul ;ares ,ou en concluent ,nec no, parlenalre, de la
(' de, acrurds hilatrrnu\ . suai rit uull,,ani I,a ,olunnn prreunl,re P .0 lu

Cutmtuisston . a 5,005li une ntuddlCatiun des olod : p 'ie's de prises en rong,te
de, Irai, li\c s de' dl,ullatutu de l ' alcane par le ser\les' des ,Ilcuol, Ceux-cl
seraient répartis sur l ' ensemble de l'alcool produit et non sur le, ,cule, quantités
du eontingenl . Ces 1,1 ,une, sont actuellement etudlrrs en et route
Concertation ;l \CC les prules,lonnels . l ' uhje,_ni du énn\rinement leste.
naturellement . dC ple,erser I ;i rompCUUvué de' Indre 1 .1,1, tir et le
rieseluppentent de nu, e x per le lie ii s

25498 . IO janvier 1983. M. Pierre Garmendia appelle
l ' attention de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur le
probleme de la fermeture des petits commerce, dans les .unes rurales ou de
la grande banlieue des métropoles régionale . II lu : signale le cd, de sillages
où l ' épicerie a disparu . causant un grise préjudice tant au plan général dan,
l ' interét de la commune, qu 'au plan des purticuheis personnes àgees et
isolées, ou autres . Compte tenu du rôle importun! tant sur le plan . Deuil
qu ' économique joué par les petites entreprise, au plan local . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier a celte situauun

Rri pnnte . Le ministre du commerce et de l'artisanat ronsule e qu ' Il et
essentiel tee maintenir, dan, les zones rurales, des struc tu re, conu»er .ales
de proximité dont les services rendus :tus cun,iitituateurs sont
irremplaçables notamment pour ceux qui ne disposent pas de ntmen de
transport pour effectuer leurs achats en ville . Pair ;nierait l ' rxl,trncr d'un
magasin dans un sillage représente un mayen d 'anlntatton deci,if pour la v le
collective de la commune . Aussi le commerce rural Eut-il l ' objet d ' une
politique spécifique comprenant deux aspect essentiel, : I Lu premier heu
des subventions budgétaires sont accordée pour renforcer les contnteicr,
existants par des actions d ' aninuuion et de promotion . pour créer de, point,
de vente là où toute desserte commerciale a disparu et enfin pour
développer l 'assistance technique spécialisée . 2° Ln second heu de préls a
taux bonifiés sont accordés à certains commerçants dan, les zone, de

CULTURE

Issu/ 1,

	

hnr sui /e',

20330 . septcmhte I9s2 Depuis le Iii mal l osI . un nous leur
h«, IC, .I\ .I I11Jgi, de' .I tir .1s,oCl .ilise M . Pierre Micaux 111 .1IO1e
M . le ministre de la culture stil I lin de', sicleul, ne', Ilnpull,lul, de la

e a„ucWUse . C11 l ' sCQlrrcnre 1C, école de musique (..e, Assoeietluns
luneunnnrlu .ewillenirnl str .iee a l ' rllnll de, uunllles . au hrnrvulei de,
dlll r .lnl, et )lus ,uhvcnueu, .iIl0 utee, p .n Ir, .ullerllvue, de la hase Il
eulnl .u' une' L'lande absence en la mancie II tut Peut tir p .t, Iule que'
leur', pullllgielllrlll, le, .is .Iniaée, de' I,I ver ,I,u,il .11l\i . 1 1 1,11 illsus,iei-I-II
dC , ' v rit rri,u'r ell eclnrnlCnl et ennerelenteitl '' I n\I,aéi-I II i ' Il p.nuenllet
d'ahnlll la Lise sui Ir,

	

que ers .I„ocrlUun, ,Mut dan, fuhhgauua
tlaeullle't puer CC sui eoneelne les Salade, de, pluie'„gins” Rien ,cament.
le n1 .B.Il l de cel l e I :nC

	

qui e,I

	

1111 11111 11 ..111

	

sgW5 .n11 au moniale/ de'
I,1 Nlh y Clllloll des eullectivur, Inc .11r,

	

\msl . un , 1 .Ipel5o91 yu'rn,cnlhle . er
sont les'annelle Cl Ir, eollesllvdes lur .11es que ,tthsentionnsm Il lai li Issu
deltu,lnde si tells Irs dl,eellt, u ro lie lises ,I reloge ale I .i ter assoel .ill,e . sl
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00111 le, . I'lCs di inu,klne en p,lunmhii . ,1111

	

e c,Ime"IlsCl Cl yui „
mesure, le

	

ou,elllenleni enl .nd prenille in LI 111 .1I1elc

	

tif Ir, ehi„C,
ilC, .rlent listel en I etat

	

et poil! ;i'II .I .1 1 .1 IC .1111C de .Cs .n, 1el .111o'i,

	

u

,ri .ul .1I,u, di ie

	

gl .tndi mm,lglle

Rrp„n,r

	

( unlormement ,t la 1,11 . le, , .,,les di nni,lyui sont tenue .
li .l :yulnrr I ., ,i\e sur les ,ul .ulr, de, pn~lrs,eur, yu r e, emplwini
10Utel,11, . I_ merlette de 1,1 Culture esi .,,mitent des .!ufieulti, hn•tletiles
yui .inC rihlis tl, l n 1 .111 peser lie l,euli, \„o.i,tu,lll, dont 'nterei pou' I .1
{u„ntuiR„n d : Id 'le m,,lidle ne I :iII ,wCUn doute \ eel égard . le proie' de
Inf de fin .t ee, pour 1' 3 Chel-ehc e eneilra_et par dl,er,e, mesure, le
,eeteut a„• .I, I 'f et

	

, ,Ie_"IIee eullurellee

	

e,i ,111,1 yui la I•t\e sur les
al :ores due paf le, A„uüaunn, renie, pas la loi d: l y l)l

	

raisin de,
ICmuu1C„uum,',nées e eu,nliler du l ” I,m,Iel I`1,,~ 1, est iv_IhIC ,III trie
dune dilueC que p,uu la parue de

	

Mont•Int depaeeanl 3 0110l'ane , Pdr
:ulleui, . 111 ; .Mort ,peeIlIylle .t rie iulrihn, et ,er .l p0unui,l ril tatane de
len,elgnemiml nnl„Cal

	

f es h.l,ie d un . C all .lh„I .lUun ,Ise . le 111111"tere de
'e,lu ii,n n a tionale ont die 11, i_e, . .11111 d ' Inte_lel da,etli•Iie
'en .r'gnirnrnt de 1 .1 1111,101, del„ hes programme, ,iol .11res 11)111 . une
.Ilienuun pal IlCtIhere est epporlee .1115 ei,lhln,enlenl, d en,CI_nenlcnl
n10,IC:IL OUI ,Ise a en drmueentent I .trie, Cl

	

Cm .unrllori' LI y111111e Cl 1 .1

d4•n1Id

!, 1, l 1 ,pl i Ian Ir,

	

nlu,rllu,

	

1 ' 1111,

24274 . 1) deeemhre Iv,' M . André Lajoinie .Inlre l 'attention
de M . le ministre de la culture sur LI prt,gr•11nniaun musicale du
dernier fesu,•II de Lu/ a Paris II lui demande la part de pro_'•nnnnuron
duu,re, Ir .inç .uses et (':tores elr:•.ngeree . sumo que le nombre d'artistes
li .nl~ .'Is et euengel, Il lui drm,ulzie dr lui prrC15e, les nn,eo, , 1 11 Il entend
matira en ,cu,rr .Mn de l,t,11li,er Ie,preeeIon nlu,1C,ile lr,m`,11se ,am,
pelleir,rl

	

Ur du11111 Ie, erellloll, etrin_ere, . no1a111111iili , anl ,s ;nul dC
lu//

Repoli, . e fumiste re de la culture n .i pas ,ode Ilil•Inelerenlinl l e
fesu,,ll de 1,1// e l ' ,Irl, el Il i,l pet, lrllenwut ,' .taire pal! dams ,a
'n,_ranunaui,n Le dernier le,u\,II de 1,v/ a !' .tris Id( nt,i .lnt,e tir Lt „ 1iC
de Parr, qui en porte la seule respon,:lh'hte Par ailleurs . le minore de la
culture Informe l'honorable p ;nlemenrelre que d ' ,Ipi _s d .- 'enseignements
I turn” p,lr sen sennes, l'?

	

' 9 0 p•iruclpe d i.e Irelndl ,1C P,rl,.
dont 05 fr111Ç,ns ce qui repre,ente une p .rlmipatI ln 11 ;111 ,use ti t- p 11111

ii est elieelnetneni regrettable que Id proportion de ntu,telcn, Irnii .lI, ,1111

,I liuhie

	

Pour sa part . la I)Ireetton de la nul„yue et de Id dense
wh,rnuOnnC dr, te,u,,lls . (-Pb 'out en ir,l ;luit ou,rns au, nlu,I .Iin,
rtren_er, . 'n\ Ile_iint lie nulsIe'en, Irul`ul, le ,\,Irme des .tilles 1 LI

area gon nu, en plane e p .rur d, I`1 .,) sel,l 51 i otl .I' Cnlenl IC,C r, . .11,

lit u,IClen, II -an5al,

1 1 1 , 1 i n , 1n/or),
//c,

	

, n l r 1 Lnv e , l 'l,nr/v111,

24399 . 15 deeemhre l')is M . Pierre Gascher appelle I .'uiuuon
de M . le ministre de la culture eu' un ,,Delle dill .rirld c,1,l,lnl en11, le
(,mire (Irulutes Ponlpldtll et un ,Imeleli e .11 .ute de cet el,lhll,senlel :i
I lmlere,eC . enlplo,eiolnin, COn,elllei MIIdrlu . (la, le,\'ce,du l :111I C.
depule le I

	

oilohre l'l',) , s 1,1 ,u h, 1h:ICI . , .In, nn'tll . , .11, 're•l, le Cl ,en,
Indrlllnlie Ir n 11 1111 1'1\ I

	

I .e Irlhun .tl dr, prud 1111 nlnICs .I euC 1 ;11,1 CI .t
donne r•Inon •1 I enlplo\e L'enlplo\c11r .1 donc rte Cnnd .Illne

	

,erse' une
,olltlne de 24 s5I .S11 I1 .111e, ,III aire de .rr,lnee .Ihmcnt :ule I i, sels

	

dm
entre (leor_ee Pompidou . alLeli_1rll 11110 plo .edn, d appel pollrl,lnl
u,pen,n, . ont'dfv - d ' e\eeutcl le Itr_cmCnl ,lu Il l,uo,d (les pnLl ' honunee.

i 'rm'lo .i 11 . 1 pu ,r ladre reçler CI ,e 11111,e I11,tnlim .lnl , .111, aue1111i
reee,,ureC Il 1111 dem ;ulale y1elle, di,t0,10i,ne Il Attend rue ,lie d Urgel),
alto de Lure LC„er Cette ,uuauon anormale

Rlpwnr Le nnu,tre de I,1 culture CtnIlIl r yu un liage e\ISte clin, le
(entre (ieurge, Pompidou et l ' un de se, ,In .lens sdlarle, (e dernier ,I
hcneliele . ,' la denautde du nunl,ire de l'ep„yue . d ' un eomet dr ire,,lll ,'
darce delernllnee du l '' octobre 197') etc )l Iulllel l'IKI1 . en yuallle de

eoneetl lundlgne

	

11111 d ' a„hler . a11 .ehnu'I du min"uC . IrCoInllt",,nle
du guu,ernenn•nl fi f.res du ( entre I e\pu auon de er contrat . Id nu„Ion
de Ilnteresee :t etc prolongee par une ',l'ode de ,aea11ons ( elle-ci •I gels
lin . en mentie tempe que le, nu„nm, de, ,'unes membres du plecederu
Lablnet . ,lu momcnf du Changelllenl de g„ulellmInent I llliele„e 0,0, 10
don prm)et de Cunlru a durer nxli'Irlmlnee 11111 Vmeghtri• non lei ' .t IC
contri,leur Iin :11leier e1 daté par 1111-mente pisteueurenu•nl a l e,plle11un de
son contrat :i durci. dcternunce a traduit le Centre (ieuIges Pompidou
de' :tut le Conseil de, prud ' homme, I .t proeednre de eonellatlon pu
aboutir : l ' ctahli„eurent publie ,nule,anl l'nicinlpetenee de l ' on.hs
Judiciaire au profit de 'ordre administratif et eonie,atli 1,1 nature et 1 .1
durée du ben contractuel le haut u cet ;mcirn ,al :ru . Ir (on,rII ,I ordonne le
renvoi devant le bureau de Iugentcnl

	

L 'uuere„e

	

.11 ,r . engage une
procédure de référé . L'cfahli„entent public Conelu,ant a nuis cati ,ul
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687

1 1n .omprlrn .r di Celle Iundn gon CI . .t tour le 111 .1111e . ,lll I L',I,ten, 1 d un,
,111li,t,lo„n ,enethe . e est , .' .„ntri Ulule .IIIeiti (olld .mlie cil 'cime, le

. .0011re l')\_ . e ielsei e I nueresse uni plu,l,lon sut nidennnie de
preisl, Cl de .omge,',ne,d un liI„nl .Int di .1 4 nom Iranee 1 1 utdUlln•Inee de
lileri mo111Ke el' ( entre le no,embte l')5' ,1 CIr Iu•Il,hee d ' ,IOOCI Cl le linge
,Cra e\i , yue de, .Inl Lt Gour le I ., male 1" .\ 5 I nliCte„e agni nll, l lme le
21 Il , ' .. .nhle I'18' de ce One h« entre ~uinail eut u'u,rc I :1 pio,e,lu'e de
rr_lenl . .n

DEFENSE

/hile Il r

	

111511iii r,

	

hrlilc,'l

22906 . 15 no,emhr, 1,)\' tic ietertnt •lu'blet dc budget 1983 tel
qu ' il ressort de là hroChu1e •I eou,itwld (eite yu Il .1 u r lielellenlenl dlllue,
M . Yves Lancien demande ,t M . le ministre de la défense de bien
„lul,ur Iul'sure eunn .liue le, ciltlres Ipruduti Intcreur brut et depeme, de
d,lensel ,tir le,gtlels 'l s 'est hlise (,1 , 111 et ;!htt p que le p„llreilltale de,
ticpen,C, de delen,e de la i rance en 1`17 , e \primer, en nonne, O I A N .
Is11l1 pen,uut, lielmeee Cl dépenses de la gendarmerie Iernlun .tle e, 1110 10.
par rapport au produit Inteneur brut . el•IIt eg,I

	

4 .211 p 1110

RI•putoe . L 'estimation de, depenses de drfen,c de la France pour 1'183 a
et, etahhe selon les nonne, retenue, par i) l . :\ \ . dllierente, de c'en ,
111111sees h .thnl :rllrment en I r,utee 1 .e pimreentane de .e, depen,es par
rapport au prttduu mteneur brut total ,'eIe,e e,aetenlenl ,1

	

p I00 soit
un budgel litem: de 16+ ~~'_ milhun, de lianes rap'„pli ,t un produt
In t eneur brut 1111 ;11 di ')24,8t' :', millions d . Ir .lne' (i poureintage .t etc.
arrondi ,t 4 . 21 p 11,11 dan, le d, cunlent •' grande dlliusion e,oyue per
I honorable paulemeiu,ttre

/ „r/ 1 /,11 r1 iii I1111,

	

p,,111,/u,' dr l rnr/1101

	

rrnrr,-()1lrnr 0 0L,

24338 . 1) deeemhre 1'152 M. André Tourné esposi M . le
ministre de la défense que le eh,lnl,lçe dans les 1'1lenee,-Orienctle,.
comme en Ian 111' le do .unlenl officiel publie ci-des,oue . ;t po, des
proporu0ns .1Llrnl,nlle,

IkuI .11,d, d enIph,l lin de 111111,

	

14 ")u

	

12 f4t,

	

114f'
(IlirCs d im1111 1 1 Im di 1111',

	

548

	

411'
I)em•nIdi, d ' entplol enregistrer,

	

2 97

	

I x10

	

1114

(nues denlsLV rnl eg"Iler,

	

:I~

	

'_'ll

	

_
l)e1l,lndee d'entplol 1111 di 11111, - I rnunr, " ,

	

sic;

	

4,5 , 5

	

, ' .`I
Demande, d ' emploi 'In de 111111 , ununt, dr

- . ;111,1 '
I)rnlande, d 'emploi tin de 11111, Plpul .tu,m

.ICI,,, ,,tlanee tau 111 111 sl '`) Sllil

	

I ' .0

	

1 , .

	

14 .)
I)emr,tllllee d•emphl fin de mils, Iltmnln•, Ide

e 40 ami I)enlondee d'entplul lin dC
11101, I lonunrs ", .

	

41 .'

	

41 .9

	

i

	

411 .5
Demande, demplol fin di mol, I entmc, Ide 1

-, ,, 40 jans) Demandes d'emploi lin dr
mole I inuur,

In .be tieul dr Iluldne
An .Iin tete nunCnnc de, delnandee d ' .9n'11'I

lin de Imo" eu IOUi,
Tau\ üe ,,III,l,i000i1 dC, dem .nIdis dep0

du .mur, chi 11101.
\1 .111 d leu, le Clldneete
( nIlu .11, depoec, pal de, rmpLl•,i ul, .ml,

(on, du 11,ol,
l 'rI n1,111,nI ,

	

1

	

0

	

u

	

I i
S,thullmel,

	

1')

	

- I

	

4`1
I I,nllallel,

Il simili dr et,lll,uq ue, yui 001l•:n1 ,III e 'non de ,eplenlbl

	

n'ri ( e
.hi,IIlagr Irpli,enle 1 ,	dr I•I tilt111au011 acloC , :Male le,

	

e,nlsegtlt•n,e,
,III 1i plain „ICI .11 . 1 .011111 al . nll'l•ll Cl •III Ieg .0d de I,1

	

1111C des bielle CI des
perslllme, Iryuenl de I :un l Ir, h•t,e, de la „41ele •l .lmelle Bien suit . IC 111 .11
gent le I11In

	

I II Cllei

	

lapin, .111 llinn, „10 .ille . ',,,ode rul .11 et les

4 , .- 74 41 .1

2411
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7 r é\ ruer i r)ti3

1

fermeture, de, entreprise, ,1111-nidu,tnelle5 nu eru, .ut .de, . n ' ont pd,
d'augmenter d ' une ardu, .t l ' autre Si ed continuait . le phenonienc de ce
rh nuage dais, le, P, rcncc,-Onentalr,, liymderatt prigre„ventent ee Mi on
appelle dan, le, ,/,hures le, plu, Mme, . le, droit, de I {loisir' Ic, plu,
elentenLure, las enn,eyuenee . il lui demande de bien souloli

	

udler en
p .trtnl de son propre nnnl,tere Ce qu ' il pense entreprends, le plu,
rapidement po„Ihle pour ,rttenuer ee ch,int .tge deparlement .sl . porteur \h.
m•.!..,, .t l ' encontre tir lemme' et d'hunune, dlcnr, . .n ce ,t leur Ide de,
Jeune, gens . au\ prise, dut, Ceri :un, ca,, sise . f, de,e,pOur

Rrywri i Le budget de la deien,e pour l )tif, et en particulier le, ,redit,
de paiement inscrit, au titre \", en assurant le pouxuir d ' achat de, ,rrniee, et
ctrrelati, eurent le m ;unllen de lieus lie industrielle lice a la stu,tee'u,n de,
besoin, Irançel, . contribue :i pre,crser le, emploi, lies lireetenient 0u de
h.i4on Induite ,un dcpeme, ntllli,ure,

Ndlir~i/ter t , oIi liai /tir . I , .n taie

	

pdhln/ur (/1 /it rrrrllr -

24389. 1 t de :enihre l't' M . Bruno Bourg-Broc attire
l '.utennon de M . le ministre de la défense ,ut certain•, nu•Ihode,
elttpli\ee, par le paru cunlmunl,le d•ul, u,n oper,ulun en f :nem de LI
rc\ungtiete tin miche Inlsneur \ Lr ,tale lu repport d ' un membre du
bureau polulyue . Philippe 11d/0g . le paru eutniniunt,te de,eloppc une
ednlp .tene sur le Ihcne du •• deli fr,uix :u, .•

	

n ene,ltt de ytr,tire page, est
publie ,t ce ',Met d.ln, I CdIWm de „ l'l lurn .lnue •• d,tlee du nt•rdt
1 1 n0\emhre l'As'

	

l n nUnicn , speeial de „ quarta-, Ingt-ret,c .tctu•Ilue,
Srmc-S,unl-Ihnl, •• lem dl rire rt,n,ecre Ou . Li Lettre de serte
publication d ' ete tedei ttlnit du parti eo nununl,te e,l p•uueulleremenl
myuletanlr pour les re,pn n,,lhl e, de, enlreprt,e, Implanter, dan, ce
departdnent

	

L 'equlpenient industriel des prrinlp :tle, weieies . dont
sert,nne, rouillent pour la delen,e n,tuon,de . , est tirent pre.cl,enten, une
distinction clan! opet e cour h, m :ucrrel, ti tas`:n, Cf cru, ti 'ongmr

u .uigrrr \par LI lectine d ' une publication Poliuyue . ,,l-il p,,,,lhle
pour de, eonettrrellIs de Ces ei .tlepi :ses d'entre,ntr leur, point, lori, et ktn,
bible„C, ,un,i cille leur, secret, tir I•thne .tnon Indu,lrtelle (e l,pe de
pn,crtie . yur s ' :ippdrene ,t LI sinlatt,,n du ,eclet sndu,tnel Cl d 1 .1 deleuon.
n'est sinemenl p .s, susceptible de ren(ureer I ;a \ap .reltc cortcurrcnnelle des
enireplIse, Concerner, . mets plui t de n,ture :i l'dntnlntirlr . Il In demande
,i le g ousernrntcnl qui deei,re meule eu pond une 110u,ellc puliuyuc
ntetu,unelle e t dispose e menue un Irrite ,i Ce, pr•luque, sus pestes CI
eonni tire, e l ' Inlerel national . ,I\•nt qu'elle, ne , etendent

ReprnItr 1 n se yur eunecrne le, etahli„entent, rele,,unl du
dep .rtentent de la detems, les publication, ausquelles ,e refere l ' honora hic
parletnentaure ne d,tnnenl aueunc Inti,rinatton quo soit de n .11tre d porter
\entablement atteinte •t leur c :tpeete concurrentielle

.-I „usure, r I itv/Ir , st'

	

rt't;rirtu' tir, lori nnnnrurr,

	

n r/u cl nu/ut ittr,
f /tii)ur ris (tireur de, retraites

2462 . _'U derrnthrc l'is] M . Jean-Claude sois .cure
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les condluon, du retour
,t la sre \Axile de, nulu :u« , ,uteutn pas Li limite d ' aige dan, leur grade et
admis e la retr :ule In effet . dan, la plupart de, ca, . la modicité de Li
pension sersie d ce, penunneis de l ' arillée les uhltge a rechercher un m'use'
emploi . demi« he incertaine ,u,cltauit de nunihreu,cs difficulté, S ' Il ne
peut titre ensnage de renoncer a la règle dus Junte, d ' aige basses nnpo,ee,
par la noce„te d ' élargir et de renouseler le, h :ne, de l'encadrement . Il

appar,tit souhaituhlc cependant de garantir reelleinent le droit au tra, :ul de,
Jeune, recrute, nuluLUre, . Ln conequence . Il lut demande de bien mulots
Eure cunnaitre le, mesures qu ' il compte prendre afin de répondre au,
préoccupation, de ces personnel, . en ',ancre d'emploi et de reclassement

Hrpnn,r . Lc ministre de la delense est ire, attenul eux \ondu
particulière, du rs;uur de, nuht•,nc, :1 la 'le coite du lait de l ' eV,tence de
limites d ' :ige bd,,, nnpo,ee, par le, nece„te, uper :tionnelle, Ian sue de
faciliter Isur recutnsersom dan, le secteur ,r4L le IP1111,1, de la (Mense u
pris tueries dtspusuliuu, dans le cadre de l ' action niellée p,u le
gousernentent en Li s eur de l ' emploi et de la bramant . de, personnel,
Arn, une nu,snn pour la nu,hllar proles,iinnelle organise et coordonne.
au ,Situ de l ' action sociale de, :mense, . le, acunl, mettes par le depnrlenien
de Li detense . en parucuher en in :itiere d ' information ou tir l,rnr :tien
prof e,ssnn tel e de, appel,, et en g age, et de recuniersi tri de, personnel, de
c :rnere ou sou, contrat . Parmi ces ,Action . dans chaque unite . un ulhetrr-
cnnseil contribue utilement sou, l 'autorité de son chef de corp s' . en h :u,un
notamment avec l ' Agence nationale pour l 'entplui et le, t,rg :nn,ines
compétents . :i infirmer le, nitr unes de, possibilité, qui leur ,uni :nnsl
offertes au moment du retour ai la vie civile . De plus, Il ed offert ,tus
personnels uiliciers et non uiiiclers . sous cerlaures condition, la pus,ihllue
de suivre des stages de reconversion (stages dlnitlatutn aux afl :ures au sun
d ' un organisme cexil cunsenuunne ou période, de formation dans une
entreprise de leur choix ou cours dan, trie unisersite ou dan, un

cithlr„rmenl du mirli,lerc si : Iednedwml In ourle . bout „III,I,Ine .I
l ' ohhg,tu,n pie\ ue a L'Inde u , de la loi lit I 1 IuiIIcI 1”" pot l•u ,I,uut
tire .] de, nulil .ure, qui ,tipule que I e'nir .ue yur .nu mpinu de, ,el,l•:e,

d ' .w ntom, quise ,Illuees riçnll . ,ll le dem•mde. une lolm .luou
protessi nnclle le piep .lr .lnl a l 'e\elel, d luit meurt des le rebuts .I I .I sic
nitr . rl •t e~s' ortro_,c eus ,ou,-nI1lslel, .n .uu ece iunpli cour yuaue 't

yunvr en, de ,rr, Ire . de, ',Lige, tcmuncic, ni e,tttl,es p .IF I• \s,oel,Itlon pour
la form .11ln prolé„IOnnellc de, •uiuites i \ f l' \ I titi de p,illlel le,
dtiilculle, ll ;ll pourraient ,rogn d,In, l ' ,Ipplle .ltio11 de l .1 mesure InJiyucc ,I-
dr„tis, les Carter, ont . en outre . declde de mente ,ul pied . foule une ,rise
( ' .ode, p,rticnhere, ,I, .Int ,I I : \orvet le retour •t I .i \ne sotie tirs nuhLUrc,
n ' •r\ .utl pat, ellretur quinte .0 . tic,rn Isle( e,1 .Iln,i que ,ont org,ninr, tir,
stage, .lu ( entre nlllliairc de tissaffiit n pour„u nnel

	

de I n 'ntcn•I,-le-
( Ointe . au (. entre de (orm .'.uon de, e,'ndnetettl, Io tiens sle \1,ntlltle'r\ Cl
dan, le, ( 'entre, d ' In,Irucli„11 du g ente . du nt .11ellel de l ' Imend .ulce et de,
Ir,unnn„ion, Ut, con,rnuun, ont ris OUI, rte :nec LI I ederenon
neunutic tic, Iran,punrur, nnrlleis . le, na\ail\ publics et la S \ ( 1
pour LI Ii,rnrulun de condueliun d en_tn, et tir los ti,ietenr, 1)e plu, . ie,
urinée, prennent :t sur Charge Ie•, lr,n, d ' In,ei Ipuon ,t de, doras de mise
111\ Cali OU de pr•p :r .Itinn ,t de, examen, uu concours Par ailleurs . •lu ,.
ternie, de i•t lot n S_' -`)t\I du 4uniro c hee I`IS_ Iel•tlisc ,t la sonlrihnlio ,
ex\epuonnellr tir ,ohd .lrlte en Lticur des un us .illletlrs price, d'rni plot d l : i .:
pari . luu, les argent, tir l'I tut ier,ent une e'ntrthnllon exceptionnelle de
,oliddnte. Cl d autre putt, les agent, non Ioneunnndlres de l'i I ;tl tel, le
pcnonnel, mllit,trre,

	

contrat . 0111 droit ris e,us tic' perte nt\ ionl .ule
d'eniplol ci ,t eonehttitn d'us 'nr etc rntplosr, tir 111.1111e, pernffinell le .

	

Cl
Indemnise,

	

en \e yur cuncrrnr l- st, it ,tu u .n,nl de, nnllleue,
retraite, . l ' ordonnance n h2-2)1) du 111unir, 1'1,,2 ,t tenu compte . ris Cu .1111
eonce'rnc Lt

	

omrntntlte nulu :tire . de LI ,u nation ~I,ssiliyu\ de ,es
Iltelllhres . en rl-lit . le Ilnll,erllelllenl ,I perche WL1irn1Cn1 , iall, cc le • .!e ylil
notamment , ;rte toute hrnrl . lin d : runtul en de,,ous de Luge de
,nl slnue .riss . que le' dont eu 1r .1,01 restait g,u .cul api s	Ir dcp .al ,I la
retraite .

	

Inuit u'

	

lurrrruunnrnrr/ni

25378 . 111 dan, er I`)\ ; M . Paul Dhaille :tune l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les del :, de r,m,nus,tnn de, prou s-
erhaux etihh, par le, sen ler, de puhee Ion d ' un ,nixes m .ucnrl de, lur>

qu ' un constat a etc rtthli En effet ce driel surie entre deux et quatre nuls
et peul attclneh'e ,Ix mots sr une prise tir ,ang rte eil_rluer ('et stat de lait
enupeche les compagnies d'assurance d'amurer le reglelnent du sinistre dan,
de, delu, r :ti,unn .thle, pour lavure Il lui demande quelle, mesure, 11
compte prendre pour raccourcir les del :u, actuel, de tran,ml„ti,n de ce,
proue,-uerha us

Relattis'

	

Le, nuluLure, de lu rend :morne el,lhh„en .nec dlllgrnCe le,
pince,-, erhdux 1 ..o,,tnt suite •tus enynelss ausyuelle, II, prncrdcnl I .l
sunlpltslte de ccrl,unr, ,uLurr, . llul nr\r„ilinl l 'assomph„entrnl de
nonthreu,e, nper,uti , n, de ,rnticaunn, rI .1C enntr~,le, ou I et•'hll„snienl tir
multiple, acte, de proeedure . :tu tu que le•. •th,ence, ou indisr onthtllte, de,
pennllll\', elnitl l',llllllllnit e',1 tisss,,.11le . peul\stil lntilclnl' min poser de•,
deLtis plu, long, I e, pro\C,-,rrh,uis ,ont Cn,uue ,tahc„rs es leur Clinlure
du prneureur de la Rcpuhhyue . ,Cul II,Ihllue .t en drinrcr copie

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

/ ~nrr unrrn,un , , r ~rv, ers lurbh, ,

	

r ~vunnndhnu,

20846 .

	

-i ocunbre l u i,'

	

I I c diesel n , +- s l 1 du 21 muet l') , 1 . tei,all
aux Innd,llur, de Irmhoune'nicnl tir, II,u, engage, pet Ir pel,nnnel, sis ni' etc
rl tai •i l'oss .,ston de leu', depleerment,

	

et appheahle Ion d ' un songe
h0nlhr prciut el : ,ou ,uu\Ic h, i' p.uapl•Iphc, que Lrscrtirnl tir h,lu,lee,
peul sur irmhnur,e . , .In, que le pull, lol.tl de, bagage, un uuisporR',.
\ompu, \eus •ulnn, ris Iran\hi,r pat IC+ ( nnip ;il~rur, de n .it rg,alnn .renrrinr.
put„c rsecdri .to Lg par prl,oline M . Olivier Stern dent .lnele .I M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intttrieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-nier), de tics heu ,I la prase en
chat e out le renthnnt,rntent de tel r'ade'nt de bagage, , entend en bagage,
eu,inpa :•ne, nit en I Ie•1 amen _ 1 t' ~ie n t ♦ ,1 -1 216 du 22 drsenihre l'1 , 1
Lise le, eondulnns d ' ,utn'niunn de l'Indemnur d ' elolgnernent p0ul h, DOM-
10 'VI II lui demande 'g .dennnl tir pree,er ,I la Ion n I2,0 du
il \1 ,cnlhlc l'I10, [rame .I I .I plex nnuon qui ., ltlenmde de, 0,0,, de
l ' I Lit cd ;tppltedhlc' de thon du lests' pte\Iti

Pendre Le deoet n iI du 21 ruai 1'1,1, islelll ,lus mod .tllte, de
temhnnr,snten tie, lido engage, pal r, prnonnch (id], de . rirai
l'ueen,u,n de Isur, drpini entrnh . rt .Ipphe,Ihlr fun d ' un \nage hunulie.
prednt en ,WI nui tel' h , i• paragraphe. que hexecdenl de bagage, peul elle
Ic'lllhnu r,e ,ait, (Me' le polit, Iota' de, h,ig :tge•, 11'etl,pnt le,, s \i,111pi1s c'eirx
adm q sis Iranchnr p:u ,-, u .ntp:Igtut e, de mu,lg ;tum aenemte . put„e
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c\eeder JII 4 11„_rtmmr, nitr per,,,nne l e rrnth„ur,rmrnt le ael r,rrJrlu
de bagage . ,'entend en bagage, accompagne, et non en Itél amen In st
qui concerne le deeret n . 3-12hh du 22 deeelnhre I`)S li\,int Ir, conditlun,
d 'annhuuon de l'Imdemntte d'elii!nnCnienl pour les dcp,trtimemt, d '„nlre-
nter, la loi n )i-l250 du I dr :emhlc 1988 relater a la ple,stipti,in
quadriennale de, ere,utee, de l'I .tat .'applique de plein droit ,tu texte
preral e .

Relu., le billet de sonne Annuel qui peul eue obtenu .es t une
retiuctun lardai, de tu p I011 sur le, ligne, de l,1 S N ( I est outeri au,
pCr,unnc . csar ;uml une attl\ur prole„monnille el ,i, .Inulce iodai qu ' ,ntx
pen,IOnnr, et rC!r,nies I e henellcr de Cille ICducui , n es! ousen t certain,
membre, de l .1 l,uttllle 'merls, sur le billet du n'indue . et notamment
onlumt qui Il , ,igl„e de I 'poux ou d, I eio u .c I galur i:nue hmm~u . et

femme, cd ,liait ,lnctenteni eiahlle .Lin, se d o maine . depul, Li lm de
I ,iititt'e 1 9 \1

DROITS DE LA FEMME
ECONOMIE ET FINANCES

fi•mntr,

	

po/Niyur rit /si iii ,/ti lri,unr ,

20929 . Il octobre 198 : M . Jacques Godfrain demande a
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme de bien
couloir lui prrrm,er le ,t atut ex ., : de. deleguee . ,t la eondttion lenunnie
pre,ente, ,iupres de, prefet • Ln elle! CC, pe r,,,nitalitl , de,l,_Itee, par le
guusrrnenteii ou son repre,encuu ,ont-elle, a„unllees ,cuul :urrntC u .eux
ftnruonn,iire, SI oui . est-il aeeeplahle Compte Cela ,' ale reeen!nem !e :a,
en \se\rin de soir Li deleguee

	

Li condition lentlnnte partiet,er
u,ten,ihlement a un congre, politique auquel chut C„ntiCe une penomi,lilIe
puhrque ',itionale . non ntenihte du gousernentent I-,t Irathtiun
repuhhraine soulanl que le, membre, du corn, prelecioral et leur, pn,cl :,
cull.ihoraeur, ,oient a,lreull, au detoir dr reterce ne Cum'rndrul-il po,
par ,r88im1la11on yu elle rappelle te tlesoir a Li delrguee de l'AteVUn

Rrp„lise

	

La ehargee dr mI„ion dcparlententalr de l' \canula nonnnCC
par le co nnu,,,ure de la Repuhhque a„ore celle nu„inn en plu . da

	

,
lünrti„n, d'en,etgtl,i ale Seule . 1 .1erC,Itinn de poste, hudgslalre , . en n„mlhli
wfh .anl . ,un,i que le ,uuh .iul,u' le mincie n i e

	

droit, de I,, [radine
pCnuetira a ce, chargea, de nu„ton d ' e\etiet leur, boitions t Irmp, plein.
Ce qui e t,' le Ca, polir

	

delegtlee,

ii Oi S iii vu

	

i , irniu,/iii i

	

%, CUI Ille C,

21560 .

	

Is oCtohre ;m., :

	

M . Henri Bayard attire l ' ,1ncnu m de
Mme le ministre delégué chargé des droits de la femme amer le
coolenu dune depeche de I - \1 l' de ,eptemhlr

	

lut I u, .tnl dite

	

•• I a
\lrurthe-ri-\l selle es! le département ou :

	

1 .di 'nd le mole, bien au\
demande, d'l \- (i

	

I n 1981 . selon le, .Lillies du minslere de i i i
seulement I hh4 lennme, sur t 88

	

olll able oit une I \ (i

	

:tille,
d 'et,ihl', .rmrnl, publies ou ,tgree, ••

	

I)e, clora, démographique . Inn'
alpaaire l e chiure de 8 , 5 3

	

mme hr :nniou151rip eletc pour estrre,pondre
a Li realnc . par r,lppori ,tu\ Il 4611 n,u„at,C, enreçl,tree, dan, crue
penude en \lrurthe-et-Moselle (1u,ntl ehullre de I 66-1 . plusieurs riuda.
ont montre qu tl et :ot minore ptu,que bon nombre d'asortentent, ne ,ont
Pa, deelarr, . maigre les eslitences de Li loi Pause rit es,' les \,inauun, non
explicable, du chiure officiel de, ,nurtetttenl, pou' le deparlenlent en
quudion 11 lui demande en consegnenee de Men xuulotr lut piecset le.
'nuiahses qu ' e11c r„rltpte prendre lotir que Ir . tuu\rn, pui .,Cnt Cor
misrnté, reellenteni du nomhle

	

ortentenl, pratique, en I rance ainsi que
de ,un esuluttnn

Rrponir

	

I ' hnnor.ihle p,nlentenclrc .t re, Iu,tcntcni rem,oque qui
chiffre donné comme celui de, 1 \' (i den, le deparlemcnt de la \leurthe
et-\to,elle riant ernule 1 9 , s' u ni t. .. gle.,ce dan, la
dcpcche de I :agence de presse entre le ch :llre de 8 , t torre,pundlnt ,t Li
rcgmn I arrime et non celui du departement de la \teurthe-er\lu,alle 1 n
eununun'que du mirti,tere de, drill, de LI I cmmr ,t ri_e lire lotit au„u,,I
Cette erreur Sur la ,i•sintie partie de la quest! i1 pis' pal 111o10r,IhIe
parlementaire . le, nu,ure, aduptee, par le l .irlrntrnt Cuncernanl le
renthuusrn1rnl de 1'I V (i permettront peut-cire d'intimer le hiLnt annuel
cause par le ntinl,tere de la ,ante Cinu ie ( railleur. Li Im dr I) et 1979 sur

1 ' l 1' (, l 'el)"e I .,• delegatinn perlentent ;ure Itesie epalenx'nl par cette
ntéme lut . en a par conséquent cinun''mC,uuun s t ique .uulee

S 1' ( 1

	

ori/i iudit,ruri

24690 .

	

21) dccemhre 1982

	

M . Jean Rousseau attire
l ' attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur le, droit, de, (marie, au regard du billet S N .( ' I aller et
retour qui peut cire obtenu a tarif réduit dan, le cadre de, cange, annuel,
En elfei, pour le cati d ' un couple . si l'entplu)eur du mat signe l ' imprime•
S . N . C . I . la femme peut en bénéficier sans aucun pruhlcnte n' testricuon.
Par contre, si c ' est i ' emplo)ei- Je la femme quia signé cet imprimé . le Inari
ne peut alors pas bénéficier du tarif réduit, sauf en cas de cungc longue
maladie En conséquence . Il eut demande de Men souloli étudier lai
possihunc de remédier a celte anomalie qui portai pre•tudtce une los de plu,
aux femmes .

/.nn r/luire

	

,ii/ 5 ri /n e ts

12113 .

	

,

	

1982

	

M . Emmanuel Hamel ,I g n .lie I ,itention
de M . le ministre de l ' économie et des finances la ,u_t!e,uon entl,e
par I .r jeune ('ha robre ceununuquc que situ etimutucc par chaque banque ou
dan, un pool hanealre :i l ' cehelun départemental une dotation annuelle en
liseur de la eriauun d enirepr se, encrier par pnoulr eut Createnr,
i'. 'entreprt,e parraine, par urie Agence nationale ai la création d 'entrepme ou
e . club, drpartentCntaut ,1 la ironiouon de la rrranin d 'rntreprnr le

n ,' Il,uni de le doMndll t,tlrr :ut ,alun l ' Inipurlanie du Chi,nt :ige dan, Ir
prtCntrnl Il luis demande quel .,ceuetl tl C,nmr ('crie ladre a Cette
gle lis n rt ,'il ie wt fis iriser la rcalsalli,n

R y,iinir

	

Le dexelopp nient de Li ere,ittu n tic lutieprne tigutc p .rnu le,
p u'lls, de la pohugne reunumlgUe du eou\rnnmCnt qui

	

ton
ruhntCnl ,i pruntnusulr l'"prll d'elitrepn,e luths •ru„m 1 soutenu le.

ci,! spn,e, 1999 elle, dotant les prrmlCre . ,i nit ce, d,: lent e\l,tcncr

	

\ cc'
rg ire! le renioncntcnt de, c,ipn,nn perm,lnsnit, sir, rnlrrprLas uuuselle,
to lslliue rue eondlluun nttil,pen,able de Icur pereuullr del .lul elle, ,C
heurt :nt rinidement a de, düiculles de trésorerie qu'un'CCour . accru a
de, re' „UU ee, hanea .C, .i Court tertn, ne peul le,nudre Cn ra .,on de I,i
prC- .crie r' du soin de Ce, 8""«"lr \u„m. le, loulou, nubile . ont-ils
halite 1 .1 eun,tutauun de, i „nd, propre, de . enttepn,e, muselle, ris
nl,uluOlt trie pomme -Ceiun .ile ,i le C'iauun d'entreprl,c dont le montant
peu a teint

	

1 , 11111111 Ir,ule, el Cl• prenant en Charge 811p 1)11) de., risque.
pria p a ir de' . s ug,till,rttss de ptne de paruetpatiun .prClelsC, tel, que Ir.
,unis ie, de e seluippeitic Il regnul,il

	

( . ' Liai .i Id\urise eg :ilelnertl ,I i :,III, iIt
de Clnt muselle, soelete, tinansreres pour .lune en 19,2 dont ln
\ueatlon plemlere e,l d' :uder •1 la ereallnn CI

	

.ut deteluppentent
(l enllepri .e, d .un, le, ,'rieur, tic trChnulugle de pointe 11, ont par ailleurs
Ln „i sr I at :es de, petites enirepn

	

au\ par :, n .truilpaur.
\

	

en leur
Ie,srn,rl uni diil,umn de - S11 nlllhun, 4• Ire ., de prcl, du I' I) I S
1:1U\ réduit, ce, Concout,, qui en 19813 atteindront I milliard de fraie, et
, adra,ar•int plu . n,lrutuhrrrnx•nl :n1, cnurprise, muselles . d'ou attribue,
p .mr Ici snminl,, .nle, de la RCpuhlr tltie de rc•gtun apte, d ' un (unuiC
regu,nal compose de représentant, de l ' Adnunhlrahom de chef,
tl ' rnrspti,e, tl de hanqunrt que ,uni :unir dlrecietneni Inlphqur, dans le
financement Je Irones entrepn,e, I)'autre part . afin dr Licllner les
unlCnmuon . a luné et nn,)rn iermr de . h,udyues en teneur dr . rnu Cirse.
nou\rh i , . l ' atusur du I und, d, g : :ranlie 15.11 la crr .luun d rnurpn,C . qui
aplurte crie U,nserltire pilotant alletndre h, p 11111 de, risque . . ,rra
deselopl,e, : CI ,un 1,umt1 onnrnlrnt

	

disenlralsr dan . th,iCUnr d .,
ICguut. Ili. ceneralCntent . Ir nnnstete de 1 ecunonue et de, tenante, e
,tire„e le _'(, Iuillet 1982 arts pre,ldenls et atlm11tt,Ir,ilCUr, geircniu\ de,
risnnnn :nidation, le, o i \ u • n t l ,t nit,"\ prendre u n con,ider•rttun IL, hc,oln,
ieel, dC, ;nlrepit,r. .i etahhr un nieillrur Courent d ' ei:ltange . et de
runtprehen•aun . et .1 Icio ,apporte' un ,ntitien financier ardu nul en
ri,peet,utl Ics s, nlrorne, resuullaml de I Cmeathct)ieirl du , :relu CI de
1 rytuhhre de leu' c,nnptr d'espluii,iuun f abri . l''\rance nation(' pour la
re,tuun sic lunch ruse ,' tu en 1982 ,e, mmd\eln, d lnlcltenuun .tenu . de
n'. .11nele , '•n,Ihls ,Ifni dt lut pennsllre de I„ti,I nn Iule de plulnntlon de
l ' r .p il drllneplt .e . de .nuurn CI de c urdun,luun ,le, nnullulle- . amnaL•te,
iel .iusc,,1 la sleallilu d Cnutpnisc et U mirolutinera dC, nous011, public . CI
di LI (om muni oie Iln .nitlere d .ud, le du,ru,unr tilt! e,l le ,den t e ,r .Icme
Iin,inCICI iL .l,• ,lin mariable ,1 CIC plis dirrtirmrnl ,Cn .lhlh,c ,ara
Illuantcntenl te le trr•ltlun d'enury,rse rl ail nue', .a Imam' d accompagne'
lilfuri du sa :,crin le cou\Clnemrnl laite lie, ou\etl et u i_nl'I ,lus
plolo,itnnns am', elle, qui p,itt'I .ucnt Iul rue bute, dan, te dum .ulns p•u IC,
partenaire, ,nrlairt pour pout,t ut ic ,on at lion niant, le ,cri, ,nuh,nte pal la
µ•tire ( Ila nd , reu m , niJ,l tic

l'r ad, il

17894 .

	

2( nullrl l i

	

M . Michel Barnier .ulula 1 .1rtnun11 ,Ir
M . le ministre de l'PCOnomie et des finances

	

le pruhleui c de la
connnirrCtahs,li101i (IL, pncumal'quC,

	

I e pincmnatigt, C,I ris citai un
pi : :.luit de 11•1u1' IciI Utile Cl qui neit .,nr poli' .tin 111111

	

Iloil uni'
C,niuli•Iente d ' •m1it .1u,' sirs anion ;lnlc qui ,1 u :nrr, CIIC la ,con uC dC, u,a~iCi.
i 1

	

Cn

	

s,1l,t

	

(I ,

	

.i,il•m1,i ' hud . s,

	

pi,siutii C,I

	

olnnm'Isi,IIsi' manne
u ' nnI suie quel .uttlir . \osa niClnC tnn .ului' •• 1111 pl uduu d 'appel •• (e Itpr
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de umulielelal,, . Iii • de mat\\c ., coIii Ill : un pl„h 'liii, Plü,t t upahl .I

ull eiii'h

	

.11\ ' :Imite, psi I„i . elo,\ yu Une inllepl{ •l. :l c_tU . III .,
ue\ .uI ,erliu,im :ul .m Loi .oa nu,•

	

dei\ impL,sis .t lems\ Pknl . _ ail

	

!

I,rcun-e troll pille Inhale . Cl une h a ll \ \e .II t I t I .I :lle le Je I .1\ : pi le„lonnei i
due .1 une eoreUrrenei delut .lie . nl nl\e.nl de i .t ,tt ul uc . ee ,s ,Ifni:
Litorne mi la\Palli cet lin yu .uu .t allittoli yin u . .I .tn eue ponce au
p,iti itil,ntc . a ityhlllhte . a 1 .1 p! .,,rniI tau Plotlnll d ou d .ncCel poil
I Mill\Metlr ( e, quelque, ilinient\ \e I .Itlatilen, .I un prohlenle ti ensemble
que pose

	

pneunl .ilLiue en I .Int qui ploie\\Ion . polaque t elle-el Il ,t
loulous, pal, reçu ut -'-

	

A l' .dons qu clic est h'. :' ti.onnue au luveau di !a
nwnenil . .'hic di 11 \ S I I

	

(e delnlel etc lielll .t de, t,n,c,1u :11e , sut
emploi . pulque le, enlriprl\c\ de i . t ptoti\,Inn I I

	

p .l, la I,, ,vhliui
d ettlhau• :ircl de, apprei :u, pal c\elnple ( otnpie I :ral di ! .I cretuc di,
'perdu ul, illi .ulci, Il ti c\t d '.lilre p .lrl p a n 'Deniau qui ci dlpl,,me ne
puI„i aire obtenu a lluma que . .I lite d ,semple . 11 ,..\ de tin (

	

\ l' dm . I,I

tolltulr

	

l n t,nl•eyulllee . I! ii denLtndi quille est ,.I po\Ilion \ln t t

pn,hltn i rt quel, I\pe, de s itilloli\

	

\CIO elle en

I ii/ u)t t u , dolL ' , /11111,

	

onlnhv, t

21699 . 25 otiohri I9,2 M . Pierre Zarka .q\pelle l'attention di
M . le ministre de l'économie et des finances sur le, „rani\
prnhteine\ que lette,,I,lrettl le\ prote\,Inti, ,pecii i ce, d .tll, le d„In,ltne de la
cunlntercl,tll, :luun de, pnellInailgUe .	('clic,-cl ,iIII enntlnreneee\ p a ir
drter\ er.lhll„intent, POLI ,pccl .11r,e, (grandt', ,urtlice\ . et, 1 ( ' e ,\ fane de
(1l,lrlhuuon I ;nnn,e 1.1 retenue \ait\ Iael11re et .11,1 prn\oquc tintes
perte, fiscale\ I) 'dulri part . l.1 I ;ne prnl :\,tunncllc . qui c,I pnnelp,drnlrni
e .lkulcc ris lulteton tir taetiui lei, que lia \alaire, et le, mallette, . n e,l p a l,
e\dluci de la\nn tIl le pour ci, et :lhlr,cntcnt, 11 ,111 ,peelallses 1 n ri pai . le\
pmlc„Ion, speetaflscis t,lnl en ',afin-d nu\re t{u en nitihlnr, \nl\I . elle,
intplutelll 'cabale lctnenl dei\ implute, t tentp\ complet pour mettre

)))) pneum .ulyues Ioun,nu en \Coli lattai, yur daut, le mente lcmps . le,
autre, el :lhlt\,etucnis dl,trthutcur, i ii ,Prcl,Ilnr, ni tutu appel
uurnallerentenl qu'a un ,cul implu\i pendant Pl lunules I) .luire par) . ces
dernier, utilisent peu de ru iicrlcl Car II, peinai', ,I la \ente , .In, aucune
alienuon poiler ,lu Pet .tllelnnte . .i Je iilllu :tgt• nul a !a pic„u,n 1 n
cUn,egien .e. il Itn drm .uuli yuc!li, mesure, Cnnciele, Il rempli prendre
pour mettre lut .1 ce\ Inlu,tice\ fiscale,

k . ; gui I .t ttiti meRI il,11 n di, Pnrum,uulurs cili .IUii pal le
rcu,IU de\ et,nide, \uiLlti, . lcsulli tir ! ' r\uluunn nonn .dc tien Initne\ de
dntnh :nt,n qui . en rcpereul .ui l'ahal„ement de\ eu L1, dans le prl\ le \ente
Iutal fil priait, . I,ut hettelleli le eon,umnlaieUr de ni\r,lu\ de pris
l'ides\,Im\ 1 n dehors Ce tonus autre, ,111,Ider,ltnll\ . ll n'appdr,ul P,I,
que le tau yu un produll , al \cndu ,I pI Is redurit par un Cl rCUi iournll ei i
donne ,on de nature a pru\nep.uer les dl\tonton\ li\eele, que semhie
er,llndle l ' honorable p, .rlemcnt .ure

	

\u dentcui,ui.t . le\

	

:dlege nuits
Ilnpurtdnis de I :lC prole,stonnelle suie, reicnnnwu par le petlentcitt
,cnlhlcm des un

	

hi nehlClrl plu\ LJ_inlettt ai\ pelles Mollieur, de
pneumatique\ qu ' au\ maga\ln\ e glande \urlate yin eontmcremit,enl tt
produit,

	

ne leducton diiiissltc sel . : nnlenuninl eecnrelee . a part)
de 141+ : . eus ern',In\ yur enih .luc heltml de Olt ,I fol, , .II .II lia holtetiis . du
Ca, pal ucUlrtr . le prl \ ne eon,iuue tin 1111 di\ cicntcn \ de I 'appreclallOn de
1,1 .Ileum pmdtnl par \on uult\ .ueut 1 n clin . Il e„^\lnl de plcndre
eg .11rntrnt ris utlnplc . curante le ,ouliCni I hunorahie pal lcincnt .nre I .I

quallle titi \Coli Irndu ,I I ,liheteul de pneuni,Ittque, cI plus rencr,Ilcnient
le, enndiuul, de CnllllnetelalIsallnil pt,itquces pli ee I\pe de Punluit

	

II
appartient :ais distributeurs en grande ,Urldte rte re,pe .ter la
regienrent :uuon en Malle, de pin Ipn\ d appel par\cnlplel et de tclllil d

ce qu i une tilorm .ulun cLure sui dtmnee du\ iun,ontniatcuts

( oIf, m Il, t h,, u/t',

	

I, mNl,

	

/n, .dr.

17907 .

	

'r, liant 111\ 22

	

M . Jean-Charles Cavaillé dalle
l'attention de M . le ministre de l ' économie et des finances .tir le,
e t,l negtlellee\ titi hlni,l_e de, pal\

	

Pnllr les colleell\lit', In t ,t lia le .lh.
aml ,mg, cinllniC cle t 1 u tette tir 1 .1 meute di ! iyulhhli hudgrl,uli lia

eollecll\ IIe, locale, ,e \ilion! dans I ohll ;' .tld . . ,I, ,r uiler de\ le„nlnce\
hudgelane, or ecLi ne \c hi po„Ihli Lille lois de I et_Lui \sentent du hua_et
pnntlli de Pl”: t Ira dlfteuUr, hminei .ii, tl,guin! Mme d'epparmlre .,u
cour, de I ' csettlü hudgel .ulu en coma II lui debl .nlde . eh cnn,eyucnce . Ic\
tnc,Urc\ Lion cri,'

	

prendre peul re pondlc al tes plrntcup .0 Ions

Rt yltnlir i rnu\erninicnt \ •,I ti,i tonnai ohleeltl un r .drnlls,enlinl
durable de Ilnll :lnnr Pour qu ' un re,udl,i sensible ,ml obtenu . un uII,Po,lu!
de hiuedge de\ pin rt des les COU, qui a ris ntCllle toi, Ie, agent\
ecum rnIq .\ r eu'Ipel, le\ Culleell\lles I utiles ,1 Cri nlr . en pli :e . ( c
blocage dis pris qui a reprc\enté un , :Tort important he polluai erre gae
temporaire II a per«, d enrcgr\Irer tics prelmir\ rc\n!ni, po\lut, In .u\
l 'eflitrl duit cire ponnunl ( 'e,l sur Celle ha,e qu ' ont etc delinle, le,
condition\ d ' i\nluton des tant, de\ sers1CCs puhhi, items pour la lin de

.Inn ;e l'I\' et de 1 ar,ncc 1`1\ t 1 i, t qui fouace ne ni eh,t Ihuton de feuil
ul : „, " l \ i Ladre r,l Inle'tenu entre li , otr\ctninient it I \ss eIilon t!cs
maure\ de I [dm., et .I etc eppnnni tilt le deiret li

	

4 du 2'l n,lnhre
Il couine lia ser\Ices de t!I,lrlbLIt,,ll d edli qui ,nu assidu .lin

ehunne\,mec, l e I l loin 191\2 de, I .ten :re, -ut I .I ha,: de pH\ non \upill :u,
.l \eus Ilgut .uil sur I .I delnlcte I .nlwe reçue di ProCidil .I hn tonlplcnlent

I .Icti .ltnn ( t ennijlenicnl de I .i_tuettlon perme( tl'ohtelllr le, [icelle,
prc\ ues en l' .»2 . le puuiecim _e t! .Ilrcniciii iut,tl dC l'as : set 'apport e 1'1,1
ci tant tuuic!„l, ,tlle_le ti Un eh,I11,111 tlt de qua'Ie pond , I,,,ut tenu etanplc
de ii penche d, hl ,r .l_i

	

I) : Im,on peu, 1 elier,lle . le, dl\tssliin, tee
.lccnitl Cedle rel .une, I cnnce 1)1.4' oile,pnndcnt .I Id suinte du

euu\ernenl.cnt de 1,'ri heneticicr le\ abonne, tics Pte\Lires de limitation tics
prl\ Inlrnr iu, pendant qu .tlre iii sil de Ilnulel le, chers de ,e hlue .nle
pour le, sels tees ,i,unnn .ule, e tour seille petindi

	

l'„ul I .u!nic l'/5 t .
,ll,Dld cadre priAnit '.me lL,rine d' .lu .'nient .lu Dn t

	

p 1110 par 1 .1pporl
.u . I,ult \ute en l4\_' et -

	

lbp

	

lm p arur .lpp,uil du tard \~,le-_n l t),I) . enfin
uni nrneidure esecpuonncIle r,l prc\ue pour Perntcrlre de tette rt,mptc de
LI ,it,Illun de\ eollecll\ues

	

tilles pn,Cid .ult e de, ii,ec,n\,entcnt,
nnport .lnl, les .luire, seruCCs public, Inc tus peu\\Io e Pi on ' du
l ” nnsetnMe hcnelnaer d ' eugntente(ton, tartlelle\ qui om'i't compte e 1:1
It,I, de Id nec',\Ife de pnllr,ttl\re 1e1l011 di decchet'ltnn de\ pli\ ei de\
t,mdun,n, de Feston ptoprc, d \ \crtlic, I uttldwlie sur le budget de,
conununr, dis mesure, rel,lu\e, e tl ` i\oluunn des Pr, ne peul cire epPrceree
qu ' en tenant \,impie de I :clef ntodcratcur sur !e\ cou, de la pt,lluque de,
Pris cl de, ces nu, du guut,rnrnlrnl yur u un idrlciete gluh,d

1 ,u,,,

	

tlrlu lin

	

I 114

19361 .

	

tu .tout 1')\'

	

M . Jean-Paul Durieux appelle I ;ilcnton de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur Ilntencnuon du I und,
,lace l,ll de ii iritis II .t\ .Itl\ den, e, opct .Itons de eo rtlourucntcut toutaer de
lt,n_v.\

	

Ies II .I\MI\ ell\I,ar_e\ t „nlpuilenl del,

	

ourdies de rcatll\d)Inu, le
ton Sud Pri\u peut 1'1 .,7' . le Iran\on lord plut 14N 7 . I e penche tl .tn,nt,ue

iv\ -I`1\ ' . lu,yu .0 ieieordcniem du dcU\teme IlolhOn . a,n,pulie pinot la
p„pul.tllun de l fane,,,-II .tut et pour celle de \iunl-S .Intl-\1 .Iit .n . de, troubles
unport .un, 1,1111,1111 ttul .Ippon u nsiyuini de trafic d .tn, une Cite Mitsui',•
e .IUCllenlent peu eh,n_ee I .reeclerduwl et , Ir,ndu, donnr .lu pain eihleut, un
coup de muet .luis enllepn\e, de Im .t\au\ subite, cl .1 l' . :cu\ uc ceononuyue de la
rYgtnn Il Ill deni,tnde en eoll,ryhene'e . d a m, tiutlle ntest me Ilntrr\cnuon dit
1,111d\ \K ehl! tic grand\ Ir, \ nl\ pommait Permette lie ;eah,ir en Uni ,cule

niChc lemenihle tics u .n .nr\ PIe\tn

R'/„•11,i 11nlpolt.lnte M1e le gnu erllelllent .11ladle :1 I,I leall\,luon
an,\l r .Ipldc tille po\ \Ihle du e, ~ltlnul nrnteni I „huer de I .nngll \ I ,1 conduit a
relenlr Celte opir .11lyn pernll Ic, Ill\ e,th,etllettl\ illerhle, e un (m,niirment
au tir: du I olld, \petlil t,n :w\ ( elle intcr\entot : peintciltd
cllceilsclnellt d de,elercr I ., re .: 1 Y, .lt]n li tm ouisraire h ait Imporlanl sur la
ieti„il sud-oue,i di la di\Idhnn de I un~_sss . elle ne peul :noir que tics

tllils poslllt, sur l ' .Itlnllr tic, cntreprlsc, de ll' .ISdtls puhLt\ et enntrihnera
par Cott,tqucnl

	

.cule'' I esuluton titi nt\i,ltl tir I emploi haut, Ce secteur

! 'crin rp,rlr,tll li t leur,'//i't„-t

	

/,,n n, I/~on,m Jet ad
tilt lul)t tir I,'tpun,lnrr Jet rnn r/nv,rt

20195 .

	

se 1'iimh ;e 141\2

	

M . Robert-An . l ré Vivien ,tune
Millenium de M . le ministre de l ' économie et des finances \tir le

'i, ptnhlillle qui po,e iiell,lllL'i de' Iule\ de sociale, gtll tiennent dhlre
n .lut tu i iIisecs et LIUt uni ete .Illrlhue, .111 sel\onncl tain, le e,adre de I,,
pal Ii .lp .lnon des , .tlani\ .lus Bull\ Ji le,pahl\I+m 1 .11 elle, . rechange di Ce,
accon, comte de\ ohhgauona. \ . ; inmLltner le plu, ,Dotent la création tir
rnntpu, qui ,Mont Icglc\ en nWnei ulve par la (,ll„r 11,ltnnale de, B :nique,
tau tille tir I iidu,irli 1' .Ir'ide \n de la loi de lutUonall,dton pres,at que Ica
uhliti atoll, Ic`uc, en 11,111\h:rl ,titi suhroeii, tir plein Meut ,luis ,liuun ,
detindis en eppliduun di\ di\pu,luntis rrl .il\Cs ,i I tcitn I11 .1rl .11 et ,I l .1
p,lrtilp,liMn de, \ol,ulc, tIi . lia aeUun, t in ligmi itdlint . ,dut isicptuti.
hliyuii, prnd .ull .it\I an, .a tnnlplil de leur dl,lllhuunn Il Iu1 dcntilide
dont ,I le, ,wttml, iu Inlnlirdoi, . [ huit tint les rompu, qui ,onl \ou\CM
d ' un noble ,montant . peuscnt erre le\er,cc, Inlnledl,ienlinl dus \di :Irle,, nu sl
elle, ,musent tester nxlnponlhles coati„ ', la lin de la perinde du blocage S ' Il
in Mail .LIn,l . Il tel Il,ullei .ul tirs ltlnlr .nnlc, ddnilmslill\e, !ourdi, rt
,nle'rei,e, poli] le\ 'I .IhlI\,ernenl\ l'.Il dllliul, . li nhllg :ltt,ns seront
.11101 He, . et petl\CUI dune elle rinlholn,ci\ .I\,lnl la \IIn dC Ill pentue tir
hl,e .Ice Il Ian dcm,lutie sl le, ,ontmes eul:h\\ce\ lors de Ce, Irmhnur,Cm'enta
dt'\1,11 ilalinlenl lestel hlnquce, nu ,I elle, p'ur'ine elle unnu'dIalentent
le,er \Ce, .Ill\ , ;1I,111ia pn11i 111 , tee cc\ „hilgallntl\

Kr/vma'

	

I n \MM di ,alma•, p .luuiuhir, d dillnnn,lll .i . di\ aldni\
pous,uinl tic! nu tir\ eetnn, tai, ,niai, qui ont iii nattonalllxY, r,n li Inr
d i t I I llsrler I t IS2

	

II e etc prnectle .1111\1 Flic le pie\ u\,111 te le\le e
I ' ee'hdnt!e de ie, eellhll, ,11111e de\ ohlig' :ltiolt\ Illde1I1111I,itres ( t',
nhhg :ttolus ,ont ell cllu de I soucie 'Ode Id Inr ,II\U,ii ,nl,ingee, tir PICIIi
dl'nl dan dclunr, dilrnura in ,IpI,hC .luon di, dI\Po,ulon\ Iri:unr . e
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I' .letiulln .lrlat rte la p .lrlllip :ltlon di, , :Merle, Il ,e 1,,,, .111 don, li prohlcme
du malnllen de 1 1ndl,ponlhliur di , ohhg .luon, pulque .i,u„n, dont
Cale, prniident eLnent Indhpordhle, p,1111 de, duite, pou, .uu .ülei dam
Certain, tale di triste .Iny .In, L' .lpplli,tur,rt 1111cle J, , phln,lpi,
pnu,,ul entreiner de, u,nr .unii, p .Iru,uhCri, pl' . IC, , .ü`Ir1i, .«renne
ICUOnn .urrs de ICtr cnriprr,e \n„1 C1I-,I .Ippartl opportun d, ,llnhllllir
le, ntt,d .tllrr, de ICihatge de, aCIrl,m dilrnue, par le, , :Malle, it il .1

deelde yur Ii, rompu, cilla ,eI suera eon,I .lie, ,rr,uint rieIe, et „peC,,
imntcdlllelnellt dnponlhlr . . non ,numl,i, .1 I ohlle .ltlln de rielnplol Par
uil,ur, . Ica ohll_ai!on, 1nJinuutalri, .uinhuei, aras ,,aient„ in ,Ch .ulei d,
leur, .IruLin , peu,Cnt Cire tarer, .Ill ,orl e pr1 alii dl' Ce rrmhounint,nl
d :lneurera u1dl,pnnlhIe rti,qu'a l ' expiration .1u deLu d Ind1,poni t,Ilue
frapp .lnt le, .tiul,n, clona 11 e,l Issu \1111 d assurer uni renlul, r Lion
iyult .lhIe d„ tond, bernera ai, ,.Marli, . le produit du Iimhoul,imrnl ,11 .1

confié .1 I'rnu :prI, ,ail Il Viseu ytl rn .1„urela la ee,uon Nota, hum, d,
,onlpll' hi .ciuc, Idenuciu„ dn11 peu,Cnl diapo„r le, , .daube en
mauebl de participation Cc, iontf,tr, hl .yue, l,r„dulront i l nuira ,utnurl
,weepilhle dele i .lpllali,c Un non et le, tond, ;1111,1 trilla, . .1 I anu'ri'e
,r R,nt alleele, :nt flrrariC1Inenl de ,e, m,i,ll„in1Cm, far 11111 d hn!eril ,Cri

hhrinlinl fixe par !e, pertin,nre„lil-lu\ lomnu•,rl., ue41Ie rn mater,
de p:ru,IP ;ulln dl', salure, eu\ Iru t, de 1',,anion 1 „ dl,prnnn l n,
d 'ordre pr .ltique yuI , tint della, le sen, de„ouh .ut, e\pnnli , per I honol .lhk
p :,rkntent .ure ont rte punie, 1 la C1,I11l .u,, .111CC d :, ,oC1elr,

	

onCenilee

( «milieu r rr n1n,1lnlr

	

dol,', 11 /1l', 1,

20859 .

	

1 i l,tohl

	

4X_

	

M . André Bellon allure I avenu in d,
M . le ministre de 1'

	

anomie et des finances sut la ,Ituarlon de,
Irll,an, et Co 111111er`.1111,

	

/calte, de II•ntenne IunllLh_Ile . pale r,t111elelllilll
dan, lie \1 P., d,

	

II
,out iontronlr, pour l'e\ereiee dl' !Cul aetnne tnat IIC, , .u,onnnr,,
iontr :unle, de I aihrnunCnxnl pan !Dole pour Mc nnmhlcu\ xillage, doit
d esse r,I, par le rail CI il lui denlaide de 111re itudler de, mesure, d' aide ou
d allecemelit di Iiur, Chacr, . tenant _ .ample de la ,pislll,lle dl'

	

region,-
d ;ut, le Cadre de la poliuyui rn labeur di la monl . :gni

R,y1,m,r

	

Dan, le Cadre de la politique de di,iltippelllerd CI

proteeuon de la m .Ctaene . Ir ( ' 0Mite uurrnunl,irnrl d ' .nnenagCnlent du
CIIltliire du _)) d1Ceinbre 14X' a ICInie de, n1C,111e, d'aide, particllhere, en
lueur du nl .tilInen Cl du de,elnppe ;nervi du lomnleICC rural et d, I .Irlls un .11
en /Lille de monr .lgn• /''nl! /r , narrera r 1111,1/ le l eelne de, Aret, honnir,
en l .iseur,Ie, elrnm,re .1111, rurale de, /Uni, de montagne rai .1111e110ré p .1r
une rxten,IOn dl', hrné f1Cr.ures et de, m,,,u„Cntrnt, Prl, rn Cnnlpir . Pd, un
rapprochement des guichet, d!,Inhut,un atpre, de, hénrliClar,, . par une
fi ai,,e du tau, de 111 . , p . PHI a 1). S p l ne aide ,el .0 .IpporlCC par
ll .GU ;w, Iniu :une, 11,, :11„ d,,uu peul Liban l,ilneh„rallon du ,,,!ente
d - appruu, onnemellt de, eontnleiel', di montaçni I e, 1110\ en, d ,t„I,IanlC
IlChmyt.e de, orianl, .lunn, Imer,onsulalre, de nLl„tl, ,er .,nl rentoree,
l ' rnlr 11ll'll ,ellelll Le, ei1,eIip pe, de prlllle a i ;I ere .1111 , 11 Mette I~ .Illplol,

aru, :Maux Ince a la dt,pLi,luon de, unntnn,,ane, de la Krprhhyue de,
dep .lrtentent, de mLini .lgne serina m,ijLiree, l e, Co raillons d ruer\ 9111on
de la fondation a l'Innuitne ere.1IrICe .Irti,anaie II I L \

	

,Croit
unenageC, pour amrhnrer I.I canaille de, M iel,

	

par
I'Fta apportera ,on ,orllell an, nlltlane, regbllilde, et depdrtenlenl .di,
\1,arli a mener :n uns le de, plan, dl' dr,CÎ„pp,mim de tilieni Liu de
hranche de producron lh.Itale I,I„I,Lu1CC teCltnnlne . aide :lux
groupenlenl, . ch.» . i relu . l i 111111e de, Conlr ;u, In,r.Ml .ltion-lorIn liner
ar11,1,1 .1\ nu, en 1eu,r, dan, 1 ., l'\_ rince, „Ia ,tendue :tu\ pnndlp .lu\
nle,dl, nu,nt .leneux

o n u n . a i , u l , ,nl, i e , , , I u r e c , l i l o d e , l e , . Cl',merl 1 , 1 d d e ,

	

I l . . .

	

I I .I
ndi :,plisse il I,,lni,e!ce de, .on,i111er, _rni!,iu, d, ,r drp,nlin ;eni

Il .I, .III deeide d\ ,uh,uluri un Mid bill nue II lut demande ,1 ec „nd!e .d
,ii ., aubin .e

	

pudique, Ce I11111C III mode de Ltl1I1ialliI .

	

claie pl e, tic
anuil 1115 1 1

.tcl",tlu

	

1 .., 1111 du P) lulliet Iv,,_ hriil, .ut . Id .In1,on d'Hile I III quia
pou, .In etr, 1111, lin au h111C .1e . dl', pull di l Carl .I Ulntplel du I ' no,imhlC
14,2 .III ,t d ' eiiold, de eeguleuon

	

( est .Iln,i cita uu . ICI1 1 rd-talait e,l
uuinenu roui le u'u,ii nenn•nt Cl

	

\ssoCl .auon de, [Maure, de I lance el .1
e!e apprenne pat le de,l1't n ,2-424 du „) octobre 1 , ^- ' I)e, dchtg, non,
.III lII,po,nll de cil .,,Cola-ladre

	

yuI ple,on not .Imrnenl le te,pect dune
nr 1111 d ' in oluuon .,,, 1 .nil, fioul 14X~ peinera éire aCC aJ ; i, . I :,
nl ,dltü .lUOn di La II 11,:luri di, l a mie . tell, cille 1 Introduction dune
1 .11111r .11loll hlni,nl, elI Un de, Ca, de 11gn1e C\pri„cmrnt lnenuollne dan,
Li lCI ud-Cadre nu, Oint drnll .. drlo_ .Iuon ( elle-CI r,l .,„ordre par arrete
du comma„aire de la Repuhliyui trrnton .Minx•nl Coniprtint lt le yue,uon
pi„e par I ' hom,rahle parkmCrIllle potiYa elle leelee dam, ie iadie

Eau et 1l„lunnlrmrlrr 1IuI/,

21204 . Il octobre 1`) .,2 M . Jean-Paul Fuchs rappelle a M . le
ministre de l ' économie et des finances que la lui 12-I,hn du III juillet
1412 hloyae ju,yu ' au 31 deeenlhre 1 11X3 . entre :nitre, . le, pré\ figurant sur
les l uelllre, d ' eau et d assaInl„ilnrnl . IndepCnd .linnent du yu, CC,
mesure, depa,,enl l .1 dur,, du blocage general de, prix t31 octobre 11412).

elle, ,nit egalement ;I l'encontre . tout eu 1110111s en Ce qui CI,nierne les
du,tr!hlnlon, d 'eau a„Uree, par le, iontntante, . dix prinilpe lise p .lr I ,rtiele

1 .

	

__ b chi iode die, coi111Illln , yuI Impose l rywllhre en reee les et
d,p,'I1K', de, htld g elI de,

	

\Ise, pI!hlle, :1 iarae)ere Indll,lr l el et
U,mmerelal e\pl„ItC, en regir ,affermes ot1 Y ICCdr , Il lut L1CM :Inde
comment de,ra dire eou,ert le delieu pre,I,Ihle de cc, .chuté, rlsull .utl du
hll ,eage el-de„u,. CInlpte tenu de l ' auementauin InC,ltahle de, char ge,
d espl iltatlUn dl' Cr, ',ride, i) ' autre pari . l .1 loi du 31) juillet ,hie
prc,ou li t é, rot uel, accorts, de iegulauon ;nit les prlll,suLinnel, . ii MI
demande d ce ,ulet ,i le, et lleetu iles puhhyue, i\plult :uu des ,mates de
dt,1 .1huoon d ruu et de, rese t 11 d ' ess ;unlssrmrnl puurrnnt et ne Cu neernees
pair CC, .1 ,0rd, el quel, ,ont les 1, prote„wnnrh t 1 , Re, par ce leste.

C,ltl ,'t en „une, 1111111111 1dt,11

21458 . IX detohre 14.X2 M . Paul Dhaille attire l ' attention de
M . le ministre de l ' économie et des finances sur le, prrhlentr, pose,
Pd, le hlni,lge de, pan cul lequI11hr 1 de, huclgels d r .w ,l ,,seau nl„rm,nl
d,, Commun,, Ue„ollcCil,ies Ioe,tle axaient ,Lite une auenientiuon de,
,u rl,I\C, loin r, sur ' C,ni et 1 .1,, .1I1t1„enleut1 di,unic .I assurer li
renhoursemem de, rmpnu , i, ,ousera(, et .1 a„ntir I ClUIllhi ; di, Illdeel,
in yui,uon ( tille .nlentcnl ;filon d„ ,urte\C, 11' .1 Pu e,1,lr aillai 'Ill lai du
hloC,uCe d„ pnx el . la I .nlur ;uur n ,Cuti ,rnt„ul,lk . elle Itr polnre .1\rnr
heu celte anime ee qua pr1 , \1,•.IIle1 .I le de Veil de, budget, d, l'eau et de
a,,,nnlssCnlini Il lui demande Boni civelle, Ill l', Ill e, ,ont rn, 1,a çei, IJI\

de I .I ,lm, du bloeu e ., PEI\ Cl des li,Cnu, pour prnnrnrC au,
on .•nunC, de pailler ee, deuelt,

! nr , I

	

,r,s111111„1 'Ini III

	

111111.

26844 . 31 ,amer l' I n . M . Jean-Paul Fuchs ienou, elle ,l M . le
ministre de I ' écononue ot des finances I„ (CrinK, de ,a yuesuon
n 21204 . redis, ,ans ICpLiII,t e 1 publie,. au . / 1 I u l n l l / c r l h l I I I l e I I octobre
11)1?

Eau rl u,,,nn l,lrrnr nl

	

1,11,

	

/,,Ire- I)l,llr )I1/tir -

21128 . Il octobre 1 1 )X' M . Joseph-Henri Maujouan du
Gasset r\pLi,e :1 M . le ministre de l ' économie et des finances . que
l :1 circulaire n N2-136 I InICrleurl du tl aoiu 1 1 )112, euntnlent ;tilt ire
dl,po,nuun, de la loi n 12-6(6It du 11) jullleu 14X2 . uelalnr, entre luire . :ru
blocage de, prix de l 'eau et de Ia,s,unlssentcnl . prec„e au paragraphe I1-4.
1, Par cintre Iunyu ' un Cn .Int ou une dehber,uiat de\ :ilt entrer en ugueui
elles 1, I l luit 14X2 . preli ut une nlodlllc .luun de la siruilure dl', l :r1l,
conduisant :i une augincitt ltion pour eert :,nle, e :ui•gurlis d 'abonne, . .I la
suite . notamment de l ' inrroduclion d ' une tarification huni,ni, . la nu,r en
ccusre de la nuuxelle structure tarifaire . de,ra dire uIII7én•r lu,qu 'u la 1111 de
la période de blocage Fin ,e référant a l ' article I paragraphe I de la loi
du 31) juillet 1982 . il semblerait . que la punode du blocage , ' entend,
jusqu ' au 31 décembre IWO Cependant . l'article I plragiaphe 3 . pies lut
qu 'il est mu lin au blocage par décret . u compter du l ' nu„mhr, 141? Il
serait unléressani d ' avoir des précision, sur la date eIleense de sortie du
blocage . F.n effet . ie Syndicat départemental d ' alimentation en c i pnt .thle
de Loure-Atlantique . ;nain décide, en lin d ' année 1981 . de n'. Jouer sa
structure de tarifs de sente d ' ea, it cuntptcr du i ” bursier 1483, en
abandonnant le système du forfait . qui déla (irisait

	

le, peuls

!C1 p lI,r lai loi du 31, millet 1l»,2 aulill,elt .I ntelui tan .ou bloC,lgc dl',
pn, de l'e .lu e, dl' l' :n,amn,rnlrni de, li l'' nu,rmhre 14X' r\ eel ;e tan un
accord cadre est Inlir,rnu enlr, le goule) tentent eu I ' \„nil .ltil,n des maire,
de 1 rallie Cl .1 rte .Ippinll\e p a n le deirct Il X '_- 112'4 du 24 octohle 11112 . II
.1,111,r!,, le, ,Cul ilr, de dl,irlhtilon d Clul yuI ont e\pedie au, ,IhLiline, apte,
le Il hier 141'_ de, L1Clurc, sur la ha, d, pu, non ,Uperl,t1r, .1 Cet,
sui la dernier,: facture mur de ploeédei .t 1In Cnmplrm :nt di 1aclur,luon
(e,Gm?lémral dl' Iaciurauun permet d'ohlrmr Ir, re,illi, per, tir, rn 141'- .

Ii pnurc,lll lge d'auginentauot de 1412 1 .11 rapport .t ,4X1 et :lnl louleluu,
ilteetr d ' un ahattenlent de quatre pont, pour tenu compte de la penode de

hlUC .lee I)e I,Içun plu, _Cnir .11e . Ir, dl,p .,111O1, de 1,iCrold Cadix rrl,unc,
a I .Innée 141.1' cnnr,pnndent .I la ,mollir du _otnelnrnlrnl d, tare
heneheler le, abinn„ de, n1„ur„,le•Ilnn .won de, pet\ u11el,end, pendant
gliale, 1111,1, cl de 11ill1101 lis C11c1', de Ce hloC .lee p1 1 1_l lie sel, lie,
ge,tionih uuue, celle penod,' Pour l'ancre 19X ; . I .,,cria cadre l .ir,ou une
nl,rnr ,t 'augmenl .ui,nl) 1 ' p . Ititi irai rapport au tant ,olé en 1 1 )12 rt
• p Ille pe r rapport au tarai ,olé en 1 1 1X11 . enfin une piocedure

exeepluumelle CII pie, ue peur pi rmrure de tenir compte di I., ,uu .ulon de,
ollccll,llr, locales ,1roeed :rtl a des ln,,,Uss,mrnt, tmpoll .ntl, ( onlpte

tenu dix r ;llrnussrnunl de I2,oltutLii di, en fats . qua résulte de I ., pidllly tir
globale des prix et de, re,rnus men,. pal le goiReinenleit . I .iceold c .lxhe
répond .tu, prCl1cctpallLin, e' ''urée, 11.1 hhonor .ihle p .rlculenl,nre



692

	

ASSENIBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Février 1983

21372 . 18 octobre I9s2 . M . Charles Miosser demande a M . le
ministre de l ' économie et des finances son opinion sur lIdée.
es ip rnnce par miche' Albert, ancien cunnns, :u re au plan . selon laquelle Li
désaffection des jeunes a l ' égard des industries trachltonnelles . et leur
prédilection pour les hr:uteh .r

m

s de l 'économe Offrant a leurs sa large, le
cumul des ;oautages (essenticllerttent la fonction publique) . con,utucnt
deus t'acteurs correlatits et cumulatifs de ch - mage.

Repnnsr L ' un des principaux ()bleuir . de la politique econontlque et
sociale du gousernentent est le renfors-enienI des entreprises tr,inç,n,Cs . Il
est clair que la repmt,e am\ detï, économique, . ,os ttin et technologique,
d ' aujourd ' hui passe plus que jamais par les entreprises . Or . la diminution
du taus d'insestssentent des entreprises . de leur autotinancentent et de leur
rentabilité constatée sur les dis dernier, ;t'-nees sont autant d ' indleteurs
lies et con sergent'. de l`ailaiblisserucuit de leur ça pari te de descloppentent et
de réponse . face ai la mutation économique et technologique en ci sirs . Il
faut reconnaitre également qu'un certain Consensus s 'est etahh en I'rance
pour taire supporter par les entreprise,

	

plus que das

	

n

	

les ;mires pas,
industrialises la génerallsuton et Ie\ien•i,n de la protection sociale ou le
poids des deus chocs pétroliers . I .e Bout ernentenl a résolu de yens errer Ces
tendances yui réduisent la capacte d ' adaptation et qui resserrent la
contrainte e\teneure . Dams cette perspecuse . la soir la plus directe pour
attirer les jeune, sers l 'industrie est bien d ' ,noir un outil industriel
pet-tortilant et des entreprises eontpetills es do ' g'es d ' Uni structure Illt :tllclere
solide . La promotion d ' un houseau tope de dialogue social au sein de
l ' entreprise, l 'aménagement et la réduction du tentes de Iras ail . l ' orientation
de l ' épargne sers l ' industrie . l'organisation des rapports entre les entreprise,
nationalisées et les P . S1 . E . ou les mesures prises dans le dont :une de La
formation et de la recherche sont autant de marques enncrcles de la solonle
du gousernement d ' aller dans ce sens La stabilisation des prclesenlents
soc ta u\ sur les entreprise, et la décision de fiscaliser le finance nient des
allocations familiale, . la politique de iauderauoit de l 'esolutioi, des ',sen,
nontimaus . la diminution pmgressfse mais reguhere des taus d'Interst.
l ' importance des nursens de financement (Fonds propres . prcts participatifs.
prcts bonifiés) ms a disposition des entreprises des raient s"' -ourrir au
redressement financier des entreprises, condition nécessaire pour leur
permettre de se déselopper . La 'touselle politique industrielle qui ne sise
pas simplement :t prumousuir quelques ereneauus mais a renforcer la

conlpetius te d sn,rrohiC dis I ' app .ireil pn .dustii s paruiiprra cç,llement
( '' est bien de Cette politique d ' ensemble que Ion peut attendre un nue,'
nouse,rtl dr, lsurtes pour l'Industrie . Clc pour I',isenlr

. . ' 'Iiuluryu .

	

ri
lnn .h f, JCI . M/~prinrNr . . .,m,nrryu i n

21380 Is .'c .rhrc 1982 M . Jean Briane demande .i M . le
mines', : de l ' économie et des finances de lui preetser s'il est e\ast.
ainsi que I indique la presse speLiiii,ee . que le I I) I S manquerait de
essoune, pour Md, les elllreprrses en dllilcultes rl del ( .111 sen procurer

par I inlCrntedLUts• du ( redit netor . .tl

R ipons,- I n I`)\ ' !e _ruiu\erltenlettt ,l declde de substitue] ,1 hauteur de
3 nnl) millions de lianes ais ressources apporte, par le 1 1) . F S , des
ressources emprunte, par les et,thllsscnteltts de préts ;a long ternie (redit
national . (redit d ' equipertteitt de, f' tif .1. . Socictes de déseloppelnetlt
re_iollal . Caisse centrale de (redit Co„pe(,utit, Chambre s\ndie,lle des
banques populturesl sur les marchés financiers Iraitçais et mangers La
pltlpart des pré), ,icc,irdes pair Ces e ia hllssenlerll, le Min pour le colttple el
aus risque, de l ' ltat y . leur \erse une bonification d'interet cg,de a la
diflerenee entre le tai, des emprunt, Cl le taus des pats i.e dispostil . yui
ronsulue une ,nnpllti_,uiun du Iinaneentent de Ces [nets . 11C pose :uuCUlt
problente d ' a1Plcation Il sera d ' .nllrurs étendu en 1983 sans loucher
Cependant le- entreprises en dlftiCUllc en tr,utenlent au (,'tuile
intermintsterie de restructuration Industrielle dont le financement reste
assure par les ressources du I' . I) . F S

/_,rrlhrr r,'glrrn,'rli uni! outra Cl hyui,lonun dr bien,
(iii+rtyur,

22223 . I` I no\enlhre 1982 . M . Claude Birraux dent :utde a
M . le ministre de l ' économie et des finances de Men \oitloir lui
Indiquer par trimestre pour les arme, 195)) . 1951 et 1982 . le nombre de
dep,its de bilan enregistre, en I-r,utcc ainsi que dan, le departentent de la
Ilaule-S ;nrnc

Repolis, Le, tableau\ cl-dessous Indiquent par trimestre pour les
:ornées 19511, 1951 et 1952 le nombre de radines et de reglentents )udicuures
tous secteur, d :Moulcs confondus pour l'ensemble de la France et pour la
Haute-Sas oie

France

1 er trimestre 2 e trimestre 3e trimestre 4 e trimes, Total

1979 4 027 3 957 3 988 4 187 16 159

19811 4 498 3 986 3 987 4 604 17 075

1981 5 008 5 185 4 885 5 281 20 359

1982 _ 4 873 5 426 _ 4I 722 NC 15 021

Haute-Savoie

t er trimestre 2 e trimestre
— -

3 e trimestre

	

I
I

J

4 e trimestre Cotai
Part

dans le total
national-

1979 32 30 31 55 148 0 .9 70

1980 45 43 17 43 148 0,9 %

1981 38 59 43 62 202 1

	

%

1982 21 49 44 52 (1) 166 NS

(1) Décembre exclu.

Pour l ' ensemble de la Frnce, après l ' augmentation du nombre des
défaillances en 1981 . on note une stabilisation pour 1982 . Les défaillances
dans le département de la Haute-Savoie ont suiv . une es niuttour parallèle u
celle de l'ensemble du pays . Les infirmations partielles du gwurieme
trimestre relatives aux mois d ' octobre et de novembre font présotr une
diminution du nombre global des défaillances de 1982 par rapport ;i 1981 .

/ui)reprit ,

23004 .

	

15 nosenthrc 191)2

	

M . Yves Sautier demande M . le
rnsnistre de l ' économie et des. .̀iil,fnces de biens saloir lui plecser
pour chacune des enueprses uutustriellss récemment nalmnahsees.
chiffres d'affaires et les héncllces ou delieils redises en 1980 et 1981 . ainsi
que le cas échéant . les suhsentions senne, par l'Ftat au cours de ces
deus années.
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RCPi a iti,

	

l n i,thleau iumn„rt,tnl les ehil)re, d ' .tl Litre, et le, henelire,

	

~

	

Lt question de I hom,r.ihle parkntentaire

	

lacune subienui '1 n ,i lie ,erse,

	

ou débets réalisé, en I`)Stl et 1981 par chacune de, entreprise, ind u,tnclles 1

	

par l It_ii :i ce, sieletes .iu cour, de ces del, année,

natloneluties pur la loi n 82-15 5 du II lés nec 1582 .t etc Ma hl] en ,eponse ;i

Chiffres d 'affaires et résultats nets des -inq entreprises nationalisées par la loi n° 82-155 du 11 février 1982

(En millions de francs)

(1) Chiffres d'affaires (H .T .).
(2) Dont 5 348 000 de plus-values à long terme en 1980.
(3) Résultat net (hor informatique) .

Sociétés mères

	

Résultats consolidés (groupe)
Entreprises
industrielles

concurrentielles

Thomson-Brandt	
Rhône-Poulenc	
Péchiney-Ugine Kulmann	
Compagnie de Saint-Gobain . . . .
Compagnie générale d ' électricité

1980

Chiffre

	

Résultat
d'affaires ,

	

net

36 540

	

+ 501,909
30 199

	

- 1 947
38 111

	

+ 607
43 489

	

+ 832 (3)
45 782 i + 556,5

43 657

	

167,93
35 929

	

- 335
40 985

	

- 2 506
44 275

	

+ 450 (3)
56 659

	

+ 585,9

1980 1981

Revenus

	

I

	

Résultat
l

Revenus

	

Résultat
du portefeuille

j

	

net

	

I du portefeuiIII_

	

net

	

6 107 (1)

	

1 +

	

157,918

	

475,938

	

- 2 059,316 (2)Î

	

368 .166

	

i + 324,913
306,340 r + 483,227

	

174 .56

	

+ 241,277

1981

Chiffre
d'affaires

Résultat
net

7 417 (1)
516,625

1 064,376
416,564
200,78

+ 164,830
+ 368,164
+ 160,644
+ 422,552
+ 275,87

	

( „nrnnrridut, , rur„priruu',

	

t t ,rrlrti nt„nrrulri' iun,prrn

23286 . 2' nosenthre 1982 M . Pierre-Bernard Cousté
dent ;rade :i M . le ministre de l 'économie et des finances l s'il
entend prendre de, mesures dan, le but de renforcer le s\,tente monétaire
européen . 2 ,i les dieiu„ion, an cc son homologue allemand ont montré des
di,po,itton'. :ntaloguee aux preoicupatoto, Iran`alee, Outre-Rhin.

	

quel.
ma\Cns seront employés pour p :usenir a ce put.

Repoli,i . Comme le ,art l ' hortorihle p .isleraent :rire . la Dance apporte
Un ,ratiers artif,ur, utitrttiises de,ttn :C, .t renforcer le S . M F: . l .a I -ravie ne
peut que poursuit re asec pereserutce ,e, effort, pour consaincte ,e,
partenaires d esancer dans celle soie . elle se feltetie que le nouseatl
eousernentent allemand ait siuligne ,on attachentertt n la eanslruction
monétaire européenne . Il '_stn\rent .t cet egau,' de noter que le C :metl
européen yin ,' est tenu :i Coperth .rgu le, 3 et 4 décembre 1982 a conclu sur
la nécessité d ' un ,t renforcement du ,ssteme monétaire européen et d ' un
accroissement de la eooperauton et de Lt eonrertlrtlon :nt niso,ui
international dans le domaine de Li politique ntunet :ore et Iinanciete Le
nousernernent fiançais et . en ce qui le euncerne, le nt!nntere de I remonte
et de, finance, . continueront :i n cusrer dan, les in,t,mses cotnpetettee pour
que ces orietttatiotn ,mlen) Concréusres . II, ne m,ta-,', :,vont pris, le é,

échéant, de tenir informe le parlement de, pr . ;gré, qua pourraient titre
réalise, en ce cens .

L nI ripr„i, rtti/i, it prit

23745 . 29 notemhre 1982 . M . Francis Geng demande ;i M . le
ministre de l'économie et des finances sil n estime pa s, desotr

recommander ans re,po ts ihles do, colleetusttes locale, de ,'abstenir de
garantir de, emprunt, eontrtete, par dce entreprise, prisée, :ruprrs des
banque, n,itionahsee, . In efrit . celte operation qui , ' anal},, en deliliti,C
connue un ;ranslert de risque, de Lite! banquier sers le, collectisutes locales.
porte atteinte au rôle normal de, banque, en en Misant de ,unples reparrlite .n
de prit, et en supprimant une de leurs l'onction, principales qui est
(appréciation du risque économique.

Rrpnhei, La loi du 2 ma,u, 1982 rel,itlse au, (liait, et hhcrte, de,
communes . des départements et de, régions u delini le !museau régime
juridique apphiahle airs intersentions de, collectivité, locale, en nt, ocre
économique . l .a nature de, nttersentions autorsees est fonction du type
d ' opération auxquelles elle, s'adressent Le, articles 5 . 48 et 66 t(t` I de lai lai
distinguent d ' une part le, intersentisn, dcetinee, Mime., le
dcseloppement économique et d ' autre part celles ayant pour objet d 'ds,urer
« la protection des intéréts econimiques et sociaux ., de, pupulatiune . i)ain
le premier eu' . la commune . le departemen i et la régi : . peusent apporter
des ailles directes et indirectes dans les condition, prés ues par la loi du
7janvier 198' approuvant le plan intérimaire : dans le ,eenttd cas,
l ' intervention n ' est soumise ai aucune Condition particuliers . La mule
exigence formulée concerne Fobligation de formaliser Ilnter' enii .. a ± .• l a
collectivité dans une convention prés usant les mesure, de redresse unit

propres ai assurer la survie de l 'entreprise . La garantie apporter ai une
entreprise par une collectivite locale s ' analyse comme une aide indirecte.
L ' ardue 4 de la loi approuvant le plan .mcrimaire pose en principe que ce

type d ' arc est libre . Cependant l 'article 6 de la loi du 2 mars 1982 « droits
et libertés e pour les communes . et l ' article 49 de celte nténte lui pour les

deparlenenrs et le, renions. puisque celles-ci sunt soumise, auv (tentes
condition, que les depertetnettts pour le, iaranties d'emprunt . presoien
que les garantie> ne (+Casent elfe arcardee, .tus (tenonne, prises, que dam
la mesure au le mont .rnt total des autmiite, d 'emprunt 5 échoir .tu cours de
I 'esereine et Iai,anl l ithle, de garantie, arrurdees .t des per one, prises,
majoré du montant net des annuités de la dette de la collectrstté locale
n ' excède pas un pourcentage de, recettes réelles 2e la section de
'unenonnentcnt . SI les garance, d'emprunt .tecordé'_s directement par une

commune . un dcparientent ou une r ;_iun

	

une entrer.,C sunt
plafonnées . rien ne ,'oppose par contre a ce que lai cullenrsi e locale ou la
region puissent f .rcilurr le Cautionnement par certain, organise'•\ de prèle
rumen lis a de, entreprises par le financement de Fond, de garantie . Le
ntéeen , eme siu Fonde de garantie L etlite l'acees de, entreprise, aux
cnncour, lnaneter nécessaire, a leur dcselnppentent Cn modidauu les
tontes de la négociation entre le préteur et l ' emprunteur . Le dchau perteta
el . effet danautl :rge sur la cap :ente de deselappetnent de l ' entreprise que sur
I ésaluauon de, g :uautlies réelle, et penonneiies que l ' entreprise est
,usceptihle d ' apporter . LFtrt s ' est engagé pour ,u part dans une politique
arme de nuse en place d ' un réseau public de Fond, de garantie dont le nr .al
est la Société française pour I ae,urvee du capital risque de, P . M . F.
(S . O. F . A . R . I .S . ) qui regroupe :nec lut les banque, . le, compagnies
d ' .t,,,,rance et le, ctahliesentente de prct ;i long ternie . Dan, ce dispositif. la
re'.ponsu)hihti du banquier dans l ' apprecrtusit du ',que econontique est
presence . II connerie a si charge une partie du risque . II est associé .i la
ntutuuli,ation des risques realusee par S . O . F . A . R . I S . L 'effet
dentultiplic .rteur de garantie tuent essentiellement ai l ' esolution de, critères
u ' apprecutu on du rteyue qu'elle permet . Une anal>,e st'nthlahle pourrait
titre raite dan, le cru de la politique de garanti, des Collueusttes lue,tles et
des régions .

Relis' ria', pence, il vars t vuli, inrrrprni,

24267 . 13 décenthre 1982 M . Gustave Ansart eepose ai M . le
ministre de l'économie et des finances que le problème majeur que
rencontrent le, petite, entreprise, est feyuilihrr financier a truuser entre
l'achat de fournitures, pa ahIe, ii trente jour, . et le reglenient de, Insane
effectue, qui Iltiersienl a mixante ou iuuttuue quatre-slli g t-dis loua . ( 'et
equilihre est ctni•rale . : nl assure par une garantie de Icur banque (trpres de
leurs li,urni„rur, mu . ; une eutortsaun,n . donnée le plus sous end
de deciu\erl bancaire t eue seconde Imrrtlltle est notamment utilisée polir
les entreprise, comptant moins dr s utgt-cinq ,alanc,, vmreprises qui se sont
,ou\rnl Crees, ,t partir de le soionte d ' un uu deux trtnarilleurs leertam,
e\ant connu le licenciement) et yen . e lm-cc de tr.tsail . n titi reus,i a cm•er

quelque, emplois Or . demi, septembre 1982 . un durit„eurent de, banque,
sente le désarroi (Mn, nombre de ces entreprise, qui ,e soient soudain . sans
aucun preainhle, pris r•, non seulement de taule possibilité de deceusert
nias atussi de eheyuier . La em.,egUenre, d Ire, hr .se eehcanee, est la
fermeture de l ' entreprise alors que les commende, sont e•Legi,trces et le
Iras ail assure 'mur plusteun relui, . C 'est la un problème grise auquel noue
sommes cunlrantee et yin duit étrc règle d'urgence . si noue ne suulons pan
soir,'in,l :tller une penune grise d ' entreprise, de>ersur,• de dépannages ou
de petite tratsaux ance toues les conséquence, que cela entrtinerui sur
l ' emploi Il lui rappelle qu ' il a Itn-menue. tout dernièrement . ,,j r

l ' importance économique de ces entrepnee, et fait appel ar l ' intaguluuuu de
tous pour en ererr . Matis cette imagination ne pourr a se déployer si
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mil lt tl tic 111 le, Ille\ell, iinalncier, Cl nol•iiilillent st ne sont pals lleenrde, les

roiids de rt , uleinent q érr,,,ore, a bile gestion Le, baroques . aulourd hm
mir. :Inud'nees . peu\rnt louré la un er .uld note et Prendre tonie leur Place
dans 'clin national de lutte contre 1, (Montage et de rel :nicc ecolnvnlyuc
On est d ' : Illears en droit aie se demander le, raison, de I allnude actuelle
des banques que certain, directeurs d'agences Iocale, ne cachent d ' adieux,
pas a leur, client, . Fn consequence . Il lut demande s ' il n ' entend pas, dan,
Ilmniedlat . Inter \enir :iupre, des hdngUes, 2 etudier Ce prihlente ,tint qu ' ai
mn\eii terme, une solution deillllli\t' et stable soit trou \ee

Renon, . Les prohlclnes s011le\es pair le credll Iniercntreprl,e Inn(
l ' objet depuis plusieurs ;ounces d ' eludes et de rapport, oins qu ' une solution
sailsfal,anle ;III encore pu titre appottee . Les diliiculles Itee, de so il
de,eloppelltelit sont glt,h :lement coturites . Mals le, dnpttrltes de„Illlallnn,
entre les entreprises selon leur secteur dldctivlle et leur taille a regard de
Celle pratique sont telle, qull Ma pas etc enture possible d 'arretcr de
deCivons irenerales . Cette dis erslte des ,Ituandns a r' ndutt le 90o, cn l ement
ai l'a\Oriser l ' engagement d ' un processus de concertation Interprofession-
nelle plutôt que de procéder par vole légnlatine ou riglementai-e Cetle
concertation s'est traduite par un premier accord clahore entre l'industrie et
la distribution sur les conditions du Crédit Interentreprise . Cet accord porte
sur les pnnclp .iu\ points sui\a ois I la création d ' une G .111111s,lon
d ' arbitrage bipartite chargée de diffuser de, ohsenauons et des
recommandations sur le, abus . c 'est-a-dire les manquement, notoire, cl
répété, au, engagements contractuels dont elle serait saisir : _ la
puhliruion d ' un relevé des usages pur branche proiesslunnelle.
3 ' l ' affichage de, conditions laites en cas de paiement anticipé o de retard
lescomptes ou agios) . Ce rentier accord dont les disposition, ,Ont en
vigueur depuis la fin de l ' année derniere . constitue un premier pas
stenilieuiif dans le sens de la morala,aiion des pratiques de regiement . La
concertation interprofessionnelle ainsi eneagee se poursuit et pourrait
déboucher dans l ' avenir sur de nouveau, accords dans le respect de, rc_J .,
de 1 :1 concurrence . Il contient également de s'assurer dan, ce domaine que
le ,\ .tente bancaire est en mesure . dans des condition, de prise de raque
, :uisfaisautte, de prendre le relais du crédit interenirepnse en accordant
dlrectcillent au, acheteurs des avance, hanraaires nece , , :ure, au réelemcnt
rapide de leurs dettes . Le iule de la lui sur la réserve de propneie \ ;r dan, ee
sens . Il faut cependant prendre la mesure de, volume, fintuncters canrernes
a titre Indicatif, les suitisnyues de hi Centrale des bilans de la Banque de
France font apparaître que dan, le secteur du hatiment, la suppression du
crédit Interentrepri,e conduirait titi quadruplement de, concours bruiCalre,
de trésorerie actuellement consente, \ cet égard, le nlinistcre de I econonue
et des finances a adressé le 26 _)sillet 1982 au, présidents et admirai silo teurs
generau, des recommandations les invitant :i mica\ prendre en
considération les besoins réels des entreprises et a établir un meilleur
courait d ' échange et de cunlpréhen,ion . ri leur apporter un soutien fin : neler
accru 'out en respectant les contrainte, resultant de l ' encadrement du crédit
et de l ' équilibre de leur compte d'e\ploitatiun . Le gou,ernenlent poursuit
également activement sun effort dans la voie du renforcement des fonds
propres de, entreprise, ulin de les rendre filins vulnérable, aus
modifications de leurs délais de reglemcnt et de leur assurer un financement
stable de leurs besoins en fonds de roulement . ( " est ainsi qu ' en I tri_,
3 .5 miNtards de préts partielpatifs, dont 7511 millions de francs plu,
particulièrement réservés aux petites cuti reprises a caractère personnel.
auront été proposés nus entreprises contre I_2 milliard en 1981 . C.
concours ainsi que les préts a long terme bonifies s 'adressent en priorité au,
entreprises dont le comportement ai l ' égard des sou,- :,citants et fout pisseur,
est exemplaire . Cette orientation est l ' une des premieres mesures concreto,
qui ait etc prise pour venir en aide aux entreprises dont lu place den, le Cycle
de production est source de difficultés de financement . Elle sera poursuivie
et amplifiée en 1983 . Les préts pancCipatlfs représenteront 5 milliards ide
francs cette :tintée, do t I milliard de rra sera réseré au, peine,
entreprises à ça ractere personnel . Enfin, I ' envelul pe de, préts a long len u e
a etc portée :i 6 milliards de francs toujours en 1983 et les tau, de,
enveloppes de poils superhomfiés abaissés de trois potins ai compter du
I`'r janster . L. consultations et les relies :,ins sur le problème du crédit
interentrepnse se poursuivent . Les mesures yu, seront arretées devront tenir
compte de la diversité des situations sauts faire uhstacle au libre jeu de la
concurrence yu' doit pouvoir continuer ai s ' exercer selon l'ails donne le
31 décembre 1981 pair la Contmision de la concurrence . sur les délai, de
paiement .

A\vuranrr t rr.Clemeot di' riufvin'v i

24589 . - 2(1 décembre 1982 . M . Jean Rigal atul :•attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur I : trohlentc que
rencontrent certains assurés victimes de la temple de début n,venlhre da
fait des distorsions qui existent entre la loi n ' 82-60(1 du :3 juillet 1982 et Ica
contrat, particuliers qu ' ils avaient pu so'tsctire antérieurement pour se
garantir des risques naturels (exemple risque 'mpcte . i .arigaut) . Certains
assurés volontaires pourraient se voir impo

	

''ns le rcgletue tt de leur
sinistre l' application de la franchise la Jus

	

c ' est-ai-dire celle de leur
assurance volontaire contractée avant l ' appht t on de la loi du 13 juillet

198 2 pour'trottin de, risques que Celte Iol r autre directement a partir de la
enu\erttire incendie . et non la Ir .ulchl,e de la 5lhee Incendie I! lui demande
de bien vouloir Eure prendre les nlestl,, laruculieres d ' adaptation de,
textes . par se, ,enter, et par la i)Ireruon t 'e, :assurances

Rt'l''r,/i\r . La dl,rtls,loll de•\ali i le P -.trlel teuit de la Ian n \2-6111) du
3 tuillet I`I S '_ reluise d l ' nulenivenilion de, ,ietimr, de cataastrophe,

q oulrrllr, a lait apptr :litre lai .'Ionie du 1egIsIcuCUt de n2,er\er le
méealnl,lne trial de Çardntie in milite par ladite lot at la [eparlillt,n de,
donlnl•ine . nl .ttertcls uonts . . par les seul, rtcncntent, naturel a
e .iructerr, \,flluNcntent , :aa ..I,trophiyuc . tels yulnond,u lois, . Irenlhlemenl,
de terre . ra / de nt.:rée, alltosscments de terrain . phénoménes qui méta : nt
pratiquement pan cou\erls par I :, entreprises d ' assurance lti'.yu alors . II
;nul( etc entendu que pour d ' •uilres t' ornements naturels ttempeles.
(d'aigrins. C\elonesl, dort le, t,m,rquence, dommdgeahlcs sont
garanties sauts dlifirultc par I assurance . le' nouveau n,eannnte Iegal
dlnd :ntnisatitn nlnterstendraui pas . les assures pouf ;utl titre nldenuines de
la`on saill,fanatte des Jetais oerastdnnes par Ces Imeiitpene, . A la Nuite
des tempites .t'ont d17erle . début notentbre 1982 . une bonne part du
territoire mctropoluaun . il a etc constate qu ' .i peine plu, de la maltée des
parucuhe . , .',sures :n aient ,OUSrnt une garantie contre la tcmprtC . Cette
Proportion ctaint encre plu, faible peur les entreprise, et les ComJnerce,.
De plus . et ainsi que I . souligne l ' honorable parlementaire . col tains assuré,.
titulaires de la garantie tenlpéte . risquaient d ' ére pénalties . d :ils la mesure
on les franchises prévue, contractuellement pour leur garantie du risque de
empile étaient souvent supérieure, ail nlonlam de la franchise ntlnlntale

appiicahl ' ' .I la garantie obligatoire de, risque, de catastrophes naturelles.
C 'est p tir pallier t'es incon\entent, . et pros tirer ai l 'ensemble des victime, de
dumtnatge, occasionnes par les tempétes sur\enues dam, hi période du 6 au
Ill novembre 1 (18 2_ une égale indemnisation . qu ' il o été décide par ant.
Interntim,teriels portant Con,Ititalrtn tue l 'étui de Catastrophe naturelle des
18 et 31) nmenthre et 15 decenthre 1982 de faire hénéiicier le, intéressée, du
rein me légal de réparation nuis en oeuvre par la lot précitée et de traiter les
conséquences de Iti tentpéte au mente inrc que les dontntage, résultant dr
cauutruphe, naturelle, . Pour I,\enir. et afin de respecter lu volonté du
Iégislnteur de re,ener re nouveau nlecanlsnte d ' Indentni,atiun aux ,Cul,
di•gàts résultant (ré\enements notoirement catastrophiques . il at été
demandé au, entreprises d r assurnnee de mettre tout en eus ne pour
çeneraltier le garantie du risque de Ienlpele, loin, des rondluon, mus mirs de
Celles arrêter, pour la nepa,rauun des c :uusi' uplies naturell .s . I)e la sorte.
l ' intervention d ' un art-élu Interninnstenel pour permettre Ilndenrtl,dtion
de, dégats matériel, résultant de la Ien,péte dans le cadre du renifle de
garantie de, catastrophes naturelles devrait etre exclue pour le futur.

EDUCATION NATIOP"\LE

fll,r'tLlll',ACllt ' ph'l',r• 1111 ' 1

	

:I rt'l'l'pll i

21244. I I octobre 1982 . M. Jacques Godfrain demande ai
M . le ministre de l ' éducation nationale quel est le nombre (omet des
personnel de l ' éducation nationale qui sunt rémunérés pur Ilnspecuon
académique de I ' A\e .vron . If souhaite connaître la répartition entre les
en,clgnentents primaire . set'ond,ure et technique de ce, elfect d s ainsi que le
nombre des personnels détaches et auprès de quelle, association,.

Renotoe . I al répartition de, postes entre le, enseignement, prun:Ure,
secondante et technique ainsi que de, per,unncls mis at disposition dan, le
département de l ' Aveyron . s ' établit tontine suit

Enseignements

	

Postes

Premier degré

Instituteurs écoles maternelles, écoles élémentaires 	 ,
Instituteurs spécialisés E .N .P	
Instituteurs spécialisés S .E.S	
Instituteurs détachés

(C .N.E .C . - I .A . - maîtres adjoints E .N .)	
Instituteurs détachés à l'étranger	

Second degré : collèges, E .N .P.

1'E .G .0	
\ .ii . - C.E	

Certifiés et agrégé,	
P.T .E .P . - P .E .T .T	
Chefs de travaux	

Secon cycle court : L .E .P.

P.E .T.'I . - P .E .I'.P	

Chefs de travaux	 a	 a	

1 408
26
14

23
19

7.97
60

207
8
1

63
169
28

27
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Enseignements

	

Postes

Second cycle long

Professeurs enseignement général et technologique
Certifiés et agrégés	 221
A .E	 27
Chefs de travaux	 2
E .P.S

	

	 13
Î

Personnel rais à disposition (œuvres/

Fédération des œuvres laïques 	 6 instituteurs
M .G .E .N	 1 3 (2 instituteurs,

1 P .E .G .C .)
Francs et Franches Camarades	 2 instituteurs
O .P .E .P .A	 1 instituteur
U .S .E .P	 1 instituteur
O .C .C .L'	 1 instituteur
' igue française de l'enseignement	 1 instituteur

En rii,:i nr,•nr xrr rndmirr nwnuel.c rt /ourtii1tlR's

24998 . - - 1127 décembre i982 . - M . Marc Massion appelle l ' attention

de M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessaire gratuité
des manuels scolaires . Si la gratuité des manuels est réelle pour les étés es
des collèges. il semblerait qu ' elle soit toujours inexistante pour les élèves des
lycées d 'erseigmmtcnI professionnel . En conséquence . il lui demande s ' il
entend prendre des dispositions afin d ' améliorer cette situation.

Réponse . - A l'origine . la politique de la gratuité des manuels solaires
concernait uniquement la scolarité des collèges Appliquée à la rentrée 1977

aux closes de sisicme . elle a clé successisement étendue aux trois niveaux
des collèges (section d ' édncatl'in speciallsee incluse) en 1975, 1979 et 1980

Pour la première Ibis à la rentrée 1981 . des eleses scolarises deus les lycées
a ' enseignement professionnel ont bénéficié de la gratuité des manuels ; celle-
ci . en effet . a été élargie aux eleses de qu :uriente année préparatoire
(première année de la préparation' du C .A .P . en trois ans) des hcées
d'enseignement professionnel . A la centrée 1982 . elle a été étendue aux
élèves de troisième préparatoire (deuxième année de la préparation de
C.A .P . en trois ans) . Les classes préprofessionnelles d_ niseau et les classes
préparatoires à l'apprentissa .̂e implantées dans les lycées d'enseignement
professionnel sont également bénéficiaires de la gratuité des manuels
scolaires . Cern, . les crédits pour achat de manuels mis à la disposition des
liées d'ensei g nement professionnel n ' ont pas, proportionnellement aux
élèves concernés, la mérite importance que les dotations attribuées aux
collèges . En effet . les besoins spécifiques de l'enseignement dans les hcees
d ' enseignement professionnel :e traduisent par une utilisation originale des
crédits affectés ;i l ' achat de manuels ; ces derniers sont nouas destinés à
acheter des ouvrages indisiduels qu ' a accroitre l ' ensemble du Fonds
documentaire des établissements dont peuvent bénéficier d ' ailleurs tous les
élèves . Je signale en outre que la taxe d ' apprentissage à 1i :quelle donnent
droit les classes préprofessionnelles ale niveau et les cla u ses pré p aratoires à

l ' apprentissage peut contnhuer également :i l ' enrichissement du Fonds
documentaire . Enfin, tenant compte de l ' origine des élèves et des conditions
de scolarité des lycée': d ' enseignement professionnel, des mesures ont été
prises en faveur des élèves qui suivent un enseignement technologique:
outre la prime de premier équipement . une grande ntgjorhé des closes de
lycée d'enseignement professionnel reçoivent des bourses plus importantes
que s ' ils étaient scolarisés dans des collèges . Ainsi depuis la rentrée 1982 . les
élèves de deusiénve et troisième années de préparation du C . A . P . en
tr sis ans, ceux de deuxième année de préparation du B . E . P . et du C . A . P.
en deux ans perçoivent une bourse dont le montant moyen est depuis le
i " janvier 1943 de 500 francs par ranis.

ENERGIE

Energie (économies d'amergit 1.

15314, — 7 juin 1982 . -- M. Jacques Fouchier attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé de l'énergie sur les problèmes
suivants : il vient d 'être lancé l 'opération « 100 00(1 pompes à chaleur o afin

de généraliser l'usage de ces appareils et de permettre ainsi une sérieuse
économie d'énergie et !a réalisation en a été confiée à E. D. F. Il lui demande :
l ' Comment il se fait que, seules, six entreprises françaises fabriquant des
pompes à chaleur aient été admises à participer à cette campagne, éliminant
ainsi de nombreuses petites et moyennes entreprises de qualité qui se ss . at
lancées dans la fabrication de ce matériel et bénéficient à ce titre d ' un label,
2' Quels sont donc les motifs qui peuvent justifier une telle exclusivité et quels
sont les critères d'une telle sélection . 3" Quelles mesures sont envisagées par le
gouvernement pour aider les entreprises exclues ainsi du marché et qui, en
consquence, devraient licencier du personnel ou déposer leur bilan .

Réprnrec . - Compte tenu de son interét énergétique la pompe :i chaleur
électrique en relcse de chaudière frit l'objet de la part des pouvoirs publics
d ' une promotion vigoureuse dans le cadre de l 'opération P .A .C . '82
Perche G . T .1 . [n mars 198 2- une consultation de constructeurs de pompes
à chaleur sur un cahier des charges très esige :,nt au plan de la qualité et des
prix a conduit les pouvoirs publics à retenir huit pôles industriels pour une
première phase qui doit s ' achever courant 1983 . Dans le souci d ' améliorer
la conipétitieité des constructeurs, alin de développer plus largement ce
marché tant en France qu 'ai l ' exportation il a . d 'ores et déjà, été envisagé
qu ' une nouvelle consultation soit lancée en 1983 auprès de l ' ensemble de la
profession . sur un cahier des charges encore plus rigoureux, dans la
perspective d ' une réduction du nombre de pôles constructeurs . Pour 1982, il
a toutefois été indiqué à la profession que d ' autres entreprises pourraient
s'intégrer si l ' un des huit pôles dans la mesure où l'élargissement de l'assise
commerciale du pôle considéré serait assurée sans redondance des produits
au sein de la gamme présentée par le pôle intéressé . Dans cette éventualité,
la nouvelle entreprise participante doit s'engager à respectet l'ensemble du
cahier des charges de l ' opération notamment en ce qui concerne les prix et
garanties . ll faut cependant rappeler que cette opération ne concerne que
l ' une des applications de la pompe à chaleur volontairement retenue à titre
pilote . Elle ne recouvre pas les applications au chauffage des logements
neufs . si l 'eau chaude sanitaire . à l ' industrie . . . . qui continuent à bénéficier
des dispositions financières prévues au titre des économies d'énergie et qui
devraient logiquement bénéficier d ' un effet d ' entraînement de cette
opération pilote .

ENVIRONNEMENT

Cours di-au . étangs et lues (pollution et nuisances!.

19482 . -- 30 août 1982. -- M . Jacques Becq attire l'attention de M . le
ministre de l'environnement sur les conséquences de la pollution de ia
Somme pour les stations balnéaires de la Côte Picarde . Celle-ci entraîne une
prolilcration bactériologique en Baie rte Somme et M . le préfet de la région
Picardie a été amené à prends un arrêté d ' interdiction de baignade pour les
plages du Crotoy et de Saint-Valéry-sur-Somme . La pollution s'étend également
aux plages proches de l'estuaire . Cette interdiction porte un grave préjudice à
l 'effort de développement touristique qui vient d'être entrepris par l' Etat et les
collectivités locales pour cette partie du littoral . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour qu 'un vaste programme d 'assainissement des rejets dans la
Somme soit mis en place avec le concours de l ' agence du bassin Artois-Picardie.

Réponse . -- La côte picarde et plus particulièrement la baie de Somme est
victime depuis plusieurs années d ' une pollution systématique des eaux de
baignade. Afin de remédier à cet état de fait, le commissaire de la
République de la région Picardie a mis en œuvre un large programme
d 'assainissement de la haie de Somme et du bassin versant de fleuve . Ce
programme d'un montant global de 201 millions de francs se subdivise en
deux sous programmes . Le premier qui s' étend de 1980 à 1984 a pour but
d 'ass"inir les communes rurales et d'entamer le raccordement aux réseaux
des habitants d'Amiens et d'Abbeville . Le second sous programme est
centré sur l'assainissement de ces deux communes urbaines et se déroulera
de 1985 ai 1993 . Afin d 'accélérer la dépollution des plages de la haie, j'ai
lancé en relation avec les responsables locaux un important programme
d 'étude qui vise à déterminer les actions prioritaires qui devront être
entreprises dans le cadre du programme général d ' assainissement . Ce
programme d 'études visera la résolution des problèmes des deux communes
littorales concernées : le Crotoy et Saint-Valery-sur-Somme et parallèlement
l'étude des sources de pollution sur l'ensemble du bassin versant de la
Somme en aval d ' Amiens . Une action concertée et volontaire axée sur des
Initiatives loca=les doit permettre de résoudre rapidement ces problèmes
préoccupants .

Pollution et nuisances
(lutte contre la pollution et les nuisances).

19873. -- 13 septembre 1982 . — M . Philippe Mestre attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur la lutte contre le bruit.
Nuisance grave difficilement maîtrisée, le bruit provoque de nombreuses
atteintes à la santé de la population . Or, seuls des textes législatifs ou
réglementaires permettent une certaine maîtrise du bruit puisqu'il n'existe pas
actuellement de loi antibruit globale . Mais la réglementation existante est peu
ou mal appliquée, voire même ignorée des services chargés de l'appliquer. q
lui demande donc s'il ne serait pas souhaitable de procéder à une refonte des
dispositions qui existent actuellement pour mener une lutte plus efficace
contre les effets néfastes de cette grave nuisance.

Réponse . Le Comité interministériel de la qualité de la vie présidé par
le Premier ministre et réuni à l ' initiative du ministère de l'environnement a
pris de nombreuses mesures dans le domaine du bruit qui constituent une
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première réponse globale à la situation actuelle : 1° campagne nationale
d ' information et de formation qui s ' échelonnera sur trois ans : 2 ' mise en
place du Conseil national du bruit ; 3' création d ' un groupe de travail sur le
bruit des avions . qui remettra ses conclusions et propositions d ' ici la fin
janvier ; 4 ' forte augmentation des expériences menées arec les villes luttant
contre le bruit (vingt contrats en 1982 et 1983) ; 5' mise en place dans
chaque département d ' un responsable bruit et d ' un schéma d ' accueil et de
traitement des plaintes ; 6° recensement des points noirs liés aux
infrastructures routières et ferroviaires et lancement d ' un programme de
rattrapage : 7° incorporation dans les documents d 'urbanisme de
prescriptions concernant le bruit . L 'analyse des lacunes ou insuffisance des
textes en vigueur et la nécessité de donner un fondement juridique adapté à
certaines actions de prévention (activité pouvant étre soumise à accord
préalable, obligation d' un étiquetage informatif, limitation du niveau
d ' émission sonore des appareils) ne paraissent pas devoir conduire à une
refonte importante des dispositions législatives actuelles, mais à une
meilleure application de ces textes grâce en particulier a l ' information des
repons'- t e locaux avec par exemple la diffusion de la brochure « le maire et
le bruit » . En effet . les textes existants, législatifs et réglementaires.
permettent une certaine maîtrise du bruit tant au niveau de la définition des
responsabilités (code civil, code pénal, code des communes . . . ) qu ' en ce qui
concerne la fixation de certaines contraintes dans la conception et l ' usage
d ' installations ou de produits (code du (ravail, code de la route, urbanisme
et construction, installations classées . . . ) . Le Conseil national du bruit ;Ave, :
la Commission « bruit de voisinage et problèmes juridiques » s 'attache à
examiner les imperfecti o ns et insuffisances actuelles pour proposer des
modifications ou combler les lacunes (animaux, ultra-légers motorisés.
etc . . . ) .

Déchets c'i produits dc' la récupération
(politique de la récupération).

21482 . — 18 octobre 1982 . — Mme Marie-France Lecuir demande à
M . le ministre de l ' environnement de bien vouloir lui faire savoir
quelles initiatives ont été prises en ce qui concerne l ' utilisation des produits
recyclés (papier et verre) . Elle lui demande, par ailleurs, si un premier bilan
des résultats obtenus peut être dressé.

Réponse . — Le développement de la récupération et de l ' utilisation de
produits recyclés constitue un axe prioritaire de l ' action du gouvernement
dans un double souci d'économie de ressources naturelles et de protection
de l'environnement . Dans cette perspective, un accord contractuel a été
signé ave les professionnels de l ' emballage. qui a notamment fixé des
objectifs de récupération du verre . Un tel accord est en cours de discussion
dans le domaine des papiers, et a fait l ' objet d ' un premier examen en Comité
interministériel pour la qualité de la vie, en décembre 1982 . D'autre part, les
administrations s'attachent à jouer un rôle d'entraînement, par leur propre
consommation . D' ores et déjà, par exemple, le ministère de
l'environnement n'utilise que du papier recyclé . Comme suite à la lettre
circulaire du 5 mai 1982 du Premier ministre, les ministres et secrétaires
d ' Etat ont désigné un responsable chargé de veiller personnellement ai
l ' utilisation de produits recyclés et à la récupération dans leur
administration, et un bilan des différentes actions entreprises sera dressé au
cours du premier semestre 1983 . En définitive, en 1982, 400 000 tonnes de
verre ont été recyclées (dont 270 000 tonnes de verre ménager) et
100 millions de cols de bouteilles réemployés . En ce qui concerne le papier,
1950000 tonnes ont été réutilisées pour la fabrication des papiers et
cartons . ce qui représente un taux 'l ' utilisation de 38,5 p . 100.

Cours d 'eau, étangs et lacs (pollution et nui .rani (ah

22078. — 1" novembre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur l'importante
mortalité de poissons constatée dans la Seine entre Mantes et Bonniéres à la
fin du mois de juillet, mortalité duc, selon l'Agence de bassin Seine
Normandie, à la qualité de la Seine avant les orages de la fin juillet . Le débit
était faible et la température d'eau très élevée d 'où une faible oxygénation
des eaux . Les orages auraient aggravé les déficits cruciaux en oxygène. II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour maintenir une qualité
d'eau dans la Seine, compatible avec la survie du poisson et les
modifications qu'il envisage dans le cadre de la révision du schéma
d'assainissement de l'agglomération parisienne.

Réponse . — II est exact que la mortalité de poissons constatée en juin
1982 dans la Seine aux environs de Mantes est due à la conjonction de
phénomènes hydroclimatiques exceptionnels : température d'eau élevée.
faible débit d'étiage, orages violents . II n'en reste pas moins que l'origine au
fond de ce problème réside dans les excès de la pollution rejetée en Seine
dans l'lle de France et qui, en temps normal, compte tenu du régime
abondant de la Seine, n'ont pas d'effets visibles . Une i ration sensible
de la situation ne pourra être obtenue que par la mise en service
d'équipements suffisants de dépollution. La station d'épuration de
Valenton, en amont de Paris. qui est en cours de construction, doit
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permettre de réduire sensiblement la quantité de pollution rejetée ; cette
station réalisera à la fuis une élimina Lion des pollutions biologiques et des
pollutions azotées . Dans une phase ultérieure . le programme prévoit
l' extension et la modernisation des installations d ' .Acheres pour mineure le
traitement de l ' azote et la réorganisation des réseaux d'assainissement en sue
d ' une meilleure collecte de la pollution vers les stations et l 'élimination des
pollutions d ' origine pluviale . C ' est seulement à ce pris que la qualité de la
Seine sera tendue satisfaisante ai l ' axai de Paris.

Bois et tordis !politique for ~elic're

23895 . -- 6 décembre 1982 . -- M . Marcel Dehoux attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement sur les résultats de l'opération

Adoptez un arbre » . il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre son
cotit, ses conséquences et notamment ses effets sur le secteur de la
sylviculture.

Réponse .- - La campagne « adoptez un arbre » est une initialise privée de
l ' Association Espaces pour demain (Association loi 1901, reconnue d ' utilité
publique) à laquelle ont été associés : I ' les pouvoirs publies : ministère de
l ' environnement, de l ' agriculture et des P .T .T . : 2° 20 grandes Associations
nationales : Ligue française de l ' enseignement et l ' éducation permanente.
Fédération nationale Léo Lagrange, Fédération nationale des foyers
ruraux, Fédération française des M . J . C . , jeunesse au plein air, jeune
Chambre économique française, etc . . . 3° 300 Associations locales : 4' des
organismes publics et privés : syndicat national des instituteurs et
professeurs de collège . Agence française pour la maitrise de l ' énergie,
institut géographique national . Office national des forêts, Centre national
des jeunes agriculteurs . etc . . . ; 5 ' de nombreux média : 6° 40(1 collectivités
locales . Les pouvoirs publics ont participé sous forme d ' une subvention de
650 000 francs . (F . I . Q . V . : 500 000 francs . ministère de l ' agriculture
75 000 francs, Office national des forets 75 000 francs) au financement de
l ' opération au titre de campagne d ' information e' de sensibilisation :
1° information des propriétaires forestiers concernés en les aidant à mieux
connaitre leurs droits et leur devoir . en les incitant à s ' associer avec leurs
biens à kt réhabilitation du patrimoine naturel de la nation . 2° Information
des associations en les invitant à investir leur capital d ' innovation et de
dynamisme dans la gestion de ce patrimoine . 3° Information du public et
notamment des enfants en leur faisant mieux connaitre la diversité des
fonctions de la forèt, en leur exnliquant qu ' elle n' est ni un simple paysage,
ni une usine à bois, mais un milieu complexe . fragile qui doit être géré . La
campagne de souscription organisée du 15 juin au 31 août 1982, dans toute
la France à travers les 18 000 bureaux de poste . Espaces pour demain
permet de réaliser 3 types d ' acquisitions : e) des espaces péri-urbains pour
faciliter avec les communes concernées l ' ouverture d 'espaces verts nouveaux
au public (les Andelys 12 hectares . . . ) ; h) des espaces forestiers morcelés
afin de favoriser le regroupement des parcelles pour les réhabilite . Auvers-
sur-Oise 12 hectares en cours . . . ) ; c) des forêts en mauvais stat ou des
terrains à boiser afin d'organiser des chantiers associatifs pour redonner vie
à ces espaces (le ministric dans l ' Ille-et-Vilaine . . . ) . L ' intervention
d ' Espaces pour demain se définit comme étant pédagogique . Elle n 'est
réalisée qu ' à partir d ' une volonté locale et avec le concours de différents
partenaires .

Cours d 'eau . étangs et lacs (pollution et nuisances).

23916, — 6 décembre 1982 . - M . Yves Sautier demande ci M . le
ministre de l'environnement de bien vouloir préciser quels seront les
missions et les moyens de l ' Institut de limnologie . dont la création a été
annoncée lors de sa venue à Thonon-les-Bains (Haute-Savoie) . le
22 septembre 1982, et quel sera le rôle des organismes déjà existants dans la
mise en place de cette nouvelle structure.

Réponse . -- La Protection des lacs et la lutte contre leur pollution est
depuis une dizaine d ' anrées une préoccupation prioritaire du m i nistre de
l ' environnement . Dans ce cadre, la création de l ' Institut de limnologie, à
Thonon-les-Bains, répond à la triple nécessité de renforcer et de coordonner
les programmes de recherches portant sur les lacs naturels et artificiels,
d 'améliorer l ' échange d ' information entre les services ou organismes
concernés, et enfin, de mettre en place une gestion piscicole de ces milieux.
L ' étude des écosystèmes lacustres, des processus fondamentaux auxquels ils
sont soumis, l'étude des réponses du milieu et des populations piscicoles aux
modifications liées aux activités humaines, représentent les objectifs qui
seront poursuivis par cet Institut de recherche mis en place sous la forme
d ' un groupement d'intérêt scientifique associant la station d ' hydrohiologie
lacustre de ! ' Institut national de recherche 'agronomique et le ( ' entre de
Iecherche géodynamique, relevant de l ' Université de Paris VI et du ( 'entre
t +lions/ de la recherche scientifique . Ces deux organismes ont accumulé
par le passé de nombreux acquis en matière de recherche de hase, et ces
actions doivent être aujourd ' hui poursuivies dans un cadre interdisciplinaire
fa arisant une approche d ' ensemble des divers phénomènes intervenant
dans les systèmes lacustres (notamment conditions climatiques,
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morphologie du i, sterne . conteste geologiquc . régime hsdrodsnan iigne.
influence des bassins sersanls . . . r Cinq laboratoires . et un personne! d'une
quarantaine de personnes . dont dis chercheurs et Ingénieurs . sont
aujourd ' hui :i la disposition de l'Institut de limnologie . qui pourra en outre
bénéficier des 1983 d ' aides en personnel de recherche ou en moyens
financiers en prosenance nol :nnntent du Centre national de recherche
scientifique . de l ' Institut national de recherche agronomique . de l ' Agence
financière de bassin ainsi que du nnnistere de l 'ensronnenient.

.4 ulo,iihilc, tt rrths apulluliun rt nuiseint'es

24003. - . 6 décembre 1982 . M. Yvon Tondon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' environnement sur le fait que certains pals et plus
particulièrement la Suisse appliquent une réglementation sévère en matière
de normes antibruit pour les séhicules . L'u ne des conséquences de cette
décision est que plusieurs modèles automobiles français ne répondant pas à
ces normes anti-bruit sont repoussés aux frontières alors que les véhicules
japonais ou américains qui ont bien soutient dexancé les législations
européennes concernant le bruit peusent entrer librement sur le marché . I!
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les normes
françaises concernant la lutte contre le huit soient alignues sur celles de
plus en plus strictes des autres grands pays industrialisés . Cela, tout en
satisfaisant les populations qui souhaitent voir se développer la lutte contre
le bruit . permettrait également aux véhicules français d 'erre en confi,rntité
ases les exigences des autres pays en ce domaine.

Réponse . - La Suisse a en effet reduii le I " octobre 1982 les limites
réglementaires des nucaux de bruit des sénicules qui sont de soixante-dix-
sept decibels (A) pour les soitures particulières . à quatre-singt-six décibels
(A) pour les plus gros poids lourds . Le 1`r octobre 1986 . ces saleurs
passeront respectivement :i soixante-qu race décibels (A) et quatre-sùtgt-
quatre décibels ( A) . ,aux Etats-Unis . la réglementation en matière de bruit
Mes( pas plus sévère que la nôtre . mais la technologie des soutires
américaines (grosses cylindrées . boite automatique) les rend de lait plus
silencieuses . La France a pr é Té cette année à Bruxelles à un groupe de
travail dont les conclusion- seront utilisées par la Commission des
Communautés européennes pour préparer le projet de la future directise
C . E . E . sur les limites des niveaux sonores des sélucules applicables à partir
de 1988 . Le gouvernement français vient de prendre la décision de proposer
pour l ' élaboration de cette directise l ' adoption de limites sexeres allant de
soixante-dix-sept décibels (A) pour les soitures à quatre-singt-quatre
décibels (A) gour les plus gros tanions.

Ehictrieili' e't gag centrales alla 1) . F. : Rhône,.

24755 . 20 décembre 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale ai
l ' attention de M . le ministre de t'environnement que les nuisances de
la centrale thermique de Loire-sur-Rhône deviennent de plus en plus
insupportables à la population de cette commune : retombées de suie des
cheminées, poussières du stockage, bruit des machistes du parc ai charbon . II
lui demande quelles vont étre ses décisions pour que ces nuisances cessent.

Réponse . -- En réponse ai la question de l ' honorable parlementaire . le
ministre de l ' environnement précise que les normes imposées. au titre de la
législation sur les installations classées à la Centrale de Loire-sur-Rhône.
doivent assurer une protection de l ' environnement satisfaisante dans la
mesure où elles sont respectées . Cela n 'a an particulier pas etc le cas lors des
deux incidents suivants : 1° Ramonage le 13 septembre 198 2_ des
réchauffeurs d ' air des tranches 3 et 4 fonctionnant au fuel . Cette opération
d 'entretien courante a :dors entrains d ' importantes retombées de poussières
dans l ' environnement proche de la Centrale . A la suite de cet incident, il a
été impose ai l ' exploitant de remplacer les ramonages par un Image lors des
arrèts de la Centrale . 2° Les niveaux sonores entraînés par l 'exploitation du
parc à charbon, anormalement élevés en septembre 1982 . prosternent du
maintien en service de l ' un des trois bouteurs . malgré une da :ullance
mécanique . L ' engin a été rapidement réparé et les contrôles de bruit,
effectués le 4 novembre 1982 . ont permis de constater que les niveaux
sonores étaient redescendus en dessous des seuils fixés par l ' arretc
d ' autorisation . Bien que la siti'•ition soit désormais redevenue normale.
E .D .F . a été invitée à prendre les mesures nécessaires pour presenir tout
incident analogue sur la Centrale de Loire-sur-Rhône et sur les autres
centrales de conception identique.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

L)Isei,(nement privé Ipa•rsunnrll.

19579 . 30 août 198 2_ . M . Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des maires auxiliaires de ! 'enseignement privé
sous contrat d 'association . II lui demande de préciser si ces agents seront
concernés par les mesures de titularisation dans la fonction publique .

Repolit .. Les condition, ~I cmph,i des niait ras des e ttthlissements
d ' enseignement prise sous congru d ' association résultent de la loi modifiée
n ` 59-1557 du 31 décembre I`)") sur les rapports entre l ' Et :u et les
établissements d ' enseignement prisé et des testes pris pour son
apnhcation . leur situation ne peut étre affecter p .tr le prolo de loi qui
permettra la titularisation des agent, eonractucls . Ian et let . dans son tut-el,
ce projet impose . pour la prennerc lais . dans lu logique de I ordonnan' :e du

4 fésrier 1959 relat : .e au statut general des fonctionnaires . l ' obligation de
c iilier ri des lonetionn:torrs les emplois pell,nents comportant mt sers 1ce it
temps complet dauts les administrations centrales et les sers ces e si crieurs de
I i tat ainsi que dans ses etahluscnte•us publics à cractere administratif . Le
titre Il de ce projet delinit ensuite Irs conditions dans lesquelles les agent
contractuels occupant ces emplois pourront demander leur u t ularu,uu,n.
Cette disposition Mous re donc pu de d roit ai titularisation pour les agents

publics n ' ayant pas xocuion ai occuper des emplois citas pernt ;uienis des
administrations centrales, des sers tees esteiica r s ou des elabhssentents
publics de l ' F.tat . Tel est le cas notamment . des enseagmois en fonction
dans les etahlissements prisés sous contrai dont au surplus ! situation
n ' est pas comparable puisque les actuels titulaires de contrats ou agremenu
définitifs bénéficient de certaines garanties d ' emploi le statut et les
modalités de nomination de ces personnels faisant par aillcur ' . objet d ' une
réflexion particulière . La situation des maitres contractuels ou agréé' : et
notamment ceux rémunérés par référence ai l'échelonnement Indiciaire des
ntaitres riusiliaires de l ' enseignement putti, fera l'objet d ' un examen attentif
dans le cadre des propositions du gouvernement sur l ' enseignement public
et sur l ' insertion de l ' enseignement prisé.

l iiurunrr i a llô' '

	

t'',rm t' tirs h,nrlit,rutuirr, ra ils tv Whittle
pralin<lur en lugeur th, rrlr tnlr,'.

24243 . 13 décembre 1982 . M . Henri Bayard appelle l ' :ttention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le principe de la non-reroarus été des lois
en matière de pensions cl\iles et militaires . Considérant que ce principe,
loin de sausegerder les droit• acquis des citoyens . crue entre eus des
disparités choquantes et Lait que ce sunt, de suret-oit . les retraités les plus
àgss yui sont exclus du bénéfice 1 •s a\antages nousea ux apportés par une
loi, il lao dcnt :untU si . par souci de j,astice sociale, il ne serait pas nécessaire

de renoncer ,i t'' principe titi droit fr.nnois en ce qui concerne les mesures à
caractère social et principalement les pensions de retraités d ' iris alidité ou de
seu-es.

Répons' -- II était en effet jusqu 'à présent de règle qu ' aucune mesure
portant attribution de droits nous eaux ne concerne les pensions concédées
antérieurement ai l 'entrée en vigueur du texte législatif qui l ' a instituée.
L ' application de cette règle a été rigoureusement maintenue par le
gouvernement précédent pour éviter l ' extension systématique :i tous les
pensionnés des mesures successives prises en faveur des retraités et
entrainant une dépense à la charge du budget de l ' Etat . II tic peul ét .e
envisagé de renoncer de maniérc générale ai ce principe car les conséquences
budgétaires en seraient particulièrement lourdes puisqu ' elles reviendraient :i
prendre en charge de nombreuses années d ' application systématique de la
non rétroactivité . Tout aménagement . mémo limité dans sun application, ne
pourrait que resétir la forme législative.

( d'Onlstnr

	

nrutislCrr fi ',sunna'/

24368 . 13 décembre 1982 M . Adrien Zeller :appelle I ' atenuon
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur lai situation particulière des conducteurs
de trnuux publ ies de I ' Etau qui . ntalgre la décision du Conseil supérieur de
la fonction publique sot :utl le classement en catégorie B de tous les
conducteurs en poste en 1952 . n ' ont pas su cette décision entrer
ef ectisentent dans I,s Luis . Leur souhait, régulicrernent renousele depuis
cette :innée-lai . fut égaalemenl repris le 12 niai 1977 par le nnnstre de
l ' équipement et de l'aménagement du territoire qui s ' engageait . par ''cru . a
faire classer en catégorie B I 'enscnthle du corps des conducteurs des Iras d us

publics de l'État ainsi yuc l ' axaient obtenu en 1976 leurs homologues les
conductraars de /rasais ries lignes des postes et léli•contnuinuc :Uiuns, j ars
conséquence . il lui demande de M . souloir lui faire conn,aitrr sun point de
sue sur cc prohlunte et de lui faire savoir sil entend reguldnser cette
suttlntiotu afin de pertnetire nuits conducteurs oies nasal, publics de El tau de
soir aboutir colin leurs rescndurunms

( d'amour nunt•,Iu'rr' 1 per,onnri ).

24374. - 13 décembre 1982 . M . Emile Koehl appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation particulière de, ro und ucleurs
des Irasaus publics de l ' f.tal, qui des raient étre classés en catégorie li de la
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fonction publique depuis de nombreuses année . En effet . c ' est de, 1'152 que
le Conseil supérieur de la (onction publique ',niait Lnor,ahlenient le
classement en catégorie B de tous les ci inducteurs de I ' ep„uue . „eu
réeuhérentent repris depuis cette annce-lu I .e 12 niai 19 7 7 . le nunu,tre de
l ' équipement et de l 'unicragentenl du territoire s ' engageait . p,ur écru . (lire
classer en categone 13 l ' ensemble du corps des conducteurs des tr :n,uux
publics de I[tel :un,i que l ' :n,nent obtenu en 197(, leur, homologue, . les
conducteur, de Ira,1U\ des lieues de postes et teleconununicalnuts I n
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui taire connaître lu dcciston
qu ' Il entend reserser a cette legunnc et equitahle re, ndac :uwn . régularisant
ainsi . la situation qui correspond réellement aux attrihuuans et
responsahihles des conducteurs des traoiux publics de l ' Plal.

I ahan/ .0 nruiis!ire arnr,nne/

24956 . 27 décenthrc 1982 . M . Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation
particulière des conducteurs des trnaurs publics de I ' Etat qui des raient étre
classes en catégorie B de la fonction publique depuis de nombreuses années.
En effet . c ' est dés I`! s ' que le Conseil supérieur de la fonction publique
sot :ut tasorahlenicnt le classement en catégorie B de tous les conducteurs de
l 'époque, stcu rra ulierement repris depuis cette année-là . Le 12 ruai 1977 . le
niinistre de I e, ._ipement et de l 'aménagement du territoire s ' engageait . par
écrit, à taure s_ .,ser en catégorie B l'ensemble du corps des conducteurs des
travaux peHie, de l'État ainsi que fanaient obtenu en 1976 leurs
homologue, . les conducteurs de travaux des lignes des postes et
teléconununicauons En conséquence . Il lui demande de bien s ouloir lui
faire connaitre la décision qu ' il entend reserser ai cette légitime et egmtahle
nnendic,uion . régularisant ainsi la situation qui correspond réellement aux
attributions et resnonsahtlites des conducteurs des travaux publies de
I Etut .

trhunisme

	

rnrni .slrrr iperc,minii

25071 . 27 décembre 1982 . - - M . Roland Huguet appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la situation
particulti're des conducteurs des travaux publics de l'État, qui devraient
être classes en catégorie 13 de la fonction publique depuis de nombreus,
années . En effet . c ' est dés 1952 que le Conseil supérieur de la fonction
publique soi,ut favorablement le classement en catégorie B de tous les
conducteurs de l ' époque . steu régulièrement repris depuis cette année-lai.
Le 1 2 mai 1977 . le ministre de l ' équipement et de l ' aménagement du
territoire s ' engage,nt . par écrit . à faire classer en caiégone B l ' ensemble
du corps des conducteurs des iris mus publics de l'État ainsi que rasaient
obtenu en 1976 leurs homologues . les conducteurs de travaux de, lignes
des postes et télécommunications . Ln conséquence, il lui demande de
bien souloir lui faim connaitre la décision qu ' il entend reserser à cette
légitime et egwlable revendication . régularisant ainsi, la situation qui
correspond réellement aux attributions et responsabilités des
conducteurs des travaux publics de l ' Etat.

Réponse . - Le codas des conducteurs des travaux public ; de l'État
comprend deux grades : un grade de début . celui de conducteur, rangé dans
le groupe VI de rémunération de la catégorie C et un grade d ' avancement,
celui de conducteur principal, dont l 'échelonnement indiciaire calqué sur
celui du premier grade de la catégorie B type indice terminal 474 brut) a été
aménagé par l ' arrêté du 4 mars 1980 conseeuttvenlent à l ' intervention du
décret n ' 80-188 du même jour qui 't amélioré les conditions de classement
des conducteurs dans le grade de conducteur principal . La possibilité
d ' accéder à cc grade de fin de eerrière a cté en outre progressivement élargie
par un pyrauntdagc budgétaire favorable ; c ' est ainsi que l ' effectif du grade
des conducteurs principaux a été porté du tiers à la moitié de l'effectif total
du corps . D'autres amenugernents de la carriere des intéressés ne sont pas
exclus lorsque la réflexion prescrite par le Premier ministre sur l ' évolution
du rôle et des missions des fonctionnaires aura été menée à son ternie et
qu ' aura été levée la suspension de toute mesure catégorielle.

E.meiginintenl supi'rirur i f p,rslhueea/iluréat
hulhnl utlr'rrwliurml tIntbrünis fuit puhhyurt.

24369 . 13 décembre 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la gravité du départ de la bibliothèque de
l ' Institut international d ' administration publique à Aix-en-Provence où
sont regroupées les archives d ' outre-mer . (' e regroupement correspond ai un
désir louable de décentraliser la Frame, mais il ne correspond pas du tout à
la concentration des chercheurs en 'cancre d ' outre-mer sur la région
parisienne . La bibliothèque de l ' Institut . ancienne bibliothèque de l ' Ecole
nationale de la France d ' outre-mer, était l ' une oes plus belles qui soit et

d'une 1 ,11,, ,t peu pues Inegalce . C 'est ainsi que „ la revue aine: u ne ,.
d',\Igor .
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lia ç,u,e . les lares fondamentaux et :uent
repertones . II !m demande n'est pas possible de revenir sur une mesure
qui pénulisc grattement les chercheurs . la lionne itemhode en manere de
hthhothcque dont l'essaimage et non pas lu transplantation d'organes.

R, -,nm,nsr . La hihliothèque de l ' Institut International d ' administration
publique :u p ente de l'Ecole coloniale et de l ' I'coie natu,male de la France
d ' outre-mer un Fonds de livres et de périodiques (rés riche sur foutre-mer
L ' enseignement dispensé par ces deux écules concernait, outre
l ' organisation administratise . financière et judiciaire des pans d'outre -nier.
i' ethno-soctalogie . l ' histoire locale, les coutumes . les langues locales . La
mission confiée a l ' Institut International d 'administration publique depuis
1966 a complétement transti,rmé l ' enseignement . de telle sorte que ce Fonds
ne correspond pas à l ' attente des enseignants et des éléxes . En raison ic
l 'exiguite des locaux de l ' Institut, il n ' est pas apparu possible de conseser
ce Fonds avenue de l ' Observatoire, alors que des collections nouvelles
étaient acquises . Au surplus, le départ de l ' Institut international
d 'administration publique des ouvrages en cause permet de gommer
l ' élément psychologique défavorable constitué, pour les éleses originaires
des pays d ' Afrique noire ou du Maghreb notamment . par la rencontre de
nombreuses publications . certes intéressantes au plan scientifique . mais
dont l ' approche de problèmes a beaucoup vieilli . Aussi bien . un transfert du
Fonds a-t-il été décidé, niais celui-ci a ménagé l ' intérét des chercheurs
puisqu ' aucun d ' entre eux n ' a saisi la hibliotheque de doléances sérieuses.
Les chercheurs résidant a Paris ont la possibilité de consulter les dus rages
déposés tant aux archives d ' outre-mer qu ' a la documentation française
(Fonds d ' outre-mer), ces deux bibliothèques offrant des ressources
sensiblement equisalentes à celles du Fonds de l ' Ecole nationale de la
France d ' outre-nier transféré à Aix-en-Provence . Le choix du dépit d ' Aix
comme légataire parait opportun : il existe dans cette aille, tant à
l ' uniccrsité que dans les Centres spécialisés, des structures de recherche sur
l ' outre-mer de grande valeur, au caractère pluridisciplinaire . De plus, le
service des bibliothèques au ministère de l ' éducation nationale a créé, tout
récemment, auprès 'te la bibliothèque inter-universitaire d ' Aix, un Centre
d ' acquisition et de diffusion de l ' information scientifique et technique
)C . A . D . 1 . S . T . ) dans le domaine des sciences historiques d ' outre-rater. et le
dépit des archives d ' outre-mer à Aix y participe . La mesure prise dans de
telles conditions apparait satisfaisante.

Enseignaient supérieur <v pnslhu, ruluurrul
~ ia,NRrh r,'pir,rtwi-t d udrniui i trutu,n,.
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13 décembre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande à
M. le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, quel sera le contenu de la réforme prévue
pour ies I . R . A . et quel en est le calendrier . II lui demande également si cette
réforme aura pour conséquence de supprimer tout recrutement direct en
catégorie A par les différents départements ministériels.

Réponse. - Faisant suite à la réforme de l ' Ecole nationale
d ' administration réalisée par le décret du 27 septembre 1982, mue réforme
des Instituts régionaux d ' administration, qui participent au recrutement de
fonctionnaires de dix-huit corps de catégorie A relevant de plusieurs
départements ministériels . sera prochainement mise en œuvre . Cependant,
la réflexion engagée à cet effet n 'est pas suffisamment avancée pour qu ' il
soit possible d ' indiquer le dispositif définitif qui sera retenu et de fixer la
portée de cette réforme et, par conséquent, ses étapes . Le problème des
concours directs sera examiné . La logique seul évidemment que l ' on
privilégie le concours donnant accès 'u la même formation pour tous les
attachés quel que soit ultérieurement leur ministère d ' affectation plutôt que
les concours directs qui n ' impliquent pas de formation initiale et qui,
lorsque cette formation est organisée, l ' est uniquement sur un plan
ministériel . Il semble en effet plus conforme au principe d ' égalité de
traitement des fonctionnaires et à l ' intérêt du service que les fonctionnaires
investis d ' une mente mission fassent l ' objet d 'un recrutement homogène et
bénéficient de la niémc formation.

llunrhi up,'s . r uns rliun prulessrunnelle rt v„ nul, ,.

24486 . 13 décembre 1982 . M . Yves Dollo attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les délais d ' embauche dans la l 'onction
publique des trrxailleurs handicapés . au titre des emplois résersés.
Actuellement, sur les départements des ( ' ôtes-du-Nord, du Morbihan et
du Finistère . un travailleur handicapé doit attendre un an pour étre
inscrit sur une liste d ' attente et dix ais pour étre recruté au niveau dit
B .E.P .C . sur un poste de commis . Durant l 'année 1981, aucune
nomination de travailleur handicapé sur un emploi resersé n ' est
intersenue dans le département des ( ' sites-du-Nard . En conséquence, il
lui demande quelles mesures Il compte prendre pour remédier ai celle
situation .
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Réponse . -- Le pi : hleme de l'insertion professionnelle des travailleurs
handicapes dans les empira, de la fonction publique a tout parucuberement
retenu l ' attention du gouscrncment . A la suce de, conclusions prese tees
par un groupe nttenninsteriel de travail . plusieurs projet, de lestes
législatifs et reilementanres ont etc élabore, ces textes ont etc soumis a
(avis du Conseil superiet'r de la fonction publique a Li fin du mois de
septembre I962 . De, textes législatif, concernant notamment Li suppression
de, Invites d - pige pdur les trie, ailleurs handeapes . et supprimant toute
mention du cancer . de la tuberculose et de, m .1l ;tdies nerveuses dans
l' article 16 du statut général des fonctionnaire, . ont etc deposes sur le
pureau du parlement et seront examines lors de la session de printemps.
D' ores et déjà- trou circulaires ont etc diffusée, p our permettre de résoudre
un certain nombre de difficultés auxquelles se heurtent les travailleurs
handicapes Les deux premières . en date du 21 août 1981 concernent l ' accès
des personnes handicapées aux emplois de la fonction publique et
l ' aménagement des épreuve, des concours de recrutement . La troisième . du
18 novembre 1982 . a demandé aux administrations de respecter une
proportion de 5 p . I((II de personnes handicapes, dans les recrutements
qu'elles effectueront en 1983 . La longueur parfois malheureusement
excessive de, délais entre l ' inscription sur le, listes de classement établies
par le ministère des ancien, combattants et la nomination dan, un emploi
s' explique principalement par l ' Inadéquation tant géographique que
qualitative, entre l ' offre d ' emplois et la demande . Des mesures sont en
cours de préparation pour assouplir le svstéme de, emplois réservés en
particulier, un projet de lui, deposc sur le bureau du parlement, prevon
d 'arréter deux fiais par an la liste de classement des candidat, reçus à
l 'examen de, emplois rescrves, et de réduire ;i deux niai, le temps imparti .i
chaque administration pour nommer les intéressés.

!ssuremr e rier ;l< scr
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24603 . 2(1 décembre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé da la fonction publique et des
réformes administratives sur les conditions de départ en retraite
anticipée des professeurs d'enseignement pratique de l 'enseignement
technique . (e. professeurs doivent accomplir cinq années de pratique
industrielle avant de pouvoir enseigner . mais en contrepartie. ces
cinq années sont prises en compte dans le calcul de la retraite . Or . il n 'est
pas prévu de disposition similaire dans le calcul de la retraite anticipée . il
lm demande donc quelle disposition Il entend prendre afin de faire cesser
cette situation.

Réponse. La situation des professeurs de l ' enseignement technique au
regard des dispositions de l'ordonnance n` 82-297 du 31 mars 1982, relative
s la cessation anticipée d ' activité des fonctionnaires . n ' a pas échappé au
gouvernement . Il n ' a pas paru cependant possible de prendre en compte
dans l ' appréciation de la condition de trente-sept annuités et demie de
services prévues dans l ' crdonnaance les bonifications accordées aux
intéressés au titre de l ' article L 12 alinéa h du code des pensions civiles et
militaires . La prise en compte de cette bonification eût été incompatible
avec la notion de services effectifs retenue dans l ' ordonnance du 31 mars
1982 et .i laquelle une seule dérogation a été admise en faveur de, femmes
ayant élevé un ou deux enfants en raison notamment du déséquilibre des
durées de carrière entre les homo, . •s et les femmes . Cette limitation, qui a
d ' abord pour conséquence d ' exclure !a prise en compte de, services effectués
dans le secteur privé avant le recrutement, est avant tout inspirée par le
souci de ntaitriser la portée de la mesure et d 'évaluer son coût . Or . s ' il était
possible au gouvernement de recenser rapidement le, personnels ayant
acquis trente-sept annuités et demie dans la fonction publique ou les
services dont la validation est autorisée, il était impossible de connaitrc la
situation au regard des régimes de retraites divers des q gents n 'avant pas
une carrière complète de fonctionnaires . En outre, compte tenu de la
spécificité des retraites du code des pensions, ces personnels ont
généralement tendance à compléter au maximum le nombre d ' annuités à ce
litre avant leur cessation d ' activité . Ces deux raisons ont conduit le
gouvernement . pour un dispositif conjoncturel limité dans le temps . à ne
retenir que les services validés dans la fonction publique . Il est rappelé que
la cessation progressive d ' activité dont l ' intérét pour les fonctionnaires ne
saurait trop être souligné . n 'est au contraire soumise à aucune condition de
service dès lors que lei agents ont cinquante-cinq ans.

Handicapés (réinsertion

24907. - 27 décembre 1982 . M . Daniel Goulet appelle ! ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les récentes mesures prises par le
gouvernement . en faveur des !randicapés . Parmi celles-ci figure la décision
de faire entrer un plus grand nombre de handicapés dans la fonction
publique . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les conditions de la
mise en place de cette mesure, la catégorie de handicapés concernée par
cette décision, et la nature des postes mis à la disposition des intéressés .
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Req'unsr L ' Inserur,n prote„iomncllc de, Ir,vallleurs handicapes
constitue lune des actions prioritaires du gouvernement lais cette
perspective . le ministre charge de la fonction publique a adre„e, de, le ions
d ' août 1981 . aux admnistrauons deux circulaires (FP n" 1423 et 1422 4 du

21 août 1981) relatives au recrutement des travailleurs handicapés dans le,
emplois de la fonction publique et aux aménagement, a apporter aux

épreuves des concours . La circulaire n ' 1423 rappelle et commente une
série de recommandations destinée, it répondre plu, complètement .tus
objecta i, de la legisltion relave a l ' emploi des travailleurs handicapés dan,
la fonction publique, notamment 1 ' nase en place d'une structure d ' accueil
afin que les candidats puissent étre diriges sers le, poste, de travail qu ' ils
seront en mesure d'occuper compte lenu, le cas echc .ut . d ' une adaptation
de ces postes ; 2" dégagement des crédits necessaures pour assurer

l ' anténngement de, postes de travail et l ' accès aux Veux de travail . Par
ailleurs . le décret n ` 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l ' hxgaine et a la securtte
du travail ainsi qu ' ai la prévention médicale dan, la fonction publique
prévoit que le médecin de prévention exerce une surveillance médicale
particulière à l ' égard des handicapes . Enfin . à la suite des conclusions d ' un
groupe interministériel de travail . crée ai l ' initiative du ministre de la
fonction publique, un errant nombre de textes Iégislttifs et regicmenuures
ont été préiaris qui visent ai favoriser l ' insertion professionnelle des
personnes handicapées dan, la fonction publique modification du statut
général . tôle des (' . O . T . O. R . E . P . et de, e otites médicaux, réforme du
système des emplois réserves Cet ensemble de textes a été soumis à lavas du
Conseil supérieur de la fonction publique a la lin du mou de
septembre 1982 . Fil outre une circulaire du !8 novembre 1982 a demande
ans administrations de respecter une proportion de 5 p . 11111 de personnes
handicapée, dan, les recrutements qu 'elles clfectueront en 1983 . Cette
disposition vise à permettre un rattrapage progressif du quota de 3 p . 100
imposé ai la fonction publique par des testes anciens . et qui n ' est pas
respecté actuellement : on estime en effet que la proportion des personnes
handicapées dans la fonction publique est de l ' ordre de 1 p . 1(111.

Hune6rupes r politique en tireur guis hioicu'api's

24909 .

	

27 décembre 1982 .

	

M . Daniel Goulet appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur les problèmes auxquels sont confrontés
les non-voyants- et qui sont souvent dûs à la quasi inexistence de structures
pouvant ienr faciliter la vie quotidienne . Or, il est indispensable pour tout
étre humain d ' assurer son autonomie . II lui demande, en conséquence . s ' il
ne peut étre envisagé d ' éditer un guide administratif spécialement conçu
pour ces handicapés.

Rt 'moise . -- Parmi les actions engagées par le gouvernement pour
améliorer les relations entre tous les usagers et l ' Administration figure le
lancement de l ' opération Administration a cotre sers nie „ (A . V . S . 1 dans
quatre départements, qui permet en particulier de développer l ' information
administrative par lai voie du contact direct . En ce qui concerne
spécialement les non-vovants . des recherches sunt poursuivies dans deux
directions : d ' une part, un groupe de travail adapte les liormulaires et
documents divers de caractère administratif aux déficients visuels . d ' autre
part, une réflexion se poursuit sur l ' utilisation des nouvelles possibilités
offertes par la télématique . L ' édition sur support papier d ' uni guide
administratif suffisamment complet pour satisfaire les besoins des nun-
voyants, dans une expression qui leur soit accessible, serait exlrcmement
volumineuse et peu apte à rendre les services attendus . Par contre sont
étudiées les possibilités découlant du développement des modalités
d ' utilisation des terminaux équipés d ' un périphérique braille éphémère reliés
ü des banques de données administratives . Cette préoccupation se situe
dans le cadre de la mise en place plus générale de ces informations, qui
seraient alors accessibles à tous les usagers, sans que les non-voyants soient
en rien privés des renseignements souhaités.

Maculant ' minietén' I perviinnei,.

24991 . -- 27 décembre 1982 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur les dispositions des
articles 27 et 28 (dernier alinéa) du décret du 15 septembre 1979 portant
statut, en particulier, du corps des attachés d ' administration scolaire et
universitaire . Ces dispositions confèrent aux candidats reçus aux concours
et nommés stagiaires des rémunérations différentes selon qu ' ils possèdent
ou non certains diplômes . II lui demande si cette disparité entre stagiaires
occasionne un déroulement de carrière diffèrent ; comment a été justifiée
cette inégalité de traitement contraires la philosophie générale du statut
général : dans combien de statuts de corps de l'F.tat on retrouve de telles
prescriptions et s ' il est envisagé de retirer ce type de dispositions
réglementaires .



700

	

ASSEMBLFE NATIONALE :

	

Ql'f'.STlONS ET RFPONSES

	

7 Février 1983

R'1 ruai Aucune disposition du statut general des ioncunnnaire, -
aucun principe ,_ener,tl du droit n ' interdisent d ' allouer de, rcnnutrr .unm,
diIlerentes ,t des fonctionnaire, stagiaires ,rppele, ,i être titularises dans un
méfie corps des lors que les stagiaires reum,sant les mentes condit ois sont
Irrites de tacon ider,''siue (luire le cas des stagr .nres dont I echelon de stage
est 'ire en eonsider

	

du dtpinnc détenu . il en est ,rosi fr_quenuuent des
frnetionmtire, qui . ;'nt .i un autre corps par la tore de _encours intern e
ou du concours ester ire . les intéresses pensent eun,encr pendant Li durer
du stage, le traitement qu'ils perces raient dans leur corps d ' origine si celut-
, est superirur :ru traitement affinent ar leur nouvel ci ii A Li lin de Patiner
de stage, les attaches stagntres o ,idntim,lratton scolaire et uni\ersnaure
sont tous titularise, au premier échelon du grade d'attaché de deusietre
classe, leur anetennetc dans cet echelon partant de la date de leur
nonnnatiun en quahte de sta g iaire Il en résulte que . quels que soient leurs
daplrintes . il, ,ont en fan classe, immédiatement au deusieme échelon de
leur grade Toutefois, eet, d ' entre eus qui .n ;urnt pre ._Liniment Li quahte
de fonctionnaire ou d ' agent non titulaire de l ' F.tat pensent henetreter d ' un
classement plus asantageus par suite du report partiel de leurs services
,mterieurs A partir du moment ou le classement des intéresses a cté ainsi
détermine lorsqu ' ils des rentrent definittsentrnt membres du corns du fat de
loir titularisation. le princtpe d'égalité de traitement des membres d ' un
ntctoe corps ;'applique dan, toute ,a rigueur : par ereniple . il ne pourrait
pas cire accorde des in :Oinges particuliers crus d 'entre eus qui
obtiendraient de Houseau\ diplôme, en cours de cancre . Du point de sue
du droit . il o ' s a donc aucun motif de resenin sur le dispositr ' en sit'ueur Il
est enfin précise yuc sont notamment sr,umtis à un regtnte antloguc :i relut
des attachés st .rgr :ures de l 'administration scolaire et unisersuajre les
inspecteurs stagiaires des affaires sanitaires et su : jales Ideeret modifie n ' 77-
538 du 27 man 19771 les greffiers en chef stagiaires des cours et tribunaux
(décret modifie n 67-47 2 du _)) juin 1 967) et les greffiers en chef des conseil,
de prud ' hommes Idecrrt niodtlie n ' 79-1071 du 12 deventhre 1979n

ici ,? tltutiti I(I l ' r el agent, pnhll(i

	

t 1(!1!1! 1.

25034 . 27 décembre 1982. M . Roland Vuillaume appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur les conséquences que
ne sa pas manquer d ' asotr . sur le statut des personnels concernés . la
répartition des compétences entre l'Eta : et les eollectisites locales.
complément de la lui tl° 82-213 du 2 mars 1982 . relative airs droits et libertés
des communes . des départements et des régions . Par ailleurs . un osant
projet de cod e général ue la fonction publique a été élabore par le
go usernement l ' a porté la connaissance des organisations s\ndjeules.
Les fon_tionnatres intéressés par cette réforme tic laissent pas d ' etre
inquiets . en ce qui concerne tout d ' abord la création de deux lonctions
publiques distinctes : l ' une d ' Elai . l ' autre des collectisites territoriales . Les
intéressés considèrent que l ' indépendance et les compétences actuelles des
agents . résultant des dispositions du statut général de la fonction publique,
sont la meilleure garantie de la qualité du sersice public . Ils restent très
attachés aux principes suivants : 1° égalité de tous dosant l 'accès ri l'emploi
public, selon des critères nationaux ; 2 ° ma,nuen et développement des
écoles nationales assurant une formation initiale et permanente. disersifiée
et de qualité : 3° maintien de services spécialisés et de recherche . ai la
disposition des collectivités comme de l'Etat . D'autre part . seuls, des statuts
particuliers nationaux de corps nationaux . pour toutes les catégories de
personnels (et non seulement pour la catégorie A) peuvent permettre
d'éviter toute dérive entre collectivités tt réglées n et collectivités r, pauvres n,

tant au niveau du recrutement qu ' à celui des rémunérations et de la qualité
du service rendu . Ces garanties statutaires, au premier rang desquelles se
place la garantie de l ' emploi, ne mettent d ' ailleurs pas en cause l ' autorité des
élus sur les services dont ils ont la responsabilité . Il lui demande en
conséquence que le gouvernement prenne serilablement les dimensions
réelles des pr .blémes concernant les personnels actuellement en fonction
dans les services d Ftat et qu ` , bientôt, à la suite des transferts de
compétence envisagés, exerceront leur activité dans les services d ' une
collectnité territoriale . Ces personnels ne peuvent raisonnablement, en
effet, admettre que les projets actuels conduisent ri une diminution des
garanties que leur assure aujourd ' hui le statut général des fonctionnaires.

Réponse . - Le gouvernement est parfaitement conscient de l ' importance
des répercussions qu ' est susceptible d ' avoir, sur la situation de nombreux
fonctionnaires actuellement en fonction dans les services de l ' Ftat, :a
nouvelle répartition des compétences dont le principe a cté annoncé par et

loi n° 82-213 du 2 mars 1982 . C ' est donc avec le souci r :onstant de préscrser
l ' ensemble des garanties existantes et de maintenir une très forte cohésion
entre les dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires de l ' Ftat et ;i
ceux des collectivités territoriales, qu ' ont été mis au point les projets de
textes législatifs qui ont fait l ' objet d ' une large concertation avec les
organisations syndicales avant d 'être soumis aux instances consultatises
compétentes . Ces textes ne créent pas deux fonctions publiques distinctes,
mais consacrent au contraire les grands principes communs à la fonction
publique française tout en tenant compte de la spécificité des collectivités
territoriales et de leur libre administration, garantie par l ' article 72 de la
Constitution . Le dispositif retenu traduit en effet une incontestable solonté

d'urnlieanon . ('clic-ci se manifeste notamment par le titre adopte pour
l ' ensemble . lui pot-le

	

statut general des fonctionnair es de l ' Flat et des
collectnues terruunelc,

	

Le titre prenne!" de ce futur statut sert relallf
aux droais et obligations de tous les foncuonnnres . qui seront ainsi soutins a
un corps unique d : garanties fondamentales . Parmi celles-d . la
gener:alnauu,n du ,} .tente de la c:arriere, impliquant m,tannnrnt le
recrutement par la soie du concours . I organisation en corps. Li séparation
du grade et de l ' emploi, est de nature a assurer la qualité du recrutement et
l ' Indépendance Lies agents, quelle que soit la collcctisuc publique au sein de
laquelle ils serscnt la Nation . En outre . le principe de mobilité se trousc
cage en ramone lundamentale de . fonctionnaires . et toutes les mesures
neces,aires uni etc presues afro d ' assurer le passage aise entre les Jonctions
publiques de l ' Ftat et des eullcr ;nue, territoriales sans risque de Qrejudice
statutaire ou nia ter :el poar les fonctionnaires concernes . Enfin . , u a paru
necessaurn s ' agissant des fonctionnaires de, callreln ries lernle,rrles . et a la
foi, pour des mucors, de conrtn,due et d ' ailearche de gestion, dans l ' tnteret
mime des personnels, et afin de respecter le, prerogatites des elus lucau, en
ntatere d ' administration de ces collectisucs . de créer des corps de
catégorie B rictonaus et des corps des catégories C et D départementaux ou
lor,ut, il est clairement affirme que tous les corps de fonctionnaires seront
régi, par des statuts ai caractère national . Celte précaution est de nature à
enter les rugis de dense entre collectisitcs

	

riches„ et collectivités
p,tusres que redoute I ' honorahle parlenentrire . Fin ce qui concerne la

garantie de l ' emploi . un ,sstenie ong ;nal a été pris u . qui constitue une très
notable amélioration des dispositions actuellement applicables aux
personnels conununaus . I) ' une part . un emplir ne pourra désormais dire
supprimé par les ci llectittès territoriales que par mesure d ' économie et
après ,sis du comité technique paritaire . Si un emploi equisadent ne peut
lier offert au fonctionnaire . celui-ci sera pris en charge . au besoin en
surnombre . par la cullecusoc ou le ( -entre de gestion compétent et recevra
pendant celte purinde sa rémunération principale . C 'est seulement après
trois refus d ' emploi auquel son grade lui donne socanon . et u condition que
les emplois proposés aient etc tutu les trois situés dans le ressort
géographique correspondant a la catégorie dans laquelle est cluse sun corps
d 'appartenance, que le fonctionnaire perdra le henelice de cette prise en
charge . Par ailleurs. les projets en cours ne remettent absolument pas en
cri use l 'existence des écoles nationales qui assurent la formation initiale et
permanente des fonctionnaires de l ' Ftat . Si les problèmes de formation ont
été délibérément réservés pour un esaamen ultcncur, c ' est qu ' il consiendra
de les aborder dans un esprit museau d ' unification et de renforcement des
Institutions existantes, ;afin d ' harmoniser au plus haut niveau les formations
dispensées à l ' ensemble des fonctionnaires . Quant ai la question du maintien
de s ._ntees spécialisés et de recherche ai la disposition des collectivités
comme de l'F.t ;u, elle est totalement Indépendante des dispositions
statutaires générales applicables aux fonctionnaires, et n ' assoit donc pas à
recevoir une réponse dans les textes élaborés . Au total, il serait
certainement contraire à résidence de soutenir que les projets actuels
conduisent, en quelque maniére que ce soit . à une diminution des garanties
assurées aujourd'hui par leur statut général aux firnctiunnnres de l ' État.
Sur de multiples points, c 'est au contraire une incontestabl e extension et un
renforcement notable de ces garanties qu ' apportent ces testes . Les
organisations syndicales représentatives ne s ' sont du reste pas trompées, et
reconnaissent unanimement les aspects tout ai fait positifs de dispositions
qu ' elles ont du reste contribué Largement ;i amender.

A .varrr,nre vieillesse r'gbne des /unrtiunnrtirec r :ttP rr ruilauire .r
r pensions de r'rer .viurtr.

25076 . - 27 décembre 1982 . M. Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur le premier alinéa de
l ' article L 46 du code des pensions civiles et militaires de retraites rédigé
comme suit : « La relire nu lu lemme i/rureée qui r'unlruele un nouveau
mariage (tu rit en état de concubinage notoire perd sort deuil it pension ,t . Il lui

- demande de lui faire savoir quai, est la définition exacte du „ concubinage
notoire e> pouvant conduire ri la ?eue du droit ai pension de réversion ; droit
pouvant être rétabli quand il y :a, en particulier, cessation du concubinage
notoire (deuxième alinéa du mérne article du code précité).

Rrpunie . Fn l ' absence d ' une définition légale de la notion de
concubinage notoire . I application de l ' article L 46 du code précité aa été
jusqu ' à; présent delermjnée par référence aux nombreuses décisions des
juridictions administratives se rapportant ai la législation des pensions de
guerre et ai celle des pensions de retraite « ' .F . asril 1974 : arrêt
Vve Lalle, 23 juin 1953 : C .S .C . P . Vve Blauwart, 8 mars 1957;
Vve Blanchet, 22 mai 1957 : Vve Girard, 5 mars 1958 : Vve Guuver, 7 mai
!958 ; Vve livrant 5 janvier 1962 : Vve S . . ., I l avril 1962 ; Vve Dol',
6 novembre 1961 ; Vve Issenarann, 29 janvier 1964 ; Vve Blondel, 18 mars
1964 ; Vve Peyronnet, 25 mars 1964 ; Vve Pouvreau, 19 décembre 1964) . Il
ressort notamment de cette jurisprudence que le concubinage notoire est
une union qui . au su des tiers et du fait de sa durée, présente un certain
caractère de stabilité, qui laisse présumer sa continuation dans l'avenir et
entraine communauté de vie et d'jntéréts . Sa notoriété est constatée par les
autorités locales qualifiées (maires . commissaires de police gendarmes) .
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Hire entendu . les appreciatnns de l'Administration sont toult,urs
susceptibles o' dire delco!, au, IunJictinns adnuni,lnunes . On Peul
s ' Interroger sur les fondenunc, ment di la perte du droit a pension
consecutixe au remaria, t,u :i frt,u tir etncuhrttagr notice Fn I et .it
actuel de la legi,lati,n, la prise en ectopie de la situai on de- t :t,ncuhin ;tge
notoire au titre des articles L 4h et L 50 du code des pensions civiles e
nnh'aire, . est une condition e .idente d ' et uile pair rapport aux ,,sanas cause
rit ,ituaiiun de- rrntriagr . l' ne parait pas possible pour le montent
d'indiquer si d ' autres ,nlutanns pourront Cire ensisaçces sur ce sutra précis
dans le cadre de lot nu„iun d 'eludc sur les droit, propre, des tenlnte, qui at
etc confiée ;i Mite \fente . NI :titre des requdies ;tu Conseil d : Flan

Http tinnrnun•t Cl trernts /,o p te	pt t htiqur de- lu /ont litlt pub/que

25212. 3 tancer 19x3 . M. Jean-Louis Masson rappelle it M . le
ministre : délégué charge de la fonction publique et des réformes
administratives que le Conseil supeneur des Franç ., de l 'oranger énn•t le
noce que les fonction hures en poste il I etrt teer puissent henétieier de
l 'application des mesure, presucs a I article (t Mitre ii de l 'ordonnance n e'-
297 du 31 nuits 1982. relatif .i la pos,nhilite offerte .1 ce, per,tonnel, de cesser .
leur actes te p : r antieipauort . :Un,1 que des mesure, reloua e, .i la prt,motitNn
Interne de Initie, les ciiceuries de personnel, en sers cc hors de I . rane, data,
l ' esprit de l ' article 3S de l'ortlnnnnce n 59-244 du 4 les Fier 19 54 .	Il
souhaiterait qu'Il fur indique quelle, suites Il entend donner :t celle demande.

Raya ntr Couac le, autres foneuonnaires de I ' I :tel et de ses
etahli„entent, puhhc, .m intactere adnùni,truifet dans les eondiuon, fixer,
a l'article h de l ' ordonnance re 52-297 du 31 mir, 1982 . reluise notamment

lt ecss,uion d ' :telts ite des fUnctitnnures et agents de Final . les
lonclinnn :ares de ' it .t en sers tee l 'oranger qui comptent trente-
sept annee, et dente de service pausant dire pris en compte pour. LLi
constitution du droit a pension en application de l ' article L . 5 du code de,
pensions mile, et militaires de relreite peinent . su r leur demande et sous
reserxe de Ilntcrét du seraiee . heneiicier du cange préau à ce méme article.
Ln ce qui enncente la prtnm,tirn des personnels en sersiee hors de France . il
est précise :t 1 ' honorahle parlementaire que l ' Fwt garantit a ses
tonetionnu res se rx :ont ou ;0 :111 serai en coo peratiun un déroulernealt
normal de carrmere . tant en ce qui concerne I axaneenent que l'acces a des
débouches satisfaisant, en fonction de l ' expérience acquise pendant la durée
des sersrces en coopéra :' , t . Le décret n 73-321 du 15 mars 1 ,173 pris pour
l'applieanon de la loi n 72-( 54 le :3 juillet 1472 rel :toe a la situaliun du
personnel cixil de coaperntion culturelle . scientifique et technique aupre,
d ' Ltats etranger, . .t :apporte dans ce domaine de, éléments mtuxeaux . soit en
permettant le jeu nc.rntal des reg'es du statut général des fonctionnaires . en
ntauere de notation . soit en accordant aux coopérant, des avantages et des
garanties supplementaires dérogatoires au droit commun statutaire en
matière d ' asautcemenl . Il n a lieu en outre de noter que les services rendu,
en coopération dans les conditions prcxucs par la loi du 13 juillet 1972
precitee pin de, Personnels autres que ceux •aise, au deustente alinéa de
l ' article 2 de cette ton tttonetionnatres de l Etat et des etahltssenents publics
de l'Ftat . ntagnlrat, de l ' ordre judiciaire . agent, titulaires de, colleclinitcs
locales et de leur, et thh„entent, publies . agent, permanent, de, sers ces.
et ahlissement, et entreprises publics it caractère industriel et cummerciall
sont assimiles aux sers ces accomplis en France par des agents non titulaires
ou non permanents . Ainsi donc . dan, la mesure où des dispositions
statutaires permettent de tenir compte de, senrce, accomplis par des agent,
non titulaire, qui accedent a un corps de fi,netiomtaires titulaires pour leur
classement dans ce corps, il doit en dire de noème des sers lets accomplis au
titre de la coopération lins les conditions précitées.

F)grr hlurahtirr, Cl u ,érnlx prtltlit,, r rurriérr A.

25264 . 3 janxter 1483 , Mme Lydie Dupuy attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l'application ai l ' administration de la loi
n ' 81-736 du 4 août 1481 portant amnistie . I lne circulaire du 19 auùl 1981
précisait en effet : 1° lit portée de l ' amnistie disciplinaire ; 2° les effets de
l ' amnistie disciplinaire ; 3' le cas de sanctions prononcées contre des agents
publics et qui découlent Incontestablement de leurs opinions ou actixités
syndicales ou politiques . Les demandes de réintégration de reconstitution
de carrière . concernant des faits antérieurs au 12 huai 1481• devaient cire
présentées axant le 5 ..1 1481 . Elle lui demande en conséquence de lui
laire connaît-e : 1° par administration . le nombre de demandes reçues.
2° par administration, le nombre de dossiers réglés par la réintégration et la
reconstitution de carrière qui s' impose ; 3° le nombre de dossiers ayant truc
ai des décisions de justice non appliquées . II serait en effet regrettable que
des agents des services publics, victimes avant le 22 mai l91{I de sanctions
pour des motifs politiques ou syndicaux, se heurtent encore au mauions
vouloir de certaines administrations . Elle lui demande donc de lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour imposer aux
administrations récalcitrantes le respect de lit loi et de la justice .

Reposer l .a loi du 4 aodt 1481 distingue deux types d ' amnistie : d 'une
part l ' amnistie par mesure générale qui s' applique lorsque le, laits et•mmi,
anteneurement au 22 itou 1981 ne constituent pas des manquements ai la
prohite . aux bonnes moeurs et ;i l ' honneur et n'ont donne lieu ai aucune
condamnation pénale ou, s ' ils ont entrtine une telle condanm : Lion . lorsque
celle-ci a etc amnistiée sur le plan pénal : d ' autre part l ' amnistie par mesure
inditiduelle . par décret du Président de la République. lorsque le, laits
connus a sent le 22 man 1981 sunt contraires ai Lt probité, aux bonne, moeurs
ou à l ' honneur . Le, décision, d ' amnistie par mesure générale étant ainsi
qu ' il est précisé dans la circulaire du 19 août 1981 . de la compétence de
l ' administration dont relève la gestion de la carrière des agents concernés.
c ' est ai chacun des ministres concernés qu'il appartient d 'en établir le bilan.
En ce qui concerne les décisions d ' amnistie par mesure Indixiduclle, le
Président de la République ai ait été saisi, au 30 décembre 1982 . de
4(12 dossiers émanant de l'ensemble des administrations : 1811 d ' entre eux
ont été rejetés, 66 ont fait l ' objet d ' une mesure d'amnishc . 156 sont encore ;i
l ' examen du Président de la République . Il convient de préciser :i cet égard
que . compte tenu des délais dont disposent, en vertu de la lui . les intéressés
pour présenter leur requétc et du temps d ' instruction que ce, dernndes
nécessitent de la part des administrations gestionnaires . ce bilan n ' est pas.
pour l ' instant . définitif. Enfin, dans le cadre des mesures destinées a faire
disp :raitre le, conséquences de sanction, découlant incontestablement
d ' opinions ou d'activités syndicales ou politiques . 1 334 affaires ont été
réglées conformément aux instructions données . Il convient d'observer ai cet
égard que la circulaire précitée ai laquelle se relere l ' honorable parlementaire
insitait les administrations ;i saisir le ministre chargé de la fonction
publique des difficultés particulières tt afin que soient éxitees, dans toute la
mesure du possible des disparités dans le traitement des dossiers des agents
concernés •t . Dans le cadre de l ' exercice de cette mission de coordination, il
n ' a pas été constaté que des administrations aient méconnu la loi ou
l ' équité . Il doit en outre dore rappelé qu ' en application de l ' article 22 de la
lot elle-mène, l' amnistie . quelle que soit sa nature . ouvre al l ' agent qui en
bénéficie non pas un droit à réintégration ou à reconstitution de carrière
mais une simple possibilité qu ' il appartient au ministre responsable de
mettre ers oeuvre l ' estime compatible avec l ' interét du service . ('e n ' est
donc que chaque ministre qui• pour ce qui le concerne . pourrait préciser à
l ' honorable parlementaire le nombre de dossiers ayant donné lieu ;i ce type
de mesure .

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Financer, (politique it l 'rgnrd des étrangers).

19259 . 311 ;lotit 1 1.182 . M. Gilbert Gantier attire l'attention de M . le
ministre 6'Eta',:, ministre de l ' intérieur sut de la décentrai isation.sur la
montée inquie ;auttc' de la violence e: du terrorisme en France . Ces actes criminels
qui menacent quoticicnnement la paix et la sécurité de tous ceux qui vivent sur le
sol français ont, presque toujours . des origines ou des ramifications étrangères.
Dans ces conditions, il lui demande s ' il ne juge pas indispensable de revoir, dans
les dciais les plus brefs, la législation actuellement en vigueur en matière
d ' accueil, de conditions de séjour . d ' expulsion et d 'extradition des étrangers . Il
lui demande en conséquence si le gouvernement n 'entend pas dès la prochaine
rentrée parlementaire saisir le parlement de ce prohleme majeur.

Réponse . On ne saurait affirmer que les actes criminels de nature
terroriste sont tt presque toujours ot le fait d 'étrangers . Des Français ont été
impliqués dans certaines affaires de cette nature . En ce qui concerne les
actes criminels commis par certains étrangers, il y a lieu de souligner que
ceux-ci ne sont pus le fait d ' étrangers autorisés ;i résider régulièrement en
France sous couvert d ' un titre de séjour . Le plus souvent, leurs auteurs sont
entrés en France peu de temps avant de commettre leur forfait, soit
clandestinement, soit munis de documents authentiques délivrés indûment.
( " est donc sur ce point que le gouvernement a décidé, en premier lieu, de
faire porter son effort ' renforcement des contrôles aux frontières avec une
augmentation de l ' effectif des agents qui en sont chargés, développement
des moyens d ' identification et de renseignement concernant le terrorisme
international, rétablissement de l ' obligation du visa avec de nombreux
pays . II serait inexact et néfaste, par une assimilation h ;itive, de faire porter
à la population étrangère qui vit et travaille . souvent depuis longtemps.
dans notre pays la responsabilité des crimes odieux auxquels l'honorable
parlementaire fait allusion . II reste que le ministre de l ' intérieur doit
disposer des moyens nécessaires à l ' exercice de ses responsabilités propres
dans le domaine de l ' ordre public, notamment en ce qui concerne la
possibilité d ' éloigner de notre territoire les étrangers qui ne sont pas en règle
avec notre réglementation ou qui ne respectent pas nos lois.

Cbilcrtiri(és locale, 1ri/orvnrl.

20080 . 211 septernhre '982 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur les inquiétudes exprimées par les conseillers



702

	

ASSEMBLE! . \ATIO\,\I .I

généraux . a propos de la reparition des compétences entre 1 .1 région er
&parlement . qui n ' apparait pas clairement dans le proiet titi goulCntenlerl
D ' autre part, compte tenu des nouvelles responsahilucs dc,olae, suis
conseiller généraux et de l.1 dtsponi s ilte qui de, ra étre la leur . semble que
leurs indemnités des rail dire rejet ce peur permettre ;i toutes c :Ueeories s oelo
professionnelles d ' étre représentées . Il lui dcnt :usle quelles prcetslons petitcnt
être d ' ores et déjà apportées sur ces deux potins.

Réponse . La loi portant repartitioat de compeirnces entre les
communes, les départements . les régions et l ' Ltal . telle qu'elle a etc adopter
par le parlement, traduit d ' une façon claire 1, vocation particulier, de
chaque niveau d ' administration locale . ( ' ontarnienlent ,lu projet du
gouvernement, le parlement a accepté le principe d ' une certaine
spécialisation tes communes . départements et régions . ins! la 0onunune se
voit reconnaitre la maitrise du sol et aura en eharve l ' essentiel des
compétences dans le domaine de l ' urbanisme . Elle reçoit cgalentent l,1

responsabilité des équipements de proximité . I .e département constitue
l 'échelon le plus adapté aux exigences de la solidarité Ioc,ùe et ia la nu,c en
oeuvre des mécanismes de péréquation que celle-ci peut entrainer . Il se tort
donc confier la gestion des services lourds . et plus p ; rticuhrrentcnt de crut
relatifs à l ' aide sociale, ainsi que la programmation de la distribution de,
aides en matières d ' équipement rural . La région se toit confirmer son ruile
particulier de réflexion, d ' incitation et d'Impulsion dans les domaines du
développement économique et de l ' aménagement du territoire . La Ioi
consacre son rôle en maticre de formation prof,sslottnclle et dr
planification . Ce partage de responsabilités entre les différentes col ledit tics
ne doit pas aboutir à la création d ' une hiérarchie entre celles-el ou de
tutelles . C ' est un principe fortement réaffirmé par le texte de lot
Cependant, les différents niveaux d 'aministrtion locale dorent admettre
leur camplémentanté et en tirer parti . (" est pourquoi le texte de loi pré,im
pour chaque domaine de compétences la possibilit• t de conventions entre
collectivités pour l ' exercice de leurs compétences propres . Pour assurer le,
charges qu 'impose l ' exercice de leurs nouvelles compétences . les élus Iocaut
se verront, conformément au ., dispositions de l ' article de ia lot du , mon
1982 aux a droits et libertés des commutes• des départements et de,
régions», dotés d ' un véritable statut . Un projet de loi . actuellement en
préparation . fixera en effet de nouvelles conditions d ' indemnisation de,
conseillers généraux ci régionaux . II définira le reginte des ,iutoruations
d ' absence dont ceux-ci pourront bénéficier pour exercer leur mandat.

I, trun .gers r trirtliaili

22714 . 8 novembre 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, sur l'article 52 du Traité de Ronce . qui stipule que le,
restrictions à la liberté d ' établissement des ressortissants d'un Etat membre
sur le territoire d ' un autre filai membre sont progres,itenlelit supprimées.
Cependant, en France, les cartes de séjour pour les étudiants sont valables
pour une année seulement, et sous certaines conditions . Dans le, Bouches-
du-Rhône, par exemple, il est exigé des étudiants une atleslrtion bancaire de

1 .1 500 francs, ou une attestation visée par les services consulaire, français
certifiant que les parents de l ' étudiant lui enverront cette somme au luné de
l ' année . Faute de ces assurances, l ' étudiant ne recevra pas de carte de
séjour . II lui demande si ces dispositions apparaissent conformes au Traité
de Rome, quelles sont les raisons qui les ont fait adopter, et cc que compte
faire M . le ministre de l ' intérieur ai cet égard.

Réponse . — Le Traité de Rome ayant pour objet de définir les
conditions d ' entrée et de séjour des personne, . qui exercent une acidité
économique, salariée ou non . la situation de certains ressortissant, de, Lut,
membres de la Communauté économique européenne n 'entrant pas dans ce,
catégories n ' est pas réglée par le Traité ou par les textes de droit
communautaire et de droit interne pris pour son application . C ' est le cati
notamment des étudiants qui ne peuvent prétendre à la carte de séjour de
ressortissant d ' un Etat membre de la C . E . E . valable cinq ou dix ans, et
dont la situation est régie par les dispositions du droit commun de,
étrangers . En application de celles-ci, l 'admission au séjour de tout étudiant
étranger est subordonnée à la production d ' un certificat d ' immatriculation
ou d 'inscription dans un établissement d ' enseignement public ou privé ainsi
qu' à la justification de moyens suffisants d 'existence II est précisé qu ' un
projet de directive de la Commission des Communautés économiqu,s
européennes, actuellement en cours de discussion, prévoit en faneur des
« non-actifs ii (étudiants, sans profession, rentiers . . . 1 des dispositions
analogues à celles déjà existantes pour les ressortissants 't . Etats membres
de la C. E . E . exerçant une activité économique.

/nierleur ntinlx lere r /iutl,(el 1.

22901 . . 15 novembre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' évolution très rapide du chapitre 67 51 du budget
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seller, tri Ils ont aCCOmpbCs Cn pullCC unrr.lClpale ,,II,'ulent :I celles spl ' tls
ont r1lrClucCs en pollen n ;lnun,tic pour dsuutrr le 1n1n1 tirs ,imitltes ds
sers ides CI\IIs ,1 prendre e t Csrnipte pool l,l liyuit .lutin d : lent pertsiorl di
rrlr ;utr . l'ai r .ulliun, les sert! 's L uCmaclle'tnCn1 , .uontpll, d,nl, 10 secteur
prise par les nticrC„és peu\C1 , 1 cire t,dldCs ,ut litre ^Cnir,ll d : LI ,0c0IUe
oCl,de :i l'ire di ,o n,nu0 ,tus I. 't tnztttUen clans les ,ép iées adnLnt,li .Itll,
ogo ; . ,Igc de ,shunte ul, on,tituCI,llt uni ntisur0 dcis'',llouC .lut
dl,posluon, .IppliCahles en I ' C,l,e'' ,ul'. IiuKtionn ;nrC, de LI pob0r
nation :de'

\ nn,e«', rt I,l .,t''„rld,

	

.l,ln :nrn, anrnr

23607 .

	

"1 uo\Cmbl ; Pr , '

	

M . Bernard Schreiner . .nu:
aninrlon de M. le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la

décentralisation sut les

	

I ,1

	

111111,
ronlpL'l .lnl I,I lut tau

	

nt .u, l'IS ` . uldlgtlaul ,Ill ; le, ,In CIC, 1,10Cn1,11,tire,
de piller pn, p u les Inini, ,Illli l Il ' llldlllelll

	

1,1 ICI , '' t'I I,Ippl1,,111„II die 1 .1 lut
dl] ' ne' pou11i01 plus due ,u niole yu .l 'LI , lute d : ICsouls nluo,!tnls
par i„ Ii plesetis .1111, de 1 1 tai det,oti le Illhllli .tl .I,!nllnl,u,llll tl .il :, I1 : : delal
dr den\ n!„issu I,t suus, de la puls ll0,iuou de I,! o i iii 2 .' tuillci, ,Ion, ,,\sent le
2-1 septembre

	

li ,enlhle . la Ioi .tvnra pan pendant

	

, .1,rakes . (pi ; la
plup,111 des t'en, du \it,n,!C et Ictus Icptesilll,l!ll, II

	

,oilliu ses n

	

1 ,Ire
d l,pn,runll, yu .1Ait 14 ' .nleodl i U, 1 :1,0,1e1

	

ll, uni CI ; d .ut, fin pos,tbtltl;
de'''

	

s,' l ,1 I e\anlin de', .111 :1,', I : ,III , dal ,launllne nient Cl .111 ,iiilll
et n,

	

t„ta_'e . Ir, entperllant ,Ilnsi ,I .t111Ie1 1 - .111eitii n

	

Ieple,enl :lot,
de I ' I 1 .11 sui ceux yin ;! .peul 111e .',ui ,	li Iui sisut,ntde

	

, nle,lu ;s yu il
ConlplC pl rn,1lC

	

peul

	

yU ill .

	

i .''tr., .!u t1, 1,11

	

prase

	

c11 :

	

ne,old,'

	

,MIv

R,'p,unr

	

Aux ,aines d . ' I .0 , l e I r , de l a Ira n s " n ` t du . .' pnl]e't
982 modifiant et ConlpliLun I .1 „a r 82-21 t du ' niai,

	

' les let tir,
rtl :dite, an e'nnlr,ill'

	

t'l',tleltit'lll .Ippl~~a~le, .111\ .bit' s tlt•,
:nunrnc, unnnnm,dCS . depItlrlitsiAsile, et ie'issn,l .c, ira ,\Cru, .nana
l'entrer en \muent de le lot n 82 21

	

du ,' nuit, lins” me,r i l,Je , , i
Ce, ,tsle, . le replesenlanl dt' l 1 1 .11 dlsp' 5e sil

	

, i lll 01 .11 t1C C .Illse uI ' 111I tlCl :lr de
drus Inon . ,a nnuptCl sir !,I ,I,,I,' xe puhliC,lllon de la I,Ii,inlr Inf . pool
Iltrlllel

	

tan

	

l'cr usai s

	

tir '\,IIII

	

1.1

	

1111 Idltllr.11

	

ddlllllll,ll .11lse ,•

	

I' ;o

	

eelll'
tllsposinon . Ir IrgtshuCUt ,1 CluCntiu eCdit••i

	

nppbcuu,n t ;r I.1 pilerai udener

or,
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.1

	

.11

	

'.

	

II

	

,1LI

1 .

	

I,Ii

	

.lois	1, :n,

	

.I

	

•,!1

„

	

A U , • . , : p :r.J .ou 1.I: . . .I,I : I1111, ',lyu, 1,,111

. .11, x .,

	

.I .. .t .~

	

u . . . . tir	 0 , ., 1r„ours

	

,du . mots .1

dal . d,' p :1 h~I,

	

•'1 du ' .' dmiet 1'1,2 , ,on :pu, pot.

'

	

I

	

.' :I,-11u1i ,! 1111 1 , 1 , :, x .11 I :,• :ul, ,1111, . 111 , plup .u1 de,, I,

loci,

	

I,	 t 1

	

, . . .11 11 .111 .1,

	

11«,11111, c,pui . nr
, .1111 .1' ,II

	

.•'111 .1

	

ut

	

I , lll,yl .

	

11'11,1111!	 111 :1

,i,,ii

	

d, I .1 IuI :,i 1,11 :,n .t, :n :1111,11 .1tit ; el LiC 1111,c'

.1',

	

.n!nlu'1,11,0,

	

1'111 .uil ;ut,

	

~nniluue
.1111,

	

,•u, ;au ,ii 1 .11 di 1c . iii . .,p1

	

, :1111 pie, u i , a1 la loi 1111

22 Lui

	

1'1, '

	

lu

	

.I

	

n„'tt .1 ;

	

de

	

I1

	

\I16oll .	d11

	

cel,i .11cui

	

qui

	

.I

n!i „'nn!rlu :

	

.1, I :, .Ille

	

111- .1 1 .1 i . 1 du ' 111 .11, 1'157
1 ; :1,,

	

., 1, .11 .il', .,'t

	

.1 entendu .Iht,'uil Ic- pu„lhllue, , .,
'i1 ;111 : : r

	

bol 11 .111 ;

	

1 1 1 1 , pal IL, .Musli llc, u'nunun,ll :, .1111,1

1 .11111 ; I, .n1 1 .1 pl "edu11

	

11111111, ,I ; Iii i!

	

I e, a, le

	

1,11 , 1 1.11

11•I11 ;, . ., ,111, î'' Ll , ., nt .1ll,te

	

!n?l,1' 11e :h .lppeill p .1 . !,ou, .iii' lnl .ni
111 :

	

1,11 .

	

v „'m! , 11, I,~rv!u Il, '.nit .il 1 .11 . 111, .1 1 .1 1111 1!11 7 111 .11,

I' 1 ,'

	

I, L	 11 :, r"11,, .111v- .1111,1 yiC Huile, le, ni liillc .Iul : n, .Ippullec,
I .,,

	

.n 1 ;1, 1 11 ,

	

vil d, p!, c sit . 11 I nhlel d,

	

,unR~

	

de 1 '_ .1111,

, r:1,yu ; .,

	

.n l ., .I i, :111

	

n ;11 ;en1 11 .16,1111, .111 rrpre,eIli . iii de
. . i 111

	

—III	,!i,

	

i ,

	

la

	

1

	

,lU

	

_7 paillet

	

1 1, '	1 il

	

I,ui1e
, .ÇI . .I ;•.1 , .,

	

1 , :,11ti, sic pII'i1c , . `!! 1 , ,

	

I .111c' I ut, et
d on . detn .It~dc di ,111,1, .1 eve,11i11'n

	

!I piocedtlic d 111 d ;nie I uverte
11 i .pii,inl,u,1 „

	

I I

	

()MM!

	

hi .111 , .1,1,, .lnlmiul, ,u L1 I, 1 du 7111 .11,

1 11, ' ! :\pn .111• n

	

L11 de 1e,I , ul, plisu p.0

	

I .1 'I'I du 77 iulllri 1`1,,7 ni
! .111 pal, ,!I p .n .1111,' I, :ul

	

pu„û,li1lc de ., I nli,til Ii 111 Ic!_,1111i d ;, I01- yu l .=
d .r. l ;, 1 .

	

enli 111 .111 r,

	

\ II'u1

	

1 Ille_ .11ue d un tel .nl, peut
c1 . iller ,11i ln\ n,lliec . 11 .11 1 .1 ,I'le de

	

Li ; I ;IICe .11ile .l l appui ,I un
te, : 'u1 , soli 1 .•i „'nue ui c n1 :,ur : 1n,1LA1du ;tic Oit

	

e~_irnlcnl .uie pose en
11,11h, .IIl,,11 or. I h .lni et pile ,III, 1 : , ., ,el e, li

	

I i,iep111111 li 111e^alnc petit
Cui un'Iyuei 1 .I111

	

, .0 I1', pet„'one, , t ,,uu Intirrt .1 .Igu yu,' 11 .11 le
:11 7 r,i 111 .11 .1

	

1 .11 ,i .nt, I . cdtilc' de

	

ci lnui,l ;

	

1 iule, le, drel,lon,
11 11,1, pan

	

malice ,1 .111,

	

Cd; ,I .'. puu,on de poiler . 1111 ' ;111, oient
1, l,111 .111 .111e . ' u nldnldnil i~ . del .0111 ctr ; 11 .In,mr,i, .111 repli,enl .u11 ,ie

l 1,11 . c :lul ,I

	

sir-lrc cil 11 .,,«11' ,i . ,iefi•cl .111 liicc edm11 ., .i1a1il de,
111, pn,e, cil .Ipp11c .1ulm d1' Ir . üuiinl, de police , Il le, c,Ilnne

cnleChc :, 11111,.galui

L,r„nr"lvlr, I t 111 /, ,

	

l i i lu ^, r,I

	

lhnNr S,n :nc

23922 . I . dccirihre 19,7 M . Yves, Sautier attire I'cutcnuon de
M le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décent :alisation ,111 le, cun,ryl : ;née, di i ' cncomhrelncnl MI ,ritice de,
capte, 11' 1 ,, .t . .r plelc,t«le de 1 .1 Ii .lule- 1 .nole \iaigre le, nie' .tire, pris,
pan k,umnn,,,n ri de I .1 Repuhhyue peul .trllcholil le m .uchr de ce ,er\tee.
dllei le, :IIc,10, ,nn1 noloucnienl In,utli, .Ini, . 1 .1 ,Iluatinli r,,0.• loin d 'eue

n :,Lll, .uui il ,Kea,nInnle pour le, u,agrl, di, dclel, d',utente luit a l iii
.IC•Iinr,iu\ I ni pn„dinti ripon,e di , .I pain .1 une yue,uuu .1 .1111 .1 de
\l ILnnnnrd

	

linullci . ,en .il ;ur .

	

ne , .111i .1ii rite ion,idelee comme
.IO,u, .uic . ,tan, LI mr, .rr ou elle n' .Ippnrlc ai)enme ,ulution autcrrlr :1111\

rculli, ici ici r, l * cd pourquoi 1l lui dcin .utde de bien Loulou lui
I , licnrr quille, mesure, Ici . Ini proie, 11,111, le, meilleur, délai pour
Iintuicci

	

elictlll et 1C, ruucII , de er semer

lL/'1,11 .1

	

Cunlpie

	

Irntl

	

Jr,

	

d111iculte, IrncunUer, den,

	

Ir
un,uonnrn ;rot lin tic, de, Carle, e11,C, de Cille pielecune . Il :1 rie

lierne a la ,uuc Lie, deilher :uton, de la ( 'Unin1J„ton a•.inlletidl .linc p .trtlaire
,umpelenle pour le C .tdle n .luon,ll de, p ielecturc, 11,11 , 'e,l rcunre
I euetlment . d,d leetcr dan, le dep .lnenienl dr la Ilaule-Sutolc genre
cu•nulll, Ci de mute, une ,tenrnl ciliu erephr Par .ulleun, yu .11rc prote,

ont ,i 11111111111 .11.1 lare du cinc•It'r, de cununn dont lis epreu\r, 'e ,ont
dcroulec, le 24 niucnnhre 1 , 1,7

lin/rllt sur Ir rli 11111
11111, 11iii'

	

,ul,111 , ,'rvnnnu r) nar)r, r nrgrrr,

23931 . r, deeeulhre 19h2 M . Henri Bayard demande a M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
, 1 I1 elllenll 1l„Iillet la p1,„tl,illli d ' e,011ilr de moule Illipmilion le,
Indcnunlr, yui ,uni a,uudrr, .lut pnmpler, tolnnl,ulr, )luulu'll'. ,lino de
piquet d Ineend le

Myron, I :, \ ;mea 111111, perme, pal e, , .l pCull,-polit 11 .11, mol, Ill :lire,.
,111 lllre dr n1,umrUtic,, de Fiel m .Inrncr, u« d'Inlerlenuuu, . uni eh: ,uumnc,
a l ' imposltiun lusqu 'cn 1'146 Le Ri,//etn o/111111 de, contrihution, et du

	

d,

	

.,nitr: 1' 1 10

	

1 _

	

1,111, 1,

	

21 1 `1

	

I pt ;,1 , yui ..
t, .luon , ne . 1 ., .IIe111

	

:u ; „In,Idcl re, „'nunc lie ;lir u l)epui, .clic
1 . .11 .1

	

, n 11,1

	

l i .u '.

	

pn,Ihli, de

	

i Inl!,,'I

	

,In

	

!e, Il .n t, iii l, .

	

et

r :'N• )1111111 : r, r, rr;

23944 . o ilc,cmble I' 1 ,' M . Serge Charles .,1i) : I' .ulcmion de
M le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur I ; manque d ell :,ul, de, poil, Ici, rit 1'o 11 . I .ii 11 1 ,'.
!i n . , r, :hr : ,ie roll, le , in,l,ll Il .1 .w_minle yui de ! .` p lui),olt , 111011 enl
2 11 ' ci ',taon, ,! in•.plul, ab», 11111 .a ,cuti reduetiun de, Il,I, .11li, de ira
:n .1111 .111 ; Vgr p1«, tic I <ou II 1111 deni,lndr ,I sic n„ulr.lu, rc,Illlement,
d ul,pe,leul, de pullce ,oit' en,l,egi, c,u . l ice .1 ! .rtigmrnlanlln di 1.1 !'alii
et incm,"Cdeliny« .111,1 . , ;, c,hcirl, eu cntl n oui a . uiclkment plu, le,
C ucn, de pile let ait en,plili, ni,e„a11r , pour reir ., tner Ir, .calcul, de

ici 1 .1111,, I1111el1on,

R'p .-r . . .

	

n

	

1 , 152 . !a pro rue acconicc .I la prétention et ;lu
rrntoreemem de le prr,incr pollcicte ,tu I .I \oic puhllyuc . pour rep„nttrr
,tut attente, c \pl nncc, ccl eg .l yd par Ir, Maire, et la ptlpul :tll„n . .nain
CiMlllit .1 puticglel Ir, ere .tln,rt, d rmplol, dr Prnonnrl, en troue . Fn
I .u, .tt ce chi n . le nlim,lre d * l-t,ut . nnlrl,lre dr llnlrticuur e' de 1.1
decenlr.th, .ltiom n'entend,llt ria, ,aerllicr le, pollcler, cil cool I . cllurl
aceumpll en lueur de irur Corps ell 1`)1 t en lenlnlunc . 11111 permettra dr
etahhr un nirlllrur ryulllhrr .111111 Ir, _ Catégorie, de personnel, de la police
nationale cl li ,iceelercr noLUlt'nenl le traitement de, cnquele, ( " cd ;un,'
que le budget du minlarre de I 'Meneur et de fa decentrafi,auon pour 1 ,)8;
comporte en particulier Iln,cripnon de ')mu emploi, nome,lut de personnel,
en call . dont 700dln,pecleurr, ce qui . pour c_, dernier, . dont lelleclil '
budgetane c,t Ieuicrcrllent supérieur :i 14111111 agent, . repre,ente un
.lccrol„emcnl d ' ent 11111 5 p Im11 comparable a celui enlrgi,trc en 191;2 pour
le eurp, de, grade, et gardien, . Il , ' ,Igll lai d ' un rifurt ,a n, pieeeden l yui
marque bien l'ultplrt .mlee q ttuchec par le eov.ternem$•m à ln pllitique de
,ecllrlte et -.on ,iIlICl de doter le, dlliereilt, ,erticc, de pl,l)ee de, elleclll,
rt CCc,,alre'.

( nnurmnr, la'rvuurfl

23983 . 6 décembre 1952. M . Gilbert Le Bris appelle I aliention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation 'm l'application du dicret n 7 5-25»i du 16 :11111 1975.
I)c nt :uuere q prutegcr le, :,gent, non titulaire, de, commune, axant eté
enipIl\e '. de nbtlttere c,uunule non permanente . cc tete pri\uiI le
t et*, Pte nl . a I,I charge de I .I commune . ( r une .Illoc :ilon Pour perte d 'en .plul.
11e, loi, que Ilntere„e Iotali,e plu, de 999 heure, d'adulte ,al :ulce.
que le, collectolle, locale, ne ,olenl p,o décourage, d ' embaucher . il lui
demande donc ne ,rraih p ;l, pu„Ihlr d ' enli,ager la prise en charge.
mente Partielle . de cette allocation par l'État

	

Ri/,t,rni

	

le décret n ' 75-256 du 16 ird 1975 a ele abrogé et remplace
par le décret n ” 210-ii97 du IN nmemhre 11)111 Journal ',!loin da
19 'toccnlhre . lutant de, condition, d'Attribution et de calcul de l ' allueauun
de ha, et l ' allocation de lin de droit, . ( 'e, contliUon, ,uni ie, ,tente, que
celle, antérieurement prélnes par le décret de I97i nul :inient :noir
cllectuc 111110 heure, de Ira ail au cour, de, 1_'mol, pieccdant le
licenciement I .e museau dicret a egalenient maintenu la charge du
ter,entent de, allocation, au dernier employeur qui a prononcé le
licenciement . qu 'Il appartienne au secteur public ou au u'cteur pio.é Min
de limiter le, dcpen,es de, cummtu,c, . certain, ,y ndicit, de commune, pour
le personnel cuntmunal recrutent et gerent dlrecicm g r't de, agent, (1111,
mettent a la disposition de, conu n nc, I_11101,11115?'. en r :u,on de
l'uxü,punrhlluc d ' un agent . d ' en cmpluyer un autre Aln,i . le, commune,
1111,1111 .1111, ce„ent d ' eutpluyer ce, agent, de remplacement ne ,uni . ,1 leur
égard . pm redetahle, de l'allucilun . ( elle solution ac par ,ullcur,.
l ' utantage de permettre aux commune, de lane appel :i du personnel bien
inlorme de l ' administration locale ( ' e ,y,te'nte ,cnihle donner , :Ui,lacuun
aux intere,xc1 et perme' dan, certanu cas d'exiler de, dllliculic, sur le
marche de l 'emploi .

	

1'1111 r

	

'Inn !n"'iieir1 III

	

11, dRl1

24061 . rI decenthlc 1v•,' M . Paul Balmigére 'appelle d M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
, .I denl .uche du im nn .u, 1' 1 , .' poilant 1111 I In,ulll, ;nlce de, cllcclil, de
puhc1' dan, I ,icelionemiluu lin,» Iiu,1' I n .11111 . ,I le, tille, iii \lonlpelllel.
l'ücn .n et Sel,' ,e ,uni lu altllhuil tiellte-,epl 1 .111„ iIC r'•uuilen, Cl gr.lde,.
li Lille de Ilc,k'I, 'Le tiontr Clic en rell .lit

	

( eci a de, cu11,lynenee,
dommageable, pool Ll population en p .nutlhcl au naseau de l .1 peine
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delinqu .rnce depredauons diserses . sols a lu Tire . pris de t!rme (es
medio, entreien ;utt un climat dlnsccunte . ressenti par le population . il
pourrai cire ;apporte reniede par l ' allec!auon rapide au commissariat de
Béners des agents demandes de longue date par la hiera,ehie et les
,rg,uusalii ris syndical,, des policiers . Bencrs . ,i prnvnnué 'mnedi,ue du
littoral conn :tit . en outre . un ,urcroit de pi,pul .itii,n régi pcnd .ort la période
eslnale . il In de itande de retenir la situaioi . de Béneis lors des prochaines
.il tee,atious.

Réponse . Le renforcement de la sécurité des citoyens est une des
préoccupations majeures du gouvernement . et, lors de la répartition des
emplois créés par la loi de finances pour 1482 , deux priorités ont été fixées :
rentorcer les circonscriptions les plus touchées par la criminalité . comme
Montpellier et Sète . et assurer le réajustement des petits corps urbains ai
vingt-quatre gardiens de la paix permettant le fonctionnement de ces
commissariats dans des conditions noimales 24 heures sur 24 . ce qui est le
cas de Pecenas . En ce qui concerne Béziers . le taus de criminalité est resté
relativement stable et demeure, fort heureusement pour ectte ville, en
dessous de la moyenne nationale . Au 1" janvier 1983, malgré .lisers
mouvements de personnels enregistrés au cours du dernier trimestre de
1982, la dotation globale en personnels de police est supérieure aux chiffres
budgétaires . Seul le corps des gardiens de la paix compte un poste non
pourvu ; celui-ci sera offert au mouvement général de 1983 . Une
augmentation des effectifs pourra étre étudiée en fonction des futurs
contingents que recevront les polices urbaines dans le cadre des prochains
recrutements . Pour ce qui est des charges résultant du surcroit de
population que sonnait Béziers pendant la période estivale, tous les services
de police confrontés à ce phénomène reçoivent régulièrement chaque année.
pour y faire face, le renfort de fonctionnaires des polices urbaines, ou des
compagnies républicaines de sécurité.

Pola r ' police mutuel pille

24104 .

	

6 décembre 1982 .

	

M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la situation des policiers municipaux Leurs
resendicatü sis essentielles portent . d ' une part . sur la durée du déroulement
de leur carriere . Des Iras au . interministériels nécessaires à la mise en oeuvre
d ' une reforme permettant à la plupart des policiers municipaux d 'accéder en
sinet-huis ans au dernier indice du grade de brigadier chef principal sont en
cours . li Ici demande dans quels délais ces Iras aux aboutiront à une action
c.incréte Désunie part . la circulaire du 31 octobre 1978 interdit aux
policiers municipaux l ' utilisation des couleurs nationales sur la carte de
fnction . Or . les tribunaux confirment d ' une manière permanente et
continue que ceux-ci sont agents de l ' autorité et de la force publique . Sur ce
point également . il lui demande si les policiers municipaux pourront obtenir
rapidement cette carte.

Réponse . — L ' arrêté du 15 juillet 1982, publié au Journal officiel du
25 novembre 1982 (numéro complémentaire) prévoit uue la durée de la
carrière des agents de police municipale n ' excède pas vingt-huit années . Ces
dispositions sont entrées en vigueur dès le 1" juillet 1982 . Par ailleurs, les
policiers municipaux pourront désormais être munis d ' une carte
professionnelle aux couleurs nationales dès que les dispositions matérielles
auront été prises pour en faire parvenir le modèle aux maire .; des communes
concernées .

Jus tue t rt'ibunaux ailnunisrrartli

74,83 . 13 décembre 1982 . M Bruno Bourg-Broc demande a
M le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
Décentralisation . s ' il envisage d ' accroître les effectifs des conseillers de
tribunal administratif et de créer de nouveaux tribunaux de manière à
assurer un meilleur accomplissement de la justice administrative . La
surcharge de dossiers conduit à une durée moyenne d ' instruction de deux à
trois ans et allant de quatre à cinq ans pour les juridictions de Paris,
Versailles et Nice . L ' encombrement des tribunaux administratifs qui se sont
su . par ailleurs . reconnaître de nouvelles attributions en ce qui concerne
l ' examen des litiges entre les collectivités locales et les commissaires de la
République . apparait être une question tout a fait préoccupante . Il lui
demande donc quelles vont étre l'ensemble des mesures prises pour
améliorer le fonctionnement de la justice administrative dans l ' intérêt des
usagers et de l ' administration elle-mime.

Réponse . — Dans un passé récent, la situation de la juridiction
administrative pouvait apparaître préoccupante et les délais moyens de
jugement beaucoup trop longs, eu égard au légitime intérêt des justiciables.
Diverses mesures ont été prises par le gouvernement afin d'y remédier . C'est
ainsi qu'un programme de création d'emplois a été développé . En 1981,
25 emplois ont été créés, 27 en 1982 et 27 en 1983, ce qui a eu pour effet de
porter l'effectif budgétaire qui était de 296 présidents et conseillers en 1980
â 375 présidents et conseillers en 1983, soit ure augmentation de

26 .68 p . IINI en 3 ans . ( ' es créations d ' emplois ont permis de renforcer les
effectifs des juridictions les plus chargées et de mettre en place des
orrnations de jugement supplémentaires . 5 en I»8 1 . 6 en 1'182 ci en 1983.
soit 17 chambres de plus en 3 ans . Cet effort porte ses fruits . puisque 2 ans
dans aucun tribunal le dclal moyen de jugement n ' atteint 4 ou S mis . Pour ce
qui concerne chacune des 3juridictions esoquees par l'honorable
parlementaire . il peut étre précisé que le tribunal adnunistratif de Paris
comptera en 1983 16 formations de jugement . que_ nouvelles formations de
juger con ont été crée, 'i Versailles en 2 ans et que les effectifs des
2 tribunaux de la région parisienne sont Ires satisfaisants en qualité comme
en quantité . Enfin, il faut rappeler que la charge qui pesait sur le tribunal
administratif de Nice a etc largement alléger orne année puisque son ressort
exclut désormais la région Corse, dotée en 1982 de son propre tribunal
administratif. Au surplus, d'une manière genérale le tt flux contentieux „
s' est stabilise depuis tans, le nombre des affaires jugées dépasse
sensiblement chaque année le nombre des affaires enregistrées pendant la
même période, ce qui conduit à une régression du stock . Il ne parait pas
enfin . d ' après les premières estimations, que la mise en oeuvre de la loi
relative aux droits et libertés des régions, des départements et des communes
ait des incidences trop lourdes sur la charge qui incombe aux tribunaux
administratifs . En tout étau de cause, le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation a déjà pris toutes dispositions utiles de manie .e ai permettre
aux tribunaux de faire face à leurs triches . ainsi qu ' il est dit ci-dessus,
77 emplois sont créés en 1983 et 6 nouvelles formations de jugement seront
mises en place en cours d'année.

Potier petite mottai ipa/e

	

24469 .

	

13 décembre 1982 .

	

M . Henri Bayard : .ppelle l'attention
de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur la situation des fonctionnaires de police municipale
par rapport ;i leur, cillegues de la police nationale . Des mesures lisant a
leur donner parité en ce qui concerne le plan de carrière, la carte tricolore . et
la dcluution de leurs poux unir'. ui suit &p i été annoncées . Il lui deni,uule dans
quel, del :us cette réforme interviendra et si dan, l ' état actuel des basaux
entrepris . satisfaction pourrit étre donnée a leurs resendicatiuns.

Réponse . -- La situation des policiers municipaux vient de faire l 'objet de
deux arrêtés qui ont etc publiés au Journal officiel du 25 novembre dernier

le premier de ces textes porte revalorisation indiciaire des quatre premiers
échelons de gardiens ; 2° le second a trait à la durée de carrière des intéressés
qui est réduite par la prise en considération de l ' ancienneté acquise dans un
emploi et son report intégral dans l ' emploi d ' avancement : une possibilité
d ' option en faveur de la nouvelle réglementation est ouverte aux personnels
qui ont bénéficié d ' une promotion avant le 1” juillet 1982 afin qu 'a
ancienneté égale il y ait identité de classement . En outre . conformément au
souhait souvent exprimé par les personnels, une carte professionnelle
tricolore leur sera très prochainement distribuée : elle a été établie au terme
d ' une concertation étroite avec leurs représentants . Ces mesures témoignent
du souci qu ' a le gouvernement de revaloriser la fonction de policier
municipal et de l'intérêt accordé à la: situation financière et statutaire des
intéressés .

luvNt c t t n'oeil, tlt' prtul'hununu's

	

24491 .

	

13 décembre 1982

	

M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la charge financière importante que représentent les
élections prud ' homales pour les communes . II lui demande donc si ces frais
seront remboursés intégralement aux communes.

Réponse . -- A la suite des élections prud ' homales du 8 décembre 1982, le
ministre délégué aux affa i res sociales chargé du travail remboursera aux
communes leurs frais de tenue des assemblées électorales selon le système
appliqué à l ' occasion des élections politiques, c'est-à-dire au moyen d ' une
indemnité forfaitaire calculée en fonction du nombre d ' électeurs inscrits et
du nombre de bureaux de vote . En accord avec le ministre délégué chargé
du budget, cette indemnité a été fixée à (1 .28 franc par électeur et 128 francs
par bureau de vote . Au surplus . le ministère du travail participe aux frais
d'établissement des listes électorales en attribuant aux communes une
subvention de 1 .30 franc par électeur inscrit ; ce taux étant porté à
1,80 franc pour les communes ayant établi la liste par procédé informatisé.

Proiection dei/et sapeurs -pompiers

24666. - 20 décembre 1982 . -- M . Gilbert Le Bris attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la si t uation faite aux officiers professionnels de
sapeurs-pompiers depuis les textes de 1977 relatifs à l'assimilation des
officiers aux cadres des services techniques des collectivités territoriales .
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L ' assimilation complote n étant toujours pas réalisée . il lui demande I ' s' il
peut être envisagé la possibilité de modifier l ' ancienneté exigée des
lieutenants candidats au titre de la promotion sociale aux examens et
concours de capitaines et ii ' . retenir la mén.c ancienneté exigée des adjoints
techniques des villes, suit quatre ans et dix ans : 2° s ' il peut être examiné la
possibilité de mettre en place des mesures transitoires pour l ' accès des
lieutenants chef de section principaux au grade de capitaine au titre de la
promotion sociale pour les officiers nommés avant la réforme de 1977.

Réponse . - Les conditions d'ancienneté exigées à l'article R 353-45 du
code des communes pour permettre l'accès des lieutenants au grade de
capitaine de sapeurs-pompiers professionnels seront réexaminées en liaison
avec les services du ministère du budget . Il sera proposé de tenir compte de
l' année ou des années de service effectuées en qualité de sous-lieutenant
den,' l ' ancienneté générale d ' officier . En outre . des dispositions particulières
sont actuellement en cours d 'étude pour permettre l ' accès, à titre
exceptionnel, des anciens lieutenants chefs de section principaux au grade de
capitaine de sapeurs-pompiers professionnels.

Connrrnnei Mairet el udluin!

24678 . 20 décembre 1982 . - M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le fait que les maires sont souvent sollicités par
toutes sortes d ' organismes d ' Etat à caractère para-public ou privé, pour
répondre à des enquêtes . Ces questionnaires portent généralement sur la
situation familiale, salariale et parfois sur la désignation des biens éventuels
des administrés . Compte tenu du caractère privé de certaines de cos
questions, il semble assez délicat d ' y répondre . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui indiquer les organismes auxquels un maire doit
répondre, et à quelles enquêtes il est tenu de donner suite.

Réponse . -- En dehors des opérations statisti q ues prévues par des textes

législatifs ou réglementaires spéciaux, les maires, comme toutes les
personnes physiques ou morales, sont tenus de répondre avec exactitude et
dans les délai ; fixés aux seules enquêtes statistiques de services publics
exécutées en applications de la loi n° 51-71I du 7juin 1951 modifiée sur
l 'obligation, la coordination et le secret en matière de statistique . Ces
enquêtes doivent figurer au programme annuel établi par le conseil national
de la statistique et arrêté par le ministre de l'économie et des finances . En
outre, toute enquête statistique de services publics doit être soumise au visa
préalable du ministre de l ' économie et des finances et du ministre à la
compétence duquel ressortissent les intéressés . Les informations
individuelles collectées dans le cadre de ces enquêtes sont couvertes par le
secret professionnel . Par ailleurs, l ' article 34 de la loi n° 82-213 du
2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions prévoit que, sur sa demande, le représentant de l' Etat dans le
département reçoit des maires les informations nécessaire ., à l ' exercice de ses
attributions .

Eiections et référendums (inéligibilité r

24884 . -- 20 décembre 1982 . -- M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de le décentralisa-
tion, sur les incapacités en matière électorale des étrangers naturalisés . Ces
derniers ne peuvent être investis d ' un mandat électif pendant un délai de
dix ans à partir du décret de naturalisation . Il lui demande s ' il entend réduire
ce délai afin de permettre une insertion plus rapide des étrangers naturalisés
dans la société française.

Réponse . - - La suppression des dispositions limitant l 'accès aux mandats
électifs des personnes ayant acquis la nationalité française par
naturalisation et des femmes qui l 'ont acquise par mariage permettrait
effectivement une insertion plus rapide des étrangers naturalisés dans la
société française . Une telle réforme serait l 'aboutissement d ' une évolution
qui a déjà été marquée par la suppression de toute incapacité frappant les
étrangers en ce qui concerne l 'exercice du droit de vote (loi n° 78-42 du
9janvier 1973) et l ' accès aux fonctions publiques (loi n° 78-753 du
17 juillet 1978) . Une étude est actuellement en cours concernant
l 'abrogation des dispositions de l ' article 81 du code de la nationalité et de
l ' article L 0 128 du code électoral.

Puhlie été (publicité extérieure).

24948 . — 27 décembre 1982 . -- M . Yves Sautier attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le problème de l ' affichage sauvage en période pré-
électorale . On peut certes comprendre l 'utilité d ' un tel procédé même s ' il
n ' est pas autorisé par la loi . Pourtant, lors de chaque campagne, et encore
tout récemment à l'occasion des élections prud'homales, les murs des

communes sont couverts d'affiches . ce qui pose d ' énormes difficultés pour
les maires soucieux de preserser la propreté et la qualité de l 'en strunncment
dans leurs villes . C'est pourquoi, il lui demande . a l ' approche des élections "
municipales, sil n'appartient pas aux pousoirs publics de rappeler très
fermement les régies applicables en la m,ticre, votre de les renforcer . en
autorisant par exemple les maires à faire supporter par les candidats ou les
organisations responsables d ' un affichage sauvage . les frais de nettoyage et
de remise en état qui lui sont consécutifs.

Réponse . - La loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 rclatixe à la puhlicitc.
aux enseignes et preenseignes contient un certain nombre de dispositions
permettant de lutter contre les abus de l ' affichage sauvage, en particulier en
période pré-clectorale . Tout affichage est ainsi interdit à l ' intérieur des
agglomérations, notamment dans les zones de protection délimitées autour
des sites et monuments classés, dans les secteurs sauseeardes . dans les sites
inscrits à : ' inventaire, dans le champ de visibilité des immeubles classés
parmi les monuments historiques et a moins de 100 mètres de ceux:-ci (arti-

cle 7 de la loi sus, isée du 29 décembre 1979) . . . Dans le cas d ' une puhlicitc de
caractère électoral, l 'autorité administrative compétente met en demeure
celui pour le compte duquel cette publicité a été réalisée de la supprimer et
de procéder à la remise en état des lieux dans un délai de deux jours francs.
Si cette mise en demeure n ' est pas suivie d 'effet, les personnes qui auront
contresenu aux dispositions législatives en vigueur (auteur de l ' infraction ou
bénéficiaire de la publicité) seront punies d ' une amende de 50 à
IO 000 francs qui sera portée au double en cas de récidive . En outre la

condamnation prononcée par le tribunal pourra être assortie d ' une astreinte
de 50 à 500 :rancis par jour de maintien de l 'affichage illicite (articles 29, 30 et
31 de la même loi du 29 décembre 1979).

.irnre'.t el rnuniriuns
(réglementation de la détention et de la rente).

25011 . 27 décembre 1982 . M. Georges Sarre attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . sur la réglementation concernant les ventes d ' armes au
public qui, en l ' état actuel . apparait insuffisamment adaptée . L 'acquisition
d ' armes blanches, ou de fusils et carabines classés dans certaines catégories,
est relativement aisée puisque de nombreux cas tragiques, ayant ent•ainé la

" mort de plusieurs personnes . ont pu être dénombrés . Ils illustrent que
toutes les précautions ne sont pas prises et que la législation mérite un
sérieux réexamen . Il lui demande s ' il n ' y a pas lieu, devant de tels faits . de
prendre, par les moyens appropriés, des mesures drastiques pour que la mise
en-vente des armes de toutes catégories soit réglementée de façon stricte.

Réponse . — L ' acquisition et la détention des armes et munitions sont
soumises à une réglementation dont les modalités différent en fonction de la
catégorie à laquelle elles appartiennent . Les armes de première catégorie
(armes conçues pour l ' usage militaire) et de quatrième catégorie (armes de
défense) ne peuvent être acquises que par des personnes bénéficiant d ' une
autorisation délivrée après enquête par le commissaire de la République.
Les armes de cinquième catégorie (armes de chasse), à l 'exception des fusils
à canon lisse dont la vente est libre, et de septième catégorie (armes de tir,
de foire ou de salon) sont soumises à un régime moins sévère mais qui
présente néanmoins des garanties substantielles : toute transaction, même
par correspondance, portant sur ces armes, donne lieu à l ' inscription sur un
registre de l' identité et du domicile de l ' acquéreur qui doit en justifier . Le
registre tenu par le vendeur est régulièrement visé par le commissaire de
police compétent ou par le commandant de brigade de gendarmerie . De
plus, ces armes ne peuvent être vendues à des mineurs que s ' ils ont plus de
seize ans et s ' ils sont autorisés par la personne exerçant l ' autorité parentale.
Les manquements aux obligations prescrites par les textes en vigueur sont
assortis de sanctions extrêmement dissuasives tant au plan administratif que
judiciaire . Ainsi l ' armurier qui, en violation de cette réglementation, aurait
vendu une arme de première ou quatrième catégorie à uni personne non
autorisée à la détenir peut se voir retirer la possibilité de faire le commerce
de ce type d ' armes . Il est en outre passible d ' une amende de 360 francs à
30 000 francs et d ' une peine d 'emprisonnement d ' un an à cinq ans . De
même la détention illégale d ' une arme soumise à autorisation préalable est
passible d ' une amende de 360 francs à 8 000 francs et d ' une peine de prison
d ' un an à trois ans . En tout état de cause le port des armes de première ou
quatrième catégorie est prohibé : la méconnaissance de cette interdiction est
sévèrement réprimée par une amende de 3 000 francs à 20 000 francs et une
peine d ' emprisonnement de deux à cinq ans . Toutefois, les risques
d ' accident que présente l ' usage inconsidéré de certaines armes de
calibre 5,5 mm (22 LR) . classées selon le cas en cinquième ou septième
catégorie, rendent préoccupante l ' absence de procédure d ' autorisation
administrative d ' acquisition à leur égard . Aussi, a-t-il paru souhaitable
d 'aboutir au classenient en quatrième catégorie ales armes de poing à
percussion annulaire à un coup et des armes d 'épaule à canon rayé, à
répétition semi-automatique ou manuelle, pouvant tirer plus de dix coups,
de même qu'à celui des fusils de chasse d'une longueur inférieure à soixante
centimètres et dont le système de rechargement permet le tir de plus de trois
coups . Le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a donc pris
l ' initiative d ' un projet de décret en ce sens qui vise ces trois catégories
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25019. " Jeeen .hie 1'+82 M . Jean-Jacques Barthe ,hure
l ' ,In,nu,m de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation . sur le, dl\erses nod :Iiné, d ' application du rcgiine de
tt,n,nl a temps partiel des agent, eiiInun,ut\ et en particulier sur
l ' ,unoii,,rn,n I ;utr .ni\ agent, utuLrni'. J ' etfe :nier e\eepudnnellentenl de,
heure, '.upplententalnt, I n 117:1 . l e débet \ s - du In auitl 1982 dnpd,c
en ,dn .,ruile prenne, l 2_ ' .11111,1, 11 que le tau\ h, .r .ure ,Ippllc,ihle ,I iha .fue
agent, lorsqu'Il CIIie,ne un Icnr„ ,I' Ir .n .ul supérieur d delui qui lui est
imparti . est ,leterntlne ,n divisant le nlunl :int Annuel du u .uternent brut et
de l ' Indrmnnr de re,l,ienee 1, .11 Un n„nthre rg .al .1 clnquante'deu\ Ils le
nombre reglcntent,t te d ' heure, de „rtce par sematine Or . pour le,
personnel, trnaill :ml ,a tenp, plein Cl selon qu'il , gi,se d ' heure,
,upplentenLUre, aieuntpl . ;s logo .tu t01 .11 Je qud11ne heure, ,w cutii d'un
mime tuons . d ' heure, ,upplémenlnre, aicotitpll„ .tir-JeLI de ee total de
qu :uurie heur .• . ;I'heules supplément tire, :teeurttplles de minuit a
sept heure, . d ' heure, ,upplcnlcntaite'. ,aecuniphe, tes dira :anche, Cl leur,
férié,, quatre Lui\ distinct, ,ont obtenu, pour le reglement des diftercnte,
heures rflcetLice, Au vu de., Ji,po,li un, dit ,iecret ,usU,e un ,Cul lad\
app .irail

	

et dans LI pet,pecti\C de l'accuntpls,etnenl

	

d ' heure,
,upplémettt,i,n n les ,Inn .InChe, Cl lutin (crie, „u le nuit par le, agents
concernes . il Ir .' demande ee feu\ est unique pour toutes le, iategorie,
d ' heure, ,upplei :tetttcure, . sinon quel est le m•xle de calcul pour déterminer
le, dilferentes ti denutates horaire,

communes I,rticle 62 de la lai i,reutee 1 . Des rntals . en ,as de dissolution
d ' un de ec, etd'hh<scmens puhhcs, lit repartiuon de, personnels concernes
cnlre les commune, membres est sowur .e . pour .1\1s . aux ( ' ommssidn,
pullule, compelenle, . Elle ne peut donner lieu à un uégagentent des
cadre, Les personnels concerne, sunt nommés dans un emploi de mémo
ni\eutt et en tenant compte de lette, droits acquis . Les communes
ait rihut,ure'. supportent le, charges Innancteres correspondantes.

li/nattier\ ' r .trlri de . ,doue

25089 . decenthre 1982 . Mme Véronique Neiertz attire
l ' dCentidn de M . le ministre d'Etat, ministre de l'inté :leur et de la
décentralisation . sur le, graves difficulté, auxquelles se heurtent les
ermite:, de ressortissant, orangers . abandonnées par leur mari . lorsqu ' elles
cherchent .i obtenir un titre personnel de séjour . En effet . lorsque celles-ci se

	

prc,rntent

	

\ sec Ice, prelectoraux de Ilmnngral'on . il leur est indiqué que
I c a signature du mari e,' obligatoire . Or, celle-ci est évidemment impossible
:i Iciirnir lorsque velu'-ca a quitté le donucile conjugal Cette situation
eneet .•.Ire de, conséquences d ' autant plus grave ; que les Caisses
d ' alluiatlons familiale, refusent . en l ' absence d' un titre de séjour, de verser
de, prestations a la ocre qui a la charge effective des enfants alors que le
pue, qui .1 abandonné sa famille, peut . lui . continuer à toucher ces
allocations . lin conséquence, elle lui demande s' il ne lui parait pas
nece„,mire et urgent d ' assouplir la procédure de délivrance de titre personnel
de séjour aux epouses de ressortissants étrangers . en supprimant
l ' ohhgauun de signature du mari . nieessaire à son obtention.

Rrpun,r . Ln application des dispositions législatives et réglementaires
relative, :n conditions d ' entrée et de séjour des étrangers, l ' épouse d ' un
ressortissant oranger n ' a besoin d 'aucune autorisation spéciale de celui-ci
pour solliciter un titre de séjour . Dans la pratique, toutefois, des difficultés
peuvent se rencontrer notamment dans l'bypothese où la conjointe . venant
en France en vue d ' un regroupement familial, est abandonnée par son
époux avant d' avoir obtenu l'autorisation de séjour nécessaire . Dans une
telle situation, cette étrangère ne peut, en effet . ctre admise à s ' établir i titre
personnel sur le territoire français a moins qu ' elle ne dispose de ressources
propres ou ne bénéficie d ' une autorisation de travailler.

('untnuuie, a moires Cl adjoints a.

Repuui' ( ontnte peur les Idnruunnairr, de l'I Iat, le tauv horaire
applicable ,i chaque ,agent cunntun,ti titulaire autorisé :i travailler a temps
partiel . lorsqu ' il effectue exeeptidntellenlen un temps de Ir,naal supérieur
celui qui lui est imparti . est dcternttne en di,'sant le montant annuel du
traitetnent brut et de l'indemntte de rc,rdenee par un nombre égal ai
cinquante-deux fun le nombre reglement :ure d ' heures de scr,lce par
semante . ,\tn,i que le précise le deuxienie alinéa de l ',uucle I '' du décret
n' 82-711 du Ili Aout 1'182 . ce, dlspusiluus ,uni ,ipplicahle' par dérogation

l':uucle'1 ce l 'arréte du I ” dont 1 1)51 relatif aux indeinnués horaires pour
Puisai., suppletnettl :i ;re, . Ce mode de determhi,iuun du taux horaire
s ' applique quels que soient Id quoIlle de tra,dil a tente, partiel . le moment
iii sont etteetuee, le, heures et eur nombre . ..ius ruser, du trusicnte alnté,
de l'article I ” du décret prêché qui prévoit un plafond mensuel des heure,
supplcntem :ures pouvant et,. Meetuecs par chaque agent.

('nnitniita,aiiu•, urh,ii/ir, Cl 1/1v0'1r r,

	

per,,111/irl

25088 . 27 decenthr, 1982 M . Charles Metzinger appelle
l ' attention de M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur le lin qu ' axant 1977 les Contntundule, urbaines et
les districts n'et,uenl susceptibles 'le dissolution . Leurs personnels
héneficiatent de cc lad d ' un( ga : :unlc absolue de l 'emploi . La loi du
22 juillet 1977 . dite loi ii I oyez ., a pertuis la dissolution des ces
etahhssernents puhbcs mus :alors quelle a pli•, u le maintien total de la
garantie de l 'emploi ;m ec ntanntien d_s droits acquis pour les personnels des
ConTnunautes urbaines . elle n ' a rien prexii pour ceux des districts se
Iruu\ant dans la mérite situation Alnsl . ces derniers . en cas de dssolutiin.
ne jouissent d 'aucune protection et ne peuvent prétendre toit Indemnités de
chômage . Ln conséquence . Il lut demande s ' il envisage d'in,erer dans le
nouveau statut de la fonetion ocale des mesures propres a rentcdter a celle
situation

Ré'•ponvr . La mesure ,uuhattee par l ' honorable parlementaire vient de
faire l ' objet, pour les personnels de, districts . de l ' article 64 de la lut n 82-
1169 (lu 31 décembre 1 1 182 relative à l ' org :nusattort adnnnisiranve de Pan,.
Marseille . Lyon et des etahltssentcnts public, de coopértlton
intercommunale . publiée au Journal n//ici!du 1 ” lanvter 1983 . Une mesure
analogue a été également prise pour les personnels des syndicats de

25246. 3 janvier 1983 . M . Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation, comment il convient d ' interpréter les nouvelles
dsposiUun'. dit code électoral concernant le nombre des adjoints pouvant
être élus par les Conseils municipaux . Auparavant en effet, ce nombre était
déterminé par la loi . :dors que maintenant il est functicn d ' un pourcentage
des conseillers municipaux élus . Or . il se trouve que ce pourcentage donne
dans tous les cas prévus une fraction et non un nombre entier . Des lors,
eon,iendra't-il, pour que l 'on reste dans le cadre (le la loi nouvelle,
d ' arrondir au chiffre inférieur ou au chiffre supérieur 'f Une même
interprétation sera-t-elle également valable pour les Conseils d ' arrondisse-
ment prévus à Paris . Marseille et Lyon°.

Réponse L 'article L 122-2 du code des communes . tel qu ' il a été
modifié par l ' article IO de la loi du 19 novembre 1982• dispose : ,i Les
Conseils municipaux déterminent librement le nombre des adjoints au maire
sans que ce nombre puisse excéder 30 p . 100 de l 'effectif légal du Conseil
municipal ., . L ' application de cette règle ne soulève pas de difficulté . Dans
l'hypothèse oie le résultat du calcul donne un nomb r e décimal, le nombre
maximum d ' adjoints qui (toit être retenu correspond à l 'entier inférieur.
L ' interprétation inverse conduirait en effet ai doter la commune d ' un
nombre d ' adjoints qui excéderait le maximum de 30 p . 100, en violation des
dispositions de la loi . La même règle est applicable aux Conseils
d ' arrondissement de Paris . Marseille et Lyon, par le jeu de l ' article 5 de la
loi il ' 82-1169 du 31 décembre 1982.

JEUNESSE ET SPORTS

Jeunes 'ittio, runum du /ruai',N• i'1 rl 'rilui«nriurrt.

173520 12 juillet 1982 . M . Charles Millon attire l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur Ir, organusmcs ,• natnmau, > . bénéficiant d ' une aide financière de
l ' Llal au titre d ' airl,tli•, de vacances et loisirs d 'entants et adolescents et
de tortu :won de cadres de centres de ,acances ou d ' anunatcurs socio-
cducauf, il lut demande de bien vouloir lut fournir le détail chiffré de,
aides amnv attribuées a l ' l f nrun française des centres de vacances et de
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méthodes

	

d'éducation

	

active
(C .E .M . E .A .)	 9 250 000 6,3 157396061 179

Fédération des Francs et Franches
Camarades (F.F.C .)	

'
2 400 000 6,36 2 254 273 486

Fédération des oeuvres éducatives
et de vacances de l'éducati on na-
tionale (F .O.E .V .E .N .)	 387 000 13

Ligue de l'enseignement (fédéra-
tion des oeuvres laïques)	 1 000 000 0,97 380 528

Union française des œuvres de
vancances laïques (U.F.O V.\ .L .) 470 000

Fédération

	

des

	

centres

	

Léo-
000 0,7 123 602 297Lagrange	 I 480
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820 10-

39

	

~6

H '
1 22

76,5

1 193 000

118,5

91

3

	

700 000
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Enreignenn'eu uranrlair-' l, ''luhir,trr rets - Pirrnt'rt-(hnvNale,

22837 . -- 15 novembre 1982 . M . André Tourné expose à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que les
sportifs français des deux sexes, juniors ou (i '•ja confirmés . n ' ont :un :u,
jusqu'ici, bien utilisé les installations unique, Le France qui s ' attachent au
lycée d 'altitude et sportif de Funt-Romeu . II) a une lacune regrettable
Les installations en place dans cet étahlissemen, permettent( toute, les
pratiques sportives aussi bien en salle qu ' en ple i n air . De plu , les
conditions d ' accueil en place permettent de r_ce, 'tr aussi bien des
individualités que des groupes de sportifs, voire des cqui ; constitues, an,
la suite qui leur est attachée. En conséquence, il !ut demar, .'e comment Il se
fait que les installations sportives de Font-Romeu n ' ont pas cté utilisées au
maximum par les sportifs français en vue rie bénéficier d ' un -'tlrainentenl
bien contrôlé aussi bien pour des disciplines individuelles que ct,'t ctises . Y
a-t-il des raisons précises? Il lui demanee ',gaiement si dans le •tdre des
perspectives nouvelles de développement des sports en France . elle et "mense
utiliser au maximum les équipements existants à Font-Rumcu'' Si oui dans
quelles conditions

Répen,e A ,a duuhle ,nc :utuit J21ahh„rmenl d ' ensetgneinent
traditionnel et d ' rtahltssentent climatique_ le lycée de Font-Riinteu a adjoint
celle d'établ„emen% spnrol ou,crt der, 1 esicncur . Dole de ntagmliglies
n•.I ;tlLtuun, du (eutrc prrullmpnlui conçu pour la preparelinn des Jeu, de
Mee .co . en 196x . il dispose en elle( ,fun équipement unique en sen genre lui
permettant d ' assurer le lonenonnentent d'un ( 'entre d ' entrtinentertl sporttl
d'ut la rentrnlmi•C a Logement depasse le, Irnnlleri', Sil œo0 mire reconnu
que les sportifs français n 'en profitent pas .w nt,ninuun . Il (rotin,.
toutefois de preciser que sun utilisation doit R'pundre .i des cilleres
Cxl cimente nl press en tan.. . d ' une part . des pl oh lentes ces a l ' altitude ta
longueur des séjours conseilles (troc, semantes nl :ivintum) amuie, a celle de
la période nl'Irant la metllenre rentahtlitc sur l 'r,oltlhrtt de, perfurneinees
au retour en plaine (du quainénte ;w Irenuénx eur) een,utur un elcmenl
hmtt :lnt qui peut Cl, d :Gtsurahle . d ' ad!re pari . de la ,ilu,unm
géographique excentrique de Fun!-Rrnneu qui rend pitre cofttcux les
regroupement, et permet seulement l 'organisation de s!agis s nit cessa nl wh

a l 'élite régionale suit al, equtpcs n .tuinules A cet épand I,UtenUnn des
différentes fédérations a mie appelée sur l ' irtiérdt présente par fullhsatien de
cet outil de Ire,ail pour leur, .ténor, de haut nixe . . Le mdnastere de la
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jeunesse et des sports dispose d ' ailleurs parmi les crédits réservés au sport de
haut niveau . d ' une ligne budgétaire permettant la mise en place d ' opérations
de ce type.

.Sports / politique du sport r

23427 . 2 2 novembre 1982 . - M . André Tourné rappelle à
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que
la pratique des sparts dans les domaines corporatifs a toujours eu . en
France une place de choix, aussi bien dans les disciplines à caractère
individuel : athlétisme, boxe . natation . marche, lutte, judo . haltérophilie,
etc. . . que dans les disciplines à caractère collectif : rugby . football, basket-
ball, hand-bal s Cela, aussi bien en plein air qu 'en salle ou piscines
couvertes . Le .;port corporatif lié à l 'entreprise ou au grand service public
dont il dépend lui confère un caractère d ' amateurisme on ne peut plus
évident . II lui demande ce que son ministcre a entrepris ou se propose
d ' entrep:endre pour aider au développement de tous les types de sports à
caractère corporatif.

Réponse . — Le développement de la pratique des activités physiques et
sportives par le plus grand nombre et notamment la pratique des sports
dans les domaines corporatifs est l ' un des axes prioritaires de la politique
sportive du ministre de la jeunesse et des sports . En ce domaine, tout au
long de l ' année 1982, le ministère s' est efforcé de définir les actions à
conclure dans le cadre d'une large concertation avec les différents
partenaires concernés, notamment au travers de la Commission sur le
développement de le. pratique sportive dans le monde du travail qui a remis
ses travaux au mois de mai 1982 et de la loi portant organisation et
promotion des ;activités physiques et sportives fixant le cadre des actions à
mener en faveur des activités physiques et sportives dans le monde du
travail . Un effort important a été fait par le ministère pour aider les
Fédérations sportives oeuvrant dans ce domaine, tant au niveau national
qu ' à l ' échelon local, par une augmentation substantielle des crédits
déconcentrés prévus à cet effet . Par ailleurs un plan de formation des
assistants des directions départementales aux problèmes dti développement
de la pratique sportive dans le monde du travail . a été mis en place . A la fin
de l ' année 1982, une centaine d 'assistants ont été formés . Ces efforts seront
poursuivis et amplifiés en 1983.

JUSTICE

Crimes, délits et contraventions (attentats aux mates).

21997 . — 25 octobre 1982 . — Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la signification et les conséquences de
l ' utilisation des enquêtes dites de crédibilité et de moralité, dans les affaires
de viol . Des faits récents — viol d ' une jeune femme à Créteil et
acquittement des violeurs — ont révélé l 'importance pratique que donnent
les magistrats à l'enquéte de crédibilité et à son refus éventuel de s'y
soumettre par la victime . Le recours à cette procédure n 'est
systématiquement utilisée que dans les cas de viol,, ce qui traduit une
suspicion injustifiable envers les femmes violées, revenant à admettre que la
présomption d'innocence de l'inculpé a pour corollaire une présomption de
consentement de la victime . En conséquence, el :e lui demande de faire en
sorte que l'utilisation de cette procédure soit : 1° ou supprimée par voie
législative par modification des lois de 1897 sur les pouvoirs du juge
d'instruction et de décembre 1980 sur le viol et les atteintes à la pudeur;
2° ou limitée par l'obligation de n'y recourir que par ordonnance motivée:
3' ou enfin déconseillée par une circulaire émanant du ministère . Elle lui
demande aussi que l'enquête de moralité portant sur la vie privée de la
personne violée, insulte à son intégrité morale, soit supprimée dans les plus
brefs délais, aucun lien de cause à effet n'existant entre la vie privée et
l'existence eu non d'un viol.

Réponse. — Les expertises médico-psychologiques ou psychiatriques et les
enquêtes de personnalité des victimes ne sont pas systématiquement
ordonnées dans les affaires de viol, contrairement à ce que parait penser
l'honorable parlementaire . Cela dit, elles s'avèrent parfois nécessaires,
notamment lorsque les charges pesant sur l'accusé résultent essentiellement
des affirmations de la victime . L'appréciation du témoignage de cette
dernière est alors capitale et l'absence de renseignements sur sa personnaiité
ne manquerait pas de susciter, au nom des droits de la défense, de légitimes
protestations . II n'est donc pas possible de formuler, par voie législative ou
par circulaire, un principe qui aurait en la matière valeur de règle absolue.
Il appartient aux magistrats d'apprécier, dans chaque cas d'espèce,
l'opportunité de recourir à de telles mesures, étant précisé que des
instructions ont été données peur que soient évitées, dans toute la mesure
compatible avec la recherche de la vérité, les investigations susceptibles de
prolonger le traumatisme physique et moral subi par la victime .

Protection civile politique de la poile( Iton

22116. . 1" novembre 1982 . — M . Christian Bonnet appelle
l'attention de M . le ministre de la justice, sur les conditions
anus :• es . et parfois scandaleuses, dans lesquelles sont amenées à
intervenir les sapeurs-pompiers, les C . R . S . et la gendarmerie,
spéciarement au bord de la mer ou en montagne . Il lui demande s ' il ne lui
apparaît pas nécessaire que ceux qui commettent de graves imprudences
-- exposant par là même la tic des sauveteurs -- ou se livrent à des
plaisanteries douteuses, soient invités à acquitter automatiquement une
forte amende, de nature à les inciter à ne pas récid i ver.

Réponse. -- La dénonciation à un organisme de protection civile d ' un
péril purement imaginaire constitue un outrage à un citoyen chargé d ' une
mission de service public, contravention prévue et punie par l ' article
R 40-2° du code pénal. Il est vrai, en revanche, que, hors l'hypothèse
de l'homicide ou de blessures involontaires, la mise en danger d'autrui qui ne
comporte pas de conséquences dommageables n'est pas actuellement
réprimée . La Commission de révision du code pénal, soucieuse d'assurer
une meilleure prévention des accidents, envisage d_ rendre punissable,
indépendamment de tout résultat, le fait d ' exposer autrui à un risque
immédiat de mort par la violation délibérée, en conna i ssance du danger
créé, de certaines obligations de sécurité ou de prudence . La création d ' une
telle incrimination devrait permettre d 'éviter certains des :, 'rus dénoncés par
l ' honorable parlementaire.

Justice l!one,ionnementl.

23838. -- 29 novembre 1982 . — M . Jean-Pierre Michel appelle
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la publication du rapport
de la Commission sur le fonctionnement et la gestion des cours et tribunaux,
qui avait été installée le 16 décembre 1981 . En effet les travaux de cette
Commission sont très décevants et se bornent à une énumération de
solutions partielles, sans qu'ait été abordée la question essentielle du rôle et
de la place de l ' appareil judiciaire ; la Commission avait en effet limité son
objet au problème des lenteurs de la justice qui, isolé du contexte, présente
peu d'intérêt . Il lui demande en conséquence quelle suite il entend donner à
ce rapport.

Réponse. — La Commission sur le fonctionnement et la gestion des
cours et tribunaux, installée le 16 décembre 1981, a remis un premier
rapport le 29 juillet 1982 . Ses travaux ont été menés conformément au but
qui lui a été fixé de repenser très concrètement le fonctionnement de
l'institution judiciaire en termes d'efficacité, dans le cadre de sa vie
quotidienne, avec les moyens dont elle dispose ou parait disposer . Ce
rapport donne actuellement lieu à une très large consultation de l'ensemble
des magistrats, fonctionnaires et auxiliaires de justice . Ses propositions
ainsi que les avis et suggestions recueillis feront ensuite l'objet d'une étude
par les services de la chancellerie pour en tirer les conséquences, notamment
législatives et réglementaires. 11 n'appartenait pas à la Commission
d'étudier la mission du juge et la place de "institution judiciaire dans la
Nation, ce qui peut faire l'objet d'un autre débat, mais seulement de tenter
de répondre aux préoccupations légitimes et immédiates des très nombreux
utilisateurs du service public de la justice qui subissent et, tout
particulièrement les plus défavorisés d'entre eux, le fonctionnement
imparfait de l'institution,

Justice (casier judiciclre).

24035. — 6 décembre 1982. — M. Jean-Paul Fuchs appelle
l'attention de M. le ministre de la justice sur la procédure des
demandes d'extrait de casier judiciaire . Jusque il y a deux mois, un citoyen
de Colmar ou région pouvait obtenir rapidement son extrait du casier
judiciaire auprès du Tribunal de Colmar . Du fait du transfert des dossiers
au casier judiciaire national de Nantes, le délai normal pour l'obtention de
l ' extrait du casier judiciaire est de deux ou trois semaines et dans le meilleur
des cas de trois ou quatre jours . Il lui demande s'il est :me qu'en période ae
décentral .sation ce nouveau système est bienvenu et quelles sont tes mesures
qui pourraient être envisagées pour que les délais d'obtention de cet extrait
ne soient pas plus longs qu'auparavant.

Réponse . — La création du casier judiciaire national et le transfert à
Nantes, actuellement en cours, des casiers judiciaires des 175 tribunaux de
grande instance de France métropolitaine résuitent de la loi du 4 janvier
1980 sur l'automatisation du casier judiciaire. En voulant substituer à
l'ancienne organisation décentralisée du casier judiciaire, tenu au greffe de
chaque tribunal de grande instance, un système centralisé dont la gestion
serait automatisée, le législateur se proposait d'atteindre essentiellement
4 objectifs : l' moderniser et rationaliser notre système judiciaire en
allégeant la tâche des tribunaux pour leur permettre de consacrer davantage
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de moyens aux travaux strictement juridictionnels . 2° permettre une
application rigoureuse et immédiate des règles individuelles ou collectives
d 'épuration du casier judiciaire . notamment de la loi d ' amnistie 3° assurer
l 'application uniforme de la loi pénale pour tous les justiciables : du fait de
la dispersion du casier judiciaire entre tous les tribunaux de grande ins t ance
et de la complexité croissante des règles concernant l ' inscription ou
l'effacement des mentions, il a été constaté que l ' interprétation des textes
divergeait parfois d 'un parquet à un autre . Ainsi le bulletin n° 2 delivré par
un certain tribunal pouvait-il faire apparaitre une mention qui aurait été
effacée dans un autre tribunal, différence qui constitue une atteinte à
l 'égalité des citoyens devant la loi pénale . 4° remédier aux retards constatés
dans les t.ibunaux les plus encombrés, tant sur le plan de la mise à jour des
fichiers que de la délivrance des bulletins . En application de cette loi du
4 janvier 1980, le casier judiciaire national a commencé à fonctionner le
4 janvier 1982, il y a tout juste un an . II est donc prématuré de faire un bilan
de cette opération d ' autant plus que, pendant ses deux premières années de
fonctionnement, ce nouveau service doit impérativement transférer et saisir
les 175 casiers judiciaires des tribunaux et assurer en méme temps la gestion
des casiers judiciaires déjà transférés ainsi que celle des casiers spécialisés
ivresse et circulation pour lesquels il a d ' emblée reçu une compétence
nationale . Au terme de cette première année . et en dépit des difficultés
inhérentes au démarrage de toute nouvelle application informatique, le
casier judiciaire national a atteint les trois quarts de sa future c ampétence
nationale, délivre quotidiennement jusqu ' à 20000 bulletins de casier
judiciaire et saisit près de IO 000 fiches de condamnations par jour . Outre
les bulletins n° I demandés en urgence par les juges d ' instruction ou à
l 'occasion de procédures de saisine directe, le casier judiciaire national traite
en priorité les demandes de bulletins n° 3 émanant des particuliers . Dans
des circonstances normales, ces bulletins sont expédiés 3 à 4 jours après la
réception de la demande . Le délai supplémentaire entre envoi de la
demande et la réception du bulletin dépend des alitas de l ' acheminement
postal . II est cependant possible, pour une demande particulièrement
urgente . de raccourcir ces délais postaux . Le demandeur peut, en effet,
affranchir sa demande au tarif o exprès » . joindre à son envoi une enveloppe
affranchie au même tarif pour le retour . La demande de bulletin est alors
traitée le jour même . Enfin, il faut mentionner que les personnes demeurant
dans la région nantaise, ou celles qui ont la possibilité d ' effectuer le
déplacement peuvent se présenter en personne au casier judiciaire national
et obtenir immédiatement, sur 'ustification de leur identité, le bulletin n° 3
de leur casier judiciaire . Ces délais ne paraissent pas excessifs au regard de
la situation antérieure . En effet, s ' il est vrai que la personne domiciliée dans
le ressort du tribunal de grande insca'ce de son lieu de naissance pouvait
parfois obtenir assez rapidement le bulletin n° 3 de son casier judiciaire en
s' adressant directement à la juridiction. il t ' en allait pas de mème pour les
justiciables demeurant loin de leur lieu de naissarce et qui devaient formuler
leur demande par correspondance. Or. il s 'est avéré que toutes les
juridictions ne traitaient pas les demandes de bulletins n° 3 avec une égale
célérité. II exixte cependant des causes particulières de retard, étroitement
liées à la période transitoire de reprise des casiers judiciaires des tribunaux
de grande instance . En effet, pour éviter toute perturbation, il n'a pas été
fait de publicité systématique, à l ' échelon national, de tous !es transferts
successifs . Une telle publicité n ' aurait pas manqué, du fait de ta multiplicité
de ces transferts et de leur étalement dans le temps, de conduire à des
erreurs de compétence génératrices de retards ou de pertes de documents.
Ainsi les particuliers doivent-ils encore, pendant quelques mois continuer à
s' adresser au tribunal de grande instance compétent à raison de leur lieu de
naissance, qu ' il soit ou non dessaisi de son casier judiciaire . II en résulte
sans doute un délai supplémentaire de transmission, mais sans commune
mesure avec les désordres qu'aurait pu entraîner une information précipitée
u mal interprétée . II y a lieu enfin de remarquer qu ' une proportion

importante de ces demandes, le plus souvent manuscrites et établies sur
papier libre, ne peuvent être traitées dès leur réception au casier judiciaire
national : soit parce qu ' il est impossible de lire les renseignements d'état
civil, ou parce que ceux-ci sont incomplets, soit parce que le casier judiciaire
national n ' est pas compétent . Ces diverses sources de retard devraient
disparaître avec l 'application rigoureuse des dispositions du nouvel
article R 82 du code de procédure pénale qui imposent d ' accompagner la
demande de bulletin d'une fiche d'état civil.

Automobiles et cycle,

24071 . 6 décembre 1982 . – Mme Muguette Jacquaint attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur l ' agression perpétrée le
6 novembre l%2 contre un délégué syndical C .G .T . de Talbot . se rendant
au local syndical . Cette agression a été commise uevant témoins, par deux
frères nommément reconnus . Une plainte a été déposée auprès du
procureur de la République . A la suite d'une autre agression, les deux frères
ont été enfin écroués . Elle lui demande quels moyens il compte donner à la
justice afin que les auteurs de tels a_tes, et ceux qui les inspirent soient
sévèrement et rapidement punis.

Réponse . — Les incidents auxquels se réfère l'honorable parlementaire
font l'objet d'une information judiciaire ouverte au tribunal de grande
instance de Versailles . pour coups et blessures volontaires. Quatre

personnes ont été inculpées dans le cadre de cette procédure. Le garde des
Sceaux ne saurait, sans porter atteinte au principe de l ' indépendance de
l ' autorité judiciaire, porter une appréciation quelconque sur des faits dont
un juge d ' instruction est actuellement saisi.

Jusrirr i lnn1Yirnl]enrettI a.

24195 . -- 13 décembre 1982 .

	

M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de la justice comment il entend remédier aux lenteurs de la
justice qualifiée . bien à propos, par un grand quotidien de j ust i ce
escargot » . Plutôt que de prévoir de nouvelles réformes pénales qui
n ' auront pas pour effet d 'améliorer la situation du justiciable . ne serait-il
pas plus opportun de trouver des solutions concrètes qui accélèrent le cours
de la justice, lorsque les délais pour obtenir une décision s ' allongent d ' année
en année .

Justice r/, :ncrionfemenr 1.

24258 . — 13 décembre 1982 . M. Gérard Chasseguet attire
l ' attention de M . le ministre de la justice sur la longueur excessive des
délais pour obtenir actuelleme .t une décision de justice . Aujourd ' hui,
quatorze mois d ' attente sont nécessaires pour obtenir un jugement d ' un
tribunal de grande instance et deux ans environ pour un arrêt de Cour
d ' appel . Si dans le domaine pénal, la situation semble meilleure, l ' on doit
noter que durant les cinq dernières années le nombre total des litiges dont
ont été saisis les tribunaux, a augmenté de moitié . Tout en constatant que
l ' expansion démographique et la multiplication des lois et des règlements
concourent à cette asphyxie de la justice, il demeure primordial que les trois
millions et demi de Français qui ont affaire chaque année aux tribunaux
obtiennent une décision dans les délais raisonnables . C' est pourquoi, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre i 'ensemblc des mesures qu ' il
envisage de prendre afin de remédier à une telle situation.

Réponse. — L ' augmentation importante et continue du contentieux
depuis les 5 dernières années (plus de 50p . 100 pour le contentieux civil)
a eu pour conséquence un allongement des délais de traitement des litiges.
Face à ce problème, la chancellerie a déjà pris un certain nombre de mesures
et en prendra d ' autres prochainement . Ces mesures s'articulent autour de
4 axes princpaux . Tout d ' abord, le renforcement des effectifs des
juridictions . C ' est ainsi qu ' un plan de création d ' emplois et une politique de
gestion des effectifs visant à résorber les postes vacants ont été entrepris :
125 emplois de magistrats ont été créés au titre du budget de 1983 . Afin de
réduire les vacances d ' emplois de magistrats dans les juridictions, l ' action de
la chancellerie s'est orientée vers une politique de recrutement intensif,
notamment par l' organisation . au titre de l ' année 1982 . d ' un concours de
recrutement exceptionnel qui concernera 70 emplois de magistrats du
Il° grade. 1" groupe . Le second axe d ' action tend à l 'améliorati m du
fonctionnement des juridictions au niveau des methodes de travail . Dans
cette perspective, une Commission a été réunie avec peur mission de
repenser concrètement, en termes d'efficacité et avec les moyens existants.
les modalités de la vie quotidienne des juridictions . Cette Commission a
remis en juillet 1982 un premier rapport contenant un certain nombre de
propositions . Ces mesures concrètes sont réalisables immédiatement pour
partie d ' entre elles, par voie de circulaire . D ' autres nécessiteront des
réformes législatives ou réglementaires . Le rapport complet a été remis au
mois de septembre dernier . II fait l ' objet d ' une très large concertation
auprès des magistrats, des fonctionnaires et des auxiliaires de justice.
Parallèlement, la Commission poursuit ses travaux, notammen t dans les
domaines de l'informatique et de la bureautique judiciaires, de
l ' organisation des juridictions des mineurs et de la spécialisation des
magistrats. Dans le même temps, une réflexion d ' ensemble a été engagée sur
le traitement des petits contentieux . Les actions nouvelles s' appuieront sur
le dispositif d 'application de la règle de droit et l ' intervention
juridictionnelle . A cet effet, une expérience va être tentée dans le cadre du
plan intérimaire interministériel, en liaison avec le ministère de la
consommation . La troisième ligne directrice a pour objectif une redéfinition
du rôle des magistrats et des fonctionnaires à l'intérieur des juridictions . Un
décret relatif à une répartition des attributions des chefs de juridiction et du
greffier en chef, en ce qui concerne la gestion et le fonctionnement des cours
et tribunaux, est en cours d'élaboration et a été soumis à l'avis du Conseil
d'Etat . Une nouvelle répartition des tâches juridictionnelles a, d'autre part,
été proposée par un groupe de travail restreint . Une expérience concernant
l'aide qui pourrait être apportée par les greffiers en chef à l'élaboration des
décisions va être tentée dans quelques juridictions . Enfin, un effort tout
particulier a notamment été entrepris pour rationaliser le fonctionnement
des secrétariat-greffes . Ainsi, des recherches sont effectuées pour mettre au
point un système normalisé de gestion de l'ensemble des procédures . Un
système inspiré de celui qui existe déjà en matière civile et en matière
prud'homale (répertoire général) pourrait être appliqué au domaine pénal.
La généralisation de l'implantation des machines de traitement de textes
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captal . pourra cire aecnrdic ris Liseur de, Inse,u„,menu pirt .dnt sud le
matériel neees,atrc à la pesée

l',rn unis, ri pr n~Lrin ,1 .•nr Jnwr ' r

	

/!i nu,r
pr'~tir maritime

	

1 /p., 1/,11 dune,

19425 .

	

30 ,ont 19,,]

	

M . Jacques Médecin amie l' .uknuon de
M . le ministre de la mer ,u . la repense Ml Il .n .nl ,ipp relit a , .d question
d'ente n' 4031 . du 14 octobre eonscnt .lnt raide ,,el .11c .w, peehctn,
profe„nnmel, . dan, laquelle dl lai,aut état d ' uur Inde sl,,utl .d I .d nli,e in pLdee
d'un plain pllm .innuel II luit dent :dnds sr ['L'unie de ee projet aile ah ;InJonnre ou
pousul,le I e, Irnnr, emplisse, poil \1 ir num,Ire de I ;t nlel . dan, une dcpon,r
adresser un député des .\1pc,-\tanunx's . 1 n,eiYnit penser que 1 .1 nnsc en
place du plus pluriannuel serait pour le un ., tldllerie II l .dppclli le teste de
ce :le phrase am, Vielles :nml en ec qui toneedne !' .liste sou .dli .1111 piclrrul,.

lu, cnnnur par sein-cl ,o u, .e rt, . , d',ude ,111 rois . 1 .11 ti%ertie dr IeLthlu . o lin,'

n•m!•„rtm-, p .rtu re regnne en mpen,;nore dont I ;dpplr, . ,ion ,n,ul etc
suspendue pai n le gntoernentemd pn'irdrnl „ Il lui Jrnt :nnli de nul preel,rr ,u
po,niun e,a'.'IC euniernail le, dntertcnldtn, du 1 I O Ni et de l' .uds , . .ecdc
verses .Isis péehen rs prolesp,mle l, .
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Réponse . -- Les interventions du Fonds d ' intervention et d 'organisation
des marchés des produits de la pèche maritime et de la conchyliculture
(F . L O . M . ) sont, à titre principal, celles prévues lors de la constitution de
cet orz.anisme et concernent l ' indemnisation du chômage dù aux
intempéries . Ce système repose sur les Caisses locales chômage intempéries
constituées à l ' initiative des professionnels, dont le fonctionnement a
constamment été amélioré depuis leur mise en place à partir de 1976 Le
ministère de la mer entend continuer à favoriser le développement de ces
Caisses sur l 'ensemble du littoral français . Pour ce qui concerne l ' aide
sociale temporaire, le problème du maintien de cette l'orme d ' aide a etc
évoqué lors d ' une réunion qui s 'est tenue le 8 décembre 1982 . au ministère
ua la mer, avec le Comité régional méditerranéen des pêches maritimes . Les
représentants
actuellement,
d ' assistance.
la profession allant dans ce sens.

Poisosis et pruuhdts d 'eau dOaCe el de lu mer ilutilres

19569 . -- 30 août 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention de
M . le ministre de la mer sur le problème d'approvisionnement en naissains
d ' huitres creuses . L ' ostréiculture traversant actuellement une grave crise ai cause
de la parasitose de l ' hvitre plate . plusieurs entreprises se sont reconverties dans la
production d ' huitres creuses . Mais . elles rencontrent des difficultés
d ' approvisionnement en naissains, dues au mauvais captage naturel de ces
derniéies ,innées, et a l 'absence d ' une politique d'organisation et de régulation du
marché de production nationale de naissains . En conséquence, et afin de rendre
la profession ostré,uvle moins dépendante des approsisionnements étrangers, il
Iw demande d ' examiner a possibilité de soutenir en investissernent, et
prioritairement . l'activité et la déseloppement des outils de production existants
(notamment I ' écloscrie de Ilimat . et les viviers du Perello en Ploemeur dans le
Morbihan), et de rixe . les conditions pouvant leur assurer une garantie minimale
d ' écoulement de leur production.

Réponse . Considérée sur un plan national, la quantité de naissain
produit naturellement chaque année est en général suffisante pour elimenler
les entreprises conchylicoles . Par contre, bassin par ba s sin, les fluctuations
sont plus importantes et il est advenu,, ces dernières années, que les
entreprises rencontrent des difficultés d - anprovisionnernent . 11 est par
ailleurs techniquement possible de produire en écloserie du naissain
d ' huîtres ii une échelle significative de plusieurs millions de juvéniles . Par
ailleurs, la circulaire interministérielle du 28 juillet 1982 relative au
financement des entreprises de cultures marines prévoit explicitement des
concours financiers publics à l ' investissement dans cc domaine d ' activités.
L'écoulement des juvéniles produits en écloserie demeure cependant
aléatoire, en raison de leur prix et de l' inclination des ostréiculteurs a se
fournir en naissain naturel . En conséquence, la fixation des conditions
assurant aux gestionnaires d 'écloseries des garanties minimales suppose une
contractualisation préalable de leurs relations avec les éleveurs . Cette
contractualisation ne pourra vraisemblablement s ' établir qu ' à moyen terme
soit en raison de progrès scientifiques obtenus dans la mise au point de
souches plus performantes ou plus résistantes aux agents pathogène :,, soit
en raison de mauvais résultats obtenus, pendant plusieurs années
consécutives et dans plusieurs bassins, en matière de captage naturel . Il n ' en
reste pas moins que les installations d ' llouat •_t du Perello par leur
localisation et en raison de la grave épizootie qui a récemment décimé les
élevages d'huitres plates peuvent contribuer au réensemencer-nuit de sites
vierges qui feraient l ' objet de protections eoosanitaires . Je suis tout disposé,
en liaison avec les instances représentatives de la conchyliculture, à étudier
un tel programme qui permettrait de viabiliser l ' important potentiel de ces
installations.

Poissons et produits d 'eau douce el de la nier (commerce).

20071, - 20 septembre 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté amande
à M . le ministre de ia mer pourquoi les poissons frais ne foi) : pas l ' objet,
comme d ' autres produits tels la viande et les fruits . d' un étiquetage
obligatoire (date limita de vente, etc . . .) . Il souhaiterait savoir si
l ' instauration d ' une telle mesure a été étudiée, et avec quels résultats, et sinon,
si elle le sera et quand.

Réponse. -- Les dispositions réglementaires relatives à l ' étiquetage des
denrées, produits et boissons destinés à l ' alimentation de l ' homme et des
animaux ne concernent que les denrées préemballées en vue de leur vente
c' est-à-dire fractionnées et emballées hors de la vue des acheteurs . Elles ne
s ' appliquent donc qu ' à une très faible partie du tonnage de poisson frais
commeicialisé, principalement dans les grandes surfaces . En effet les
expéditions en caissettes faites par les mareyeurs expéditeurs, qu ' il s ' agisse
de poissons entiers ou en filets, constituent des conditionnements de gros ou
de demi-gros destinés à être fractionnés pour la verte ' finale au
consommateur et ne sauraient, en tant que tels, être soumis à la

réglementation en question . Le degré de v périssahilité » des pniduits de la
pèche destinés a être vendus à l ' état frais étant éminemment variable en
fonction des époques de capture, des conditions (température et
manutention) de son entreposage, de son transport et de son stockage au
long des diverses étapes de la chaîne de distribution, il serait d ' ailleurs
difficile d 'adopter pour ces produits une date de péremption . obligation
dont ont d ' ailleurs cté dispensés les fruits et légumes frais preeirhaliés.

Puisons et prushrits tri,. doute el de fil suri , r,Snnh'rre!

I I octobre 1982 . M. Gilbert Le Bris appelle l ' attention
ministre de la mer sur la nécessité, afin de pron'vousoir la

ation du poisson, fortement reeonunandee par les nutritionnistes,
d 'arriver à une clarification des appellations et ai une information simple et
accessible sur les diverses qualités de poissons . Il s 'avère, en effet, que pour
les quarante espèces de poissons marins couramment commercialisées en
France les dénominations de vente sont souvent imprécises et variables
suivant les usages locaux, comme pour le colin, ou la volonté de valoriser en
lui donnant un autre nom un poisson commun . tn urrète, paru au Journal
officiel le 17 niais 1982, a publié une liste des noms officiels et des
dénonunations de sentes atnises, mais il n ' en demeure pas mains qu ' un
nom peut toujours désigner plusieurs poissons différents, qu ' un poisson
peut avoir plusieurs noms et enfin que ces textes ne semblent pas s ' appliquer
à la verte au détail . II lui demande donc quelles mesures il envisage pour
permettre aux consommateurs d ' y voir plus clair dans les appellations et
d ' arriver à une clarification des qualités de poissons.

Poissons et produits d 'eau (Mut«, el de lu nier Iruntnu'ru's'

25718 . -- 17 janvier 1983 - M . Gilbert Le Bris rappelle ai M . le
ministre de la mer qu ' il n ' a pas été répondu à sa question écrite
n'' 20879 parue au Journal officiel ue A .N ., questions écrites n du
I I octobre 1982, relative aux appellations des qualités de poisson . Il lui en
icnouvelle donc les termes.

Réponse . -- L 'arrété du 16 mars 1982 fixant les noms français officiels et
les dénominations de vente admises des poissons marins a été élaboré
conjointement par les ministères de la consommation, de l ' agriculture et de
la mer . II a en outre fait l ' objet d ' une concertation étroite avec les milieux
professionnels au sein d ' une Commission spécialisée qui s 'est réunie à
plusieurs reprises depuis le début de l ' année 1980 pour établir une liste
d ' appellations des poissons marins . La fixation par voie réglementaire
d ' appellations officielles et de dénominations commerciales admises en
France s' étai : en effet avérée indispensable dans la mesure où de nouvelles
espèces qui ne possédaient pas d ' appellation en l angue française étaient
apparues sur le marché français . Il convenait donc de mettre fin à cet état
de fait préjudiciable à un ., bonne information des consommateurs et à une
pratique loyale de concurre .sce . Les usages commerciaux pour les produits
frais étant bien établis et les nouvelles espèces étant destinées à être
commercialisées en l ' état transformé, l ' appiication de la Nomenclature a été
limitée aux seuls produits transformés . Si la nécessité s ' en faisait sentir, les
pouvoirs publics se montreraient tout à fait disposés à procéder ai un
réexamen de l ' arrêté du 16 mars 1982 en vue de le modifier ou de le
compléter .

Poissons et produits d 'eau donc et de lu mer
I pr, he mut itinu' 1.

24675 . 20 décembre 1982 . M. Guy Lengagne attire l ' attention
de M . le ministre de la in'r sur le fait que des bateaux lyhicns de plus : en
plus nombreux exercent maintenait leur activité de pêche en Méditerranée.
sous pavillon grec . Compte tenu que ces captures concernent
essentiellemcat la sardine, espèce qui concerne au premier chef les pêcheries
méditerranéennes françaises, il lui demande d ' intervenir auprès des
instances communautaires pour qu ' il soit mis fin à ces pratiques . lesquell s
entminent une concurrence déloyale vis-à-vis de nus pécheurs, déjà affectés
par les effets de l ' accroissement des prises par les navires italiens.

Réprise. Après enquête effectuée auprès des administrations et des
milieux professionnels concernés, il apparaît qu ' il n ' a j'unais été constaté
d ' activité de pèche à la sardine par des bateaux sous pavillon grec armés par
des équipages lyhicns dans les eaux de la mediterranée relevant de la
souveraineté française ou à proximité de celles-ci . Pour les autres secteurs
de la Méditerranée, cette information ne peut être confirmée . Cependant, la
surveillance de nos eaux sera assurée avec une particulière vigilance à cet
égard et les services des suaires maritimes seront attentifs à toute
protestation qui pou-rait être soulevée par la profession . Par ailleurs, il
convient de préciser d ' une part que la Méditerranée est jusqu ' à présen,
exclue du cadre de la politique de gestion commune des ressources
halieutiques communautaires et que, d ' autre part, les conditions d ' octroi du
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pavillon par les Etats membres ne relcsent pas actuellement de la
compétence communautaire dans le domaine de la pèche . II n 'est donc
malheureusement pas possible d ' interdire utilement auprès des Instances
communautaires

	

re sujet dans l 'immédiat.

Conuqurrrnut's eoroprennec
ipoi,oru et pruthnt d'eau doute et de lu nier

25261 . 3 janvier 1983 . M. Dominique Dupilet attire I attent!on
de M . le ministre de la mer sur la récente décision de la Commission de
Bruxelles . d ' interdire toute capture de lieu noir en nier du Nord . Cette
décision prise brutalement la pèche industrielle et serai-industrielle
boulonnaise de ce qui constitue l ' essentiel de sa production . Elle risque
d ' annihiler les efforts entrepris depuis ur an pour redresser le secteur de lu
pèche et de compromettre, notamment à Boulogne-sur-mer . un bilan qui
s 'annonçait satisfaisant pour l ' année 1982 . Ceci est d ' autant plus
surprenant, que de l'asts même des professionnels et des scientifiques, il n 'y
avait guère de risque pour l 'espèce concernée . à autoriser des captures plus
abondantes . ( "est pourquoi, d lui demande de bien souloir effectuer toutes
les démarches nécessaires auprès des instances communautaires afin que
cette décision sot rapportée.

Réponse . -- La décision prise par la Commission des Communautés
économ i ques européennes d' interdire la pèche du lieu noir en Mer du Nord
à compter di ' 21 novembre 1982 n 'était bien évidemment valable que
jusqu ' au 31 de- . more 1982 . Cette décision en effet était prise par référence
à l ' accord annuel passé entre la Norsége et la C . E . E . accord au sein duquel
sont fixées pour une année calendaire les parts respectives que les pécheurs
norvégiens et communautaires sont autorisés à prélever sur les stocks, parmi
lesquels celui de lieu noir, qui en Mer du Nord sont l ' objet d ' une gestion
commune . Sa mise en oeuvre a fait l ' objet d ' une concertation arec les
professionnels français concernés . La pèche du lieu noir en Mer du Nord est
à nouveau autorisée depuis le 1 r janvier 1983 . Il convient toutefois de noter
que les scientifiques considèrent que l ' état du stock de lieu noir n ' est pas tel
qu ' il permettra en 1983 des prélèvements supérieurs à ceux prévus pour
l ' année 1982.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

.4ni(rttfgentent du territoire
in/Mme de l 'aménagement du territoire « 'lier).

16980. - 12 juillet 1082. M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du territoire,
sur la récente modifi' :acon des zones du territoire français, permettant le benelite
de la prime d' aménagement du territoire (P.A .T .) aux chefs d' entreprise qui
créent un certain nombre d 'emplois. II constate à ce sujet avec satisfaction qu ' en
cc qui concerne le département du Cher, la zone du Boischaud Sud, a été
considérée comme zone prioritaire . c 'est-à-dire zone dans laquelle la prime
d ' aménagement du territoire est susceptible d 'étre attrihnée en cas de création
d ' emplois . Il lui fait remarquer . par contre, qu ' Il regrette vivement que . dans cc
département, la zone de Vierzon, en dépit des graves problèmes d ' emplois qu ' elle
connait actuellement, n'ait pas été inclue dans les zones prioritaires, attributaires
de la prime . II lui demande en conséquence . de bien souloir lui indiquer . en
fonction de quels critères les zones ci-dessus mentionnées ont été définies, et s'il
existe des raisons précises empochant la zone de Vierlon de taire partie des zones
prioritaires où peut être attribué la prime d ' aménagement du territoire.

Aménagement du nandous .
r politique de /'arrtélla,genitnt du territoire

	

Chef r.

22416 . - I '' novembre 1982 . M. Pierre Sas s ' étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, de n ' avoir pas obtenu de réponse a sa question écrite n' 1 3930
parue au Journal officie/ do 12 juillet 1982, concernant la détermination des
conditions d ' attribution de la prince d ' aménagement du territoire.

Réponse . - La carte des zones prioritaires a du étire établie en tenant
compte des contraintes imposées par le Traité de Rome qui ne permettaient
en aucun cas d ' augmenter les effectifs de population bénéficiant d ' un
classement . Il a fallu donc établir des sélections rigoureuses en fonction de
cet impératif . En ce qui concerne la région Centre . la carte finalement
retenue était conforme aux propositions de la région . puisque les
modifications qu ' elle a apportée au projet initial ont été acceptées par le
gouvernement . Cela n ' implique pas pour autant que les pouvoirs publics
sous-estiment les problèmes existant dans la zone de Vierzon . II faut
rappeler â cet égard à l ' honorable parlementaire, d ' une part que l ' article 9
du décret 82-379 du 6 mai 1982 instituant la prime d 'aménagement du
territoire stipule que la prime peut être accordée, à titre exceptionnel . aux
projets contribuant à la solution de problèmes locaux d ' emploi d ' une

particuliére granité, d 'autre part que, grâce à la prime régionale à l ' emploi,
la région peut désormais établir ses priorités sur son propre territoire . Fm
outre, la It f relatise aux droits, libertés et responsabilités des collectivités
territoriales ouvre de nouvelles possibilités d'intervention économiques au
oiseau régional et local notamment en ce qui concerne les terrains et
hàtintents industriels, la prince régionale ai la création d'entreprises, dis ers
avantages fiscaux et la pari cpauion des régions au capital des S . I) . R.

Anu ertgeemenl du territoire
[politique de l 'am é nagement du terril ire : ()min

17810 . -- 26 juillet 1982 . M. Michel Lambert attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire, sur le fait que les dernières décisions d ' aides au développement
régional ne comportent aucune forte incitation â senir s ' installer dans la région
de Flers, dans l ' Orne, qui connaît depuis 4 ans une très grave crise de l 'emploi
(sur 4 300 emplois industriels perdus dans l 'Orne par les entreprises de plus de
10 salariés 1 800 le furent dans le bassin d ' emploi de Flers soit plus de 40 p . 100).
A nouveau des entreprises sont en très grave difficulté . II lui demande quelles
solutions spécifiques peuvent être trouvées pour venir en aide à ce bassin
d 'emploi sinistré, si, notamment, il est possible de classer le bassin d ' emploi de
Flers dans les zones à taux maximum pour les projets industriels.

Rep.nsr . - Le canton de Flers, qui intéresse plus particulièrement
l 'honorable parlementaire bénéficie de la prime d ' aménagement du
territoire tant pour les activités tertiaires et de recherche que pour les
activités industrielles . II est exact que le canton ne bénéficie pas du taux
maximum. En effet, compte-tenu des contraintes liées aux principes
généraux des aides pour l ' ensemble de la Communauté européenne et ai
l ' impossibilité dans ce cadre, d 'augmenter les zones bénéficiant du taux
maximum, le gooivernement a décidé pour toutes les régions de classer en
z .tne à taux maximum pour les projets industriels, les secteurs éligibles à cet
avantage dans le système précédent . On doit rappeler . cependant, deux des
dispositions du décret ayant institué la prime d ' aménagement du territoire
qui vont dans le sens des préoccupations exprimées par l ' honorable
parlementaire : d ' une part, les montants d ' aide par emploi sont
considérablement supérieurs à ce qu ' ils étaient auparavant, ce qui devrait
accroître substantiellement leur effet incitatif dans toutes les zones : d 'autre
part, le décret ménage la possibilité de dépasser les plafonds pour les
programmes dont le coût ou l ' intérêt le rend nécessaire.

P .T .T.

Postes et télt tu'anununieuliu!,) (téléphone Paris).

23306 . 22 novembre 1982. M . Pierre Bas expose â M . le
ministre des P .T .T . qu ' il est saisi de réclamations d ' habitants de son
arrondissement qui . malgré tune puhrcite alléchante et des vitrines toujours
bien poursues des agences des P .T .T . ne peuscnt obtenir l ' installation de
postes téléphone souhaités . Ceci est particulterenient vrai pour la inc du
Luxembourg . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre afin de
rétablir un accès aisé au téléphone pour tous les demandeurs.

Réponse . - L ' agence commerciale de Paris-Luxembourg présente une
gamme de postes. constituée par le S 63 1 clavier décimal, le S63 a clavier
fréquence vocale, le Digitel 2(1(10 décimal ou fréquence vocale, ainsi que le
Contcmpra . Les abonnés desservis en technologie électronique (indicatifs
326- ;54-633 . 534) peuvent choisir un poste à fréquence vocale S62 ou
Digitel 200(1 dans la palette de couleurs de chaque catégorie . Les autres,
desservis en technologie électromécanique, peuvent obtenir le Digitel 20(10
décimal . La fabrication du ( ' ontetnpra est arrêtée ea l ' offre de S 63 à clavier
décimal est encore insuffisante pour satisfaire totalement la demande . Cette
situation est temporaire et les abonnés, qui, dans un passé récent ne se.
voyaient offrir par l ' administration des P . T .T . que des postes S 63 à
cadran de couleur grise, pourront disposer dans un proche avenir d ' un choix
propre à satisfaire leur souci de diversification.

l'oses rn!niçfèrt' ',immune/ Nord).

23347 . 22 noventhrc 1982 . M . Pierre Dassonville attire
l' attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation qui est
actuellement faite aux chefs d'établissements postaux du département du
Nord est ce qui concerne le logement . Ces receveurs et chefs de centre sont
logés par nécessité absolue de sersice dans des conditions particulièrement
précaires la plupart du temps . Les lugeme .tls souvent anciens manquent
fréquemment du confai le plus élémentaire, absence de chauffage central,
absence de stalle de bain, sire au bout du jardin . commun pour le personnel et
le receveur et sa famille . L ' entretien en est assuré par l ' administration d ' une
faç' .n particulièrement parcimonieuse . II lui demande les mesures qu ' il
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•.ontpte prendre peur que l ' ensemble de ces logements puisse être nu, ;eux
normes nunimadcs d'hahtahilitc rc'enues par le minutere du logement telles
qu'elles sunt appliquées dams le, logement, IL I . . 51

Réponse . Les conditions de logement des receveur et chefs de centre
des P . T . T . font l ' objet des constantes préoccupations de la Direction
générale des postes . Dans le depar'ement du Nord . aimi que le sait
l ' honorable parlementaire . un effort significatif a été consenti pour la
rénovation des bureaux de poste sétustes et la réalisation de constructions
nouvelles . Les établissements postaux situés en zone rura 'c sont le plus
souvent, au double titre des locaux nécessaires au fonctionnement du
service et au logement du receveur . nus à la disposition de l ' Administration
des P .T .T . par les communes . ("est pourquoi les chefs de service
départementaux s ' efforcent en permanence d'obtenir des municipalités
concernées, moyennant une majoration sensible du loyer versé à la
commune . l ' amélioration des conditions de vie des appartements de
fonction . Quant aux immeubles domaniaux, c ' est lors de la programmation
des opérations de rénovation des bureaux de poste que les chefs de service
régionaux veillent ai l 'amélioration ou à la réfection des loc utx d habitation
qu ' ils habitent . Enfin, tout le nécessaire est mis en oeusre . dans le cadre des
opérations de construction pour la réalisation de logements conformes aux
normes d ' habitabilité et offrant le confort que peuvent étre en droit
d ' espérer les receveurs et chefs de centre logés par nécessité absolue de
service .

11e, /iris cl pr udwr, rie !tl n ruprnlrunl papier, Cl ronrons

23665 . 'u novembre 1982 M . Yves Sautier expose ;i M . le
ministre des P .T .T . que 1 1 lutte contre le gaspillage de l 'énergie et des
nl .iticres pretttlére, est une prionle unanimement -ccortnue par tous . Son
administration contribue d'ailleurs en incitant en place la récupération des
annuaires usagés du telephonc . Cependant cette action mérite d ' elre
des eloppée . On constate que la pute transporte chaque jour des milliers de
pli, connnercnmo de nature publicitaire . qui ont Ires certainement une
efficacité économique mous qui représentent une consommation considérable
de papier . ( " est pourquoi Il suggcrc que la poste Incite elleonème ses

Usager, nnpurtuuts ;i uuli .ci du papier rec_vile pour leurs correspondances
en nunthrc . Mir exemple au moyen de t ;tufs d ' affranchissement
prc)erentiels Il s ' agirait lit d ' une mesure qui ne devrait pas être isolée d'un
contexte ,suettcral d' icuun de lutte contre le gaspillage . niais dont l'impact
psvcholosique et econonuquc serait cunsiderahle . Il lui demande ce qu ' Il
pense d ' une telle suggestion et s ' il lui parait possible de la mettre en trusre.

Réponse . En 1981, la poste a transporté 14 .3 milliards d'objets doit
1 .4 milliards de plis non urgents ai tarifs spéciaux et 56 millions de
catalogues qui représentent quelque 60 00(1 tonnes de papier . Ces envois.
dont une partie importante concerne des supports de publicité, bénéficient
de tarifs préférentiels liés à des conditions e contenu (me s sages identiques),
de poids, de tri et de dépôt . Las antage tat faire ainsi accordé correspond à
la réduction de coct de traitement qui -esulte de la part des travaux
préparatoires prise en charge par les usagers . Pour inciter les déposants à
utiliser du papier recyclé il faudrait prendre en considération la matière
première du support papier et donc introduire un critère supplémentaire de
fixation du tarif qui serait sans aucun lien avec le principe actuel
d ' attribution de réductions tarifaires . Outre les difficultés techniques de
contrôle il parait difficile de concilier cette différenciation tarifaire avec le
principe de l ' égalité de tous devant le service public . dans la mesure r u les

charges d 'exploitation supportées par la poste sont identiques quelle que
soit la nature du support-papier utilisé . En définitive . il semble bien que le
tarif postal ne soit pas l ' instrument le mieux adapté pour inciter l 'action
d 'orientation précontsée, qui pourrait se situer en amont de la remise à la
poste des messages publicitaires.

( 'in1/nuquillé, elHIffleeiiiu'r r pr„le, et n '•lrcn'nnnli'iir llliUrlç

23759 . 29 novembre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre des P .T .T . s'il peut dresser un tableau comparatif des
tarifs postaux et téléphoniques dams les différents pays de la communauté . en
les comparant aux tarifs appliqués en France . II aimerait savoir si une
harmonisation lui parait souhaitable, si le principe en est déjà posé, et si la
France a pris ou prendra des initiatives dans ce sens . vis-à-sis de nos
partenaires européens, et lesquels.

Réponse . - Ainsi qu ' il a été indiqué à l ' honorable parlementaire en
réponse à une précédente question écrite, les comparaisons internationales
de tarifs sont toujou rs délicates à effectuer en raison des différences de
catégories tarifaires, de l 'existence ou non de charges de services public et de
subvention du budget de l'Ftat, des différences géographiques et
économiques entre les pays observés et également, des conditions préalables
de financement des divers réseaux . Ces réserves faites, la situation dans les
principaux pays de la communauté est actuellement la suivante, en ce qui I

concerne . d ' une part, le tarif intérieur de la lettre du premier échelon de
poids et . d ' autre part, les trois éléments clés des tarifs téléphoniques . c ' est-à-
dire, les sommes perçues lors du raccordement, l ' abonnement annuel

d ' affaires dans la sille principale et la taxe de base . le tout en monnaie
nationale et hors taxes éventuelles:

Téléphone
Lettres

Raccorde-
ment Abonnement Taxe de base

Allemagne RF . . 0,80 DM 200 DM 324 DM 0,23 DM*
Belgique	 10 FB 4 700 FB 4200FB S FB
Danemark , , . 2 DKK 1 335 DKK 756 à 860 DKK 0,20 DKK*
France	 1,80 F 400 F 564 F 0,55 F
Italie	 350 ITL 200 000 ITL 150 000 ITL 106 ITL
Pays-Bas	 0,70 NLG 127,5 NLG 276 NLG 0,16 NLG
Royaume-Uni . . 0,155 GBP 80 GBP 84 GBP 4,3 pence*

* Taxation à la durée des communications locales déjà en vigueur.

L ' Administration française est, pour sa part . favorable à une
harmonisation des conditions tarifaires dans les différents pays de la
communauté et s 'efforce, dans le cadre de la conférence européenne des
administrations des postes et des télécommunications IC . E . P .T . 1 . de
dégager avec ses partenaires les grandes lignes d ' une évolution commune
dans ce sens . Les observations initiales, les disparités actuelles de niveaux et
structures relevées par le tableau ci-dessus . l 'existence ou non dans certains
pays d ' une T .V .A ., de taux et d ' assiette variables, donnent une idée des
problèmes à résoudre pour aboutir à un tel résultat.

Postes el télécommunications r télécommunications).

23998 . 6 décembre 1982 . M . Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre des F .T .T . sur le développement de la production et la
commercialisation d ' appareils micro-émetteurs qui permettent l ' écoute et

l ' enregistrement, à distance, de conversations entre particuliers . il lui
demande s ' il n ' envisage pas de prendre des mesures quant à l ' atteinte ainsi
portée au monopole des communications, qui appartient à l ' Etat, et s ' il ne
pense pas que ces appareils doivent être soumis à une réglementation
adaptée à ces techniques modernes.

Réponse . Comme tous les appareils radioélectriques de télécommunica-
lions, les microphones émetteurs sont s-vumis à homologation, et doivent
donc respecter certaines caractéristiques techniques parmi lesquelles une
puissance apparente rayonnée inférieure à I rnW et une fréquence
d ' émission de 32,8 MHz, 36,4 Mlle ou 39,2 MHz . Ces caractéristiques
excluent les perte, ;iio i nns des autres transmissions et limitent l 'emploi des
microphones émetteurs afin de ne pas porter atteinte à la vie privée.
L ' utilisation frauduleuse de tels appareils est réprimée en application du
code des P.T .T . et en particulier des dispositions des articles L 87 et
suivants, qui permettent une dérogation au monopole pour les seuls modèles
homologués .

Perdre et télécommunications /courrier r .

24228. 13 décembre 1982 . M. Marc Lauriol attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la dégradation de la situation économique
de la Pologne et sur la misère croissante qui atteint la population . Devant
cette évolution, certains pays comme l ' Allemagne de l 'Ouest ont rétabli la
gratuité de certains envois au entes du mois de décembre à destination de la
Pologne et en vue des fêtes de Nocl . Il lui demande s ' il ne serait pas possible
d' aménager un régime postal préférentiel au profit des envois à destination
de la Pologne jusqu 'à Noël . Cet encouragement ne manquerait d ' apporter
une aide efficace ri la ' population de ce pays si proche de la France.

Réponse . L ' Administration des P .T .T . ne peut accorder des
exonérations totales ou partielles des frais d 'affranchissement en dehors des
cas limitativement prévus par les textes législatifs ou réglementaires . Au
surplus, elle ne pourrait s' affranchir des objections de principe que soulève
cette question et souligne notamment qu ' il serait difficile par la suite de
répondre négativement aux demandes analogues soumises par des
groupements ou des particuliers poursuivant des buts de solidarité
human i taire ou d ' aide d ' urgence, par exemple en faveur des pays les motus
avancés du tiers monde . Par ailleurs, la franchise dont ont temporairement
bénéficié en République fédérale d ' Allemagne les expéditeurs des colis
cadeaux transmis par voie de surface en Pologne doit s 'analyser en une
facilité accordée aux déposants, l ' Administration postale ayant été couverte
des dépenses correspondantes par une prise en charge du budget fédéral.
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L ' Administration des P .T .T . se trouve donc sans moyen, de répondre
favorablement à la question posée par l ' honorable parlementaire.
Néanmoins, dans le souci de favoriser le courant de trafic vers la Pologne.
les services postaux ont pris toutes dispositions pour que lus colis postaux
destinés à ce pays soient acheminés dans les meilleures conditions de celcnte
possibles et lassent l ' objet de soins particuliers a tous les stades de leur
traitement sur le territoire français.

hot, et h'I['ronnnali(anolr /indiens

24458. 3 décembre 19822 M . Francis Geng rappelle ai M . le
ministre des P .T .T . que ses services ont diffuse un ombre peur
commémorer l ' élection présidentielle du III niai I081 fou plus exactement
les cérémonies d ' installation du 21 man suisantu Il lui demande si
l 'administration des P T .T . avait également commémoré par un timbre les
élections présidentielles de 1958 . 1965, 1969 et 1974.

Réponse . - Le timbre-poste émis en novembre 1981 constituait un
hommage au trois grands hommes politiques Jean Jaurès . Jean Moulin et
Victor Schoelcher reposant au Panthéon, honorés par une visite solennelle
du Président de la République.

Poile, et hléctinlnnllih -alions ! jonc mtnnelnenl .

24519 . 13 décembre 1982 . M . Emmanuel Aubert confirme
M . le ministre des P .T .T . les remarques qui lui ont été faines focc,ision
de la discussion de budget de son département ministériel pour Illa ; ('e
budget se caractérise par une stagnation des crédits d ' investissement par
rapport à ceux votes pour 1982 . malgré l 'érosion monétaire dont il ne peut
pas ne pas cire tenu compte . Par ailleurs, divers éléments externes viennent
alourdir particulièrement les charges des P . T . T . . tels que le coùt de plus en
plus eleve des remboursements d ' emprunts souscrits à l ' étranger et le
nouveau prélèvement de deux milliards au profit du budget général . alors
que celui opéré en 1982 avait été qualifié de tout à fait exceptionnel . La
qualité du service risque . quant à elle . d ' être remise en cause . notamment en
raison de l ' absence de toute création d ' emplois, les 7 5(11) postes nous eu us
ne constituant que la conséquence de l 'octroi de la semaine de trente-neuf
heures . Enfin . les personnels constatent que . si des améliorations d ' ordre
budgétaire sont consenties . au bénéfice de certaines catégories uc
fonction maires . il n ' en est pas de mémo pour eux, dont les reformes
caté g orielles ustement souhaitées sont encore reportées a des temps
meilleur . Il doit être en outre rclese que la titularisation des auxiliaires.
pourulnt décidée par le gouvernement . ne se traduit par aucune mesure
spécifique dénis le budget pour 1983 . Il lui demande en conséquence de lui
faire connaitre son opinion sur les observations qu 'appelle le budget qu ' il
vient de présenter au parlement et s ' il est dans ses intentions d ' en tenir
compte pour l ' : venir.

Réponse. Les diverses remarques formulées par l ' honorable
parlementaire à propos du budget de 1983 des postes et télécommunica-
tion, reprennent des observations qui ont été présentées lors de lai
discussion en séance publique de l ' Assemblée nationale (séance d,,
12 novembre 982), ainsi que lors de la discussion au sénat (séance du
27 novembre 982) . Des .eponses détaillées ont été fournies sur l 'ensemble
des points évoqués et chacune des Assemblées a sanctionné par des votes, du
reste en sens opposé . l'examen du budget de 1983 des postes et
télécommunications . Il parait donc malaisé et peut-être mate peu
conforme aux règles régissant les relations entre le gouvernement et le
parlement, de rouvrir, sous la forme choisie par l ' honorable parlementaire,
des débats qui ont trouvé leur aboutissement normal par le vote des crédits.

Postes et h'Id'rununanlealiuns (téléphone,

24521 . 13 décembre 1982 . M. Serge Charles attire l ' attention
de M . le ministre des P .T .T . sur la situation de nombreux abonnés du
téléphone qui reçoivent des factures abusives . Le seul contrôle possible est
fait u pmlrrioei, c ' est-ai-dire après dépôt d ' une réclamation par l ' abonné.
L'utilisateur ne peut donc savoir à quel mottent son compteur s ' est déréglé.
Des dérivations clandestines de lignes au détriment de l'abonné sont
également pratiquées . Il lui demande si l ' Administration des P .T .T
envisage d ' utiliser d'autres moyens de contrôle plus efficaces.

Réponse . — Il est observé, tout d ' abord, que le caractère ressenti comme
abusif de certaines factures téléphoniques procède partais d'une at tu-mat Ion
hâtive, contredite bien souvent par les résultats de l ' enquête qui apprend
fréquemment au réclamant, preuve à l ' appui, que d ' autres que lui utilisent
tout à fait normalement, mais à son insu, sa ligne téléphonique, et que son
compteur ne s'est nullement déréglé, mais a enregistré les impulsions
correspondant à toutes les communications de départ, y compris celles dont
il n ' avait pas connaissance .

	

Il est souligné, par ailleurs, que

l ' Administration des P . T . T . n'a lutais prétendu à Ilnfaillibilité absolue,
dans nits les cas, de tous les é l éments de la chitine de taxation pour chacun
des quelque dix-neuf millions d ' abonnés dont elle assure actuellement la
desserte téléphonique . ( '' est pod rquoi chacune des réclamations qu ' elle
reçoit à Ce sujet, et dont la proportion est extreinenienI faible, de l 'ordre
de 3 pour 1111'7) factures émises . fait l ' ohlet, dans le triple souci de détection
d ' une imperfection technique ou comptable . d'une information loyale du
réclamant et d 'un règlement équitable du litige . d'une enquête minutieuse
dont les résultats sont communiqués au requérant, accompagnes s'il y a lieu
d ' une proposition de consultation de la bande de contrôle . Certes . ainsi que
l ' observe l ' honorable parlementaire . ces enquêtes ont heu actuellement
a posteriori . puisqu ' elles sont déclenchées par la contestation de la facture.
Comme du reste pour toutes les consommations, la détection d ' une
anomalie supposée ne peut être immédiate que par suivi permanent du
compteur . Il est précisé, à cet égard, que les abonnés qui le souhaitent
peuvent déjà . dans la plupart des cas, disposer d ' un moyen personnel de
suivre en permanence leur consommation téléphonique . A titre onéreux.
l ' Administration des P .T .T . leur propose, d ' une part . lorsque l ' équipement
du central en dispositifs de retransmission d ' impulsions de taxe le permet,
des compteurs individuels qu ' ils peuvent installer ai leur domicile . Cette
procédure est en .orge développement, tant par l 'augmentation sensible du
nombre de dispositifs de retransmission dans les centraux que par l ' achat.
dans le cadre d'une politique industrielle dynamique, d ' un premier
contingent de 300 000 compteurs fonctionnant selon ce principe . Certains
fournisseurs privés proposent, d 'autre part, des appareils fonctionnant sans
intervention du central et susceptibles d ' enregistrer les éléments
caractéristiques d ' une communication . Il est bien évident que le recours à
l ' un ou à l ' autre de ces moyens de suivre la consommation téléphonique au
moment même où elle se produit ne dispense pas les usagers de la vigilance à
observer et des précautions à prendre pour que leur ligne ne soit pas utilisée
à leur insu après débranchement ou neutralisation de leur dispositif
personnel de suivi . Mais l 'Administration des P.T .T . envisage d ' innover en
matière de détection d ' anomalies et de mettre en place progressivement.
dans ces centraux, des équipements permettant d ' assurer en interne, de
façon permanente, le contrôle de la consommation bimestrielle de chaque
abonné . Toute consommation paraissant anormale donnera lieu,
préalablement à l ' envoi de la facture, à des essais des organes de taxation
concernés et à une mise sous surveillance de la ligne en cause, ce contrôle de
la consommation étant même effectué au jour le jour dans les centraux de
type électronique . Ces diverses mesures deviendront effectives dés que les
matériels nécessaires auront été livrés et que les modifications appropriées
auront été apportées aux centraux eux-mêmes . Il est rappelé, enfin, que les
agissements évoqués en matière de dérivations clandestines constituent des
infractions pénales passibles de peine d ' amende ou de prison . Dans ce
domaine . l ' Administration a déjà entrepris et va développer une politique
visant, d ' une part à renforcer la protection des coffrets et armoires de sous-
répartition P .T .T ., d ' autre part à inciter les responsables de copropriétés à
prévoir la protection efficace du local où se trouvent ces dispositifs.

Postes : Inini,F (cre ( personne/ d

24888. - 27 décembre 1982. M. Pierre Dassonville attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur le fonctionnement du
Conseil central de discipline propre ai son département ministériel et sur la
situation des fonctionnaires suspendus de fonctions par mesure
disciplinaire . Aux ternies des dispositions du statut des fonctionnaires, la
situation des fonctionnaires suspendus de fonctions, doit être réglée dans un
délai de quatre mois ai compter du jour où la décision de suspension a pris
effet . Lorsque ce délai n ' est pas respecté . l'intéressé reçoit ai nouveau
l ' intégralité de son traitement et a droit au remboursement des retenues qui
ont été opérées sur son traiteraient . II Ira demande . un conséquence, de bien
vouloir lui communiquer le nombre de fonctionnaires des P .T .T . qui en
1980. 1981, 1982, ont ainsi bénéficié du rétablissement intégral de leur
traitement, faute de décisions prises en temps utiles par le Conseil de
discipline.

Réponse . Les affaires disciplinaires doivent être instruites avec minutie,
et dans le respect des garanties statutaires . Le Conseil de discipline, puis
l 'autorité ayant pouvoir disciplinaire, doivent statuer au vu d'un dossier qui
relate aussi complètement que possible les faits reprochés et précise le
contexte dans lequel ils se sont déroulés . Dans ce cadre, l ' instruction de
certaines affaires peut, pour diverses raisons, demander un temps
supplémentaire : complexité du dossier, compléments d ' enquête liés à la
découverte de faits nouveaux ou demandés par l 'organisme disciplinaire.
recueil d'avis particuliers notamment médicaux, demandes de renvoi
sollicitées par les inculpés eux-mèmes . Dans ces conditions, le délai de
quatre mois imparti à l' Administration pour régler la situation d ' un
fonctionnaire suspendu de fonctions peut être dépassé dans un certain
nombre de cas . Ainsi, pour les années 1980, 1981 et 1982 respectivement -

axante-quinze, cinquante et soixante fonctionnaires P .T .T . ont bénéficié
rétablissement intégral de leur traiteraient, soit environ 20 p .100 du

nbre des agents suspendus de fonctions pour l ' ensemble de la période
considérée .
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24889 . 27 décembre 1952 . M . Pierre Dassonville attire
l'attention de M . le ministre des P .T .T ., sur le fonctionnement du
Conseil central de : o 'inl'ne propre ai son département ministériel et sur la
situation des fonctionnaires suspendus de functions par mesure
disciplinaire . A titre d ' exemple . il lui cite le cas de M . N . préposé dans le
département du Nord . suspendu de functions ai plein traiternrnt du 2_ .juin
1977 au 26 juillet 1951 et qui a réintégré ses fonctions le 27 juillet 1951, sans
avoir fait l ' objet d ' une comparution devant le Conseil de discipline . Il lui
cite également le cars de M . Y, receleur dans le département du Nord,
suspendu de functions à demi-traitement depuis le 24 janvier 1979 et qui n ' a
toujours pas compara (Irisant le Conseil central de discipline . Il lui demande
s ' il considère ces situations connue normales et dans la neg ;uisc . les mesures
qu 'il compte prendre pour faire cesser ces anomalies.

Réponse . L ' instruction du dossier de M . X. préposé dans le
département du Nord . a nécessit i plusieurs examens médicaux pratiqués par
des spécialistes et dont il n ' a pu étre tirs de conclusions définitives avant
l ' été 1951 . A cc montent seulement . toutes les pièces a}ant été versées au
dossier . l ' affaire a pu étre réglee au plant disciplinaire . L ' intéressé en raison
du contexte médical existant, n ' a fait (objet d'aucune sanction . Le
reglentent de la situation de M . Y . receleur dans le département du Nord,
est lié aux conclusions des poursuites pénales engagées à son encontre et
actuellement en cours . Le dossier de ce fonctionnaire ne pourra cire
examiné qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie sera
desenue definitise.

/'rate, Cl le/Ci nnln1ru11ruHr.ru h'leplunL'

	

()oui

2489i . 27 décembre 1952. M. Daniel Goulet expose ai M . le
ministre des P .T .T . que le département de l ' Orne ne possède pas de
cabines téléphoniques équipées spec'alement pour les mal entendants . II lui
demande s'il ensisagc de faire mettre en place quelques installations de ce
type dans le département.

Réponse . Dans le cadre d ' une politique visant à Lnoriser l ' insertion
des victimes de handicaps dans la vie de la cité . l ' Administration des P . T .'f.
s ' efforce de mettre ai leur disposition des installations ou d e s équipements
susceptibles de leur faciliter l ' accès aux prestations de son ressort.
S'agissant des cabines téléphoniques installées dans les bureaux de poste.
deux solutions complémentaires vont titre proposées aux malentendants . Le
combiné à audition amplifiée sera suffisant pour les cas de surdité légère ou
moyenne . Pour les handicaps plus prononcés, un équipement spécial
permettra l ' audition aux malentendants appareillés dont la prothèse
comporte la position T (téléphone) . iin premier groupe de bureaux de poste
sera équipé au cours des prochains nuis . et cet effort sera développé
progressivement . Dans le mérite souci d 'aide aux melentendants lors de
leurs déplacements, des cabines téléphoniques installées sur la voie publique
seront équipées de maniéré analogue . Elles seront signalées par un auto-
collant reproduisant le pictogramme international . Dans un premier temps.
l ' Administration des P .T .T . s ' efforcera de procéder à une répartition
équitable des dispositifs sur l ' ensemble du territoire national . l a région des
télécommunications de Basse-Normandie, notamment le département de
l ' Orne, sera approvisionnée dans le courant de 19,0.

Paule, : rninisléri' (per,sonnrd t .

24957 . 27 décembre 1952 . M. Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l'attention de M . t e ministre des P .T .T . sur les
difficultés rencontrées par certains militents syndicaux dans l 'exercice de
leur mandat . II semble que la Direction départementale ail refusé une
centaine de jours de libertés syndicales ; que sur cinquante convocations de
la poste . dix aient été refusées . Par ailleurs . une grande partie des auxiliaires
de remplacement ont été licenciés provoquant la suppression de congés
pavés . Enfin, les agents, en position de travail cyclique qui permettaient
d ' assurer une semaine de trente-neuf heures, ont dû remplacer les auxiliaires
licenciés ce qui rend leur fonction caduque . Il lui demande s ' il peut faire
procéder à une enquête et prendre les dispositions qui s ' imposent au libre
exercice syndical et au respect du droit du travail.

Réponse . Les dispositions régissant l ' exercice du droit syndical dans
l ' Administration des P .T .T . ont été appliquées dans les services postaux de
la Charente . Cependant, en raison des impératifs de continuité de service.
quelques difficultés ponctuelles ont été rencontrées pour accorder certaines
autorisations d ' absences syndicales . (' es cas se sont limités à des situations
exceptionnelles, puisque prés de 95 p . 1111f des demandes d ' autorisations
d ' absence sollicitées au litre de l ' exercice de ce droit ont été satisfaites dans

le dopa rtraient en 1952 . Par ailleurs . il est vrai que l'utilisation du personnel
auxiliaire a diminue en sulunt, du tant de l ' accroissement des nto\ens de
remplacement du personnel titulaire . niais il n 'a etc procede a aucun
licenciement de cc personnel . D'autre part . le chef de sers ice dépattemenlal
de la Charente a ellcctrsentent dit prendre . au cours du dernier trimestre.
des mesures qui ont eu pour effet de différer quelques demandes de congés.
( ' ,pendait . la situation s ' est par la suit, normalisée dans les meilleurs
délais . Enlnt, s'agissant des mu\euros accordes au tare des positions de
arasait cycliques créées à l ' occasion de la mise en place de la réduction de la
durée de travail le I " jans a, 1982 . ceux-ci ont dû étre tuteures
prosisoirentent a tus autres moyens de remplacement . En effet . l'eta tentent
dans le temps de la repartiluon dans les sers tees des créations d ' emplois
prés tics au titre de la diminution de la durée du trasaul . ainsi que les délais
de comhlentent de ces emplois . n 'ont pas permis d 'accorder de ntauticre
régulière et prioritaire . comte il était initialement envisage . les repos
cycliques nés du dépassement de la durée réglementaire de travail . La nuise
en place grog« ssise de moyens nouveaux en personnel permet de
régulariser une telle situation.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

/itpur,' ' tu!rll fCt

20154 . 27 septembre 1952 . M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie.
sur Ilmérét que présente . pour une région agricole Cl [naruume commue la
Bretagne . la nase en rcusrc par la France du programme européen de satellite
de tclédetecnon par radar F . . R . S . I . Le satellite de télédétection par soie
optique S .l' .O .T . que la France s ' appréte ai mettre en orbite . en septembre
1954, risque fort de soir son efficacité limitée par les perturhatiuns
atmosphériques en Bretagne . II lui demande donc quelle attitude la France
entend adopter ai l 'égard du programme E . R .S . 1 et en particulier quel effort
financier sera consenti par rapport ai nos partenaires.

Espace lsulc'lliu'cl.

25226 . 3 janvier 1953 . M. Gilbert Le Bris rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie, qu'il
n ' a pas été répondu à sa question cerne n° 20154 parue au Journal n/%idiot

du 27 septembre 1952, relative au programme européen de satellite de
télédétection par radar F . R . S . I . II lui en renouvelle donc les termes.

Rrpnncc' . lie satellite d ' observation de la terre S . P .O . T . dont la
réalisation a été décidée en 1975, sera mis en orbite par la France en 1954
ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire . La France sera ainsi le
premier pays européens à disposer d ' un système spatial permettant
l 'observation des ressources de la planète . la détection et la surveille :tee des
phénomènes et activités naturels . Par ailleurs . depuis cette année, la Fiance
participe au programme de satellite d ' observation océanique E . R . S . I de
l ' Agcace spatiale européenne avec un pourcentage de contribution de
l ' ordre de 15 p .100 . L ' altérés de la France pour le programme E . R .S . I
résulte des objectifs définis, complémentaires de ceux du projet S . P . O . T . :
alors que S . P . O . T . est un programme de satellites d ' observation dans les
longueurs d ' ondes visibles avec un objc e tif opérationnel et commercial.
F . R . S . I permettra de tester pour la première fois des techniques
d ' observation dans les longueurs d'ondes radar, insensibles à la couverture
nuageuse mais fournissant des informations d ' un type différent sur les
surfaces observées, mer, terres émergées ou étendues gla :iaires . Puer cette
raison, E .R .S . I doit étre considéré comme un programme expérimental
dont il est difficile de dire u priori dans quels domaines il fournira les
informations les plus riches . L 'expérience acquise sur l ' utilisation des
données que le satellite E . R .S . 1 fournira, sera essentielle pour définir la
génération des satellites de télédétection opérationnels qui verra le jour
après S . P . O . T . ( "est la raison pour laquelle la France, loin d ' hésiter a
s ' engager dans ce programme, compte y participer activement aux côtés de
dix autres pays membres de l ' Agence spatiale européenne, du Canada et de
la Norvège; la délégation française auprès de l ' Agence a d ' ailleurs été
amenée à jouer un rôle déterminant dans la définition de la charge utile de
F . R . S . I et continuera :i intervenir de manière ai faciliter la participation
des futurs utilisateurs français . Pour l ' instant, seule la phase de définition
détaillée du programme E: . R . S . I est engagée ; elle doit se terminer à la fin
de 1951 . Il est prévu, toutefois, que la phase de réalisation du satellite soit
décidée au cours de l ' année prochaine en vue d ' un lanternent vers la fin
de 1957 . La France y participera avec un pourcentage de contribution
voisin de 20 p .100 . correspondant ai l ' importance des travaux qui seront
réalisés par son industrie : ce satellite utilisera la plate-forme développée
pour le satellite S . P .O . T . . et l ' industrie française aura une responsabilité
importante dans la charge utile en particulier en ce qui concerne le radar,
qui représente une technologie particulièrement intéressante pour l'avenir .
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RELATIONS EXTERIEURES

Foliotas Cl terreurs ('nlurnhie

19738 . 6 septemh ._ 1982 . M . Rodolphe Pesce rappelle
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur l ' importance
des décisions prises par le gouvernement colombien de rendre obligatoire
l' enseignement du français pour les deux dernières années d 'étude dans tous
les établissements d 'enseignement secondaire de Colonihie, et sur l ' accord
franco-colombien signé a cette occasion . Il souligne l 'importance de l ' action
menée et de l ' aide apportée par la France dans ce domaine . En conséquence,
il lui demande s 'il ne lui semblerait pas utile aujourd ' hui, après deux ans
d ' application, de faire un bilan de l 'action entreprise par notre pays en
coopération avec le gouvernement colombien . bilan qui permettrait de soir
les résultats concrets de l ' action engagée et d 'étudier s'il ne faudrait pas
apporter un certain nombre de modifications : 1° soit au niveau de la
conception de la Formation des maitres : 2° soit au naseau du contenu des
émissions de radio et de télévision diffusées en français et destinées à
accompagner l' action entreprise en milieu scolaire : 3" soit au niveau du
redéploiement des moy ens à mettre en icuvre pour permettre la réussite de cette
action capitale pour le développement du français et de la culture française
dans ce pays.

Réponse . -- En 1979 la décision des autorités colombiennes de rendre
l ' enseignement du français obligatoire, ii l'exclusion de toute autre langue.
dans les deux dernières années du cycle secondaire a entraîné une
augmentation considérable des effectifs d ' apprenants concernés : u) 35 0(1(1
élèves en 1979 ; h) 270 000 élèves en 1989 : et 510 000 élèves en 1981:
d) 650 000 élèves en 1982 . Cette mesure a posé des problèmes : 1° de
recyclage linguistique et pédagogique des professeurs colombiens de
français déjà en poste, 2°de formation initiale de nouveaux enseignants
dans les universités : 3° de formation pédagogique et méthodologique pour
compléter la formation universitaire initiale . Cette relance de
l ' enseignement du français liée à une conjoncture politique alors très
favorable, exigea la mise en oeuvre extrêmement rapide de moyens humains
et matériels très importants dans le souci d - ,tssurer le succès de l 'opération,
donc l 'irréversibilité de la décision du président Turhay . En effet, il fallait
tenir compte de l 'imminence des élections nationales pouvant conduire
(comme cela s 'est d 'ailleurs vérifié) à un changement de responsables au sein
du gouvernement colombien.

Moyens mis en oeuvre par la France

Personnel détaché Bourses d ' études
en France Crédits U,F ./L .G.

1979 3 civils - 8 V.S .N .A. 9 boursiers 880 700

1980 4 civils - 8 V.S .N .A. 13 boursiers 1 161 750
(+32%)

2 213 750
1981 9 civils - 9 V.S .N .A. 20 boursiers (+ 56 %)

+ 450 000
septembre 1981

1982 9 civils - 9 V .S .N .A . 31 boursiers
4 291 682
(+ 93

%)
%)

15 boursiers 5 190 0001983 9 civils - 9 V .S .N .A . d'études (+ 20 %)35 de stage

1. Moyens mis en oeuvres pur la colore/de : l ' aménagement de carrière
pour les professeurs de français : bénéfice d ' un degré dans l ' échelle de
l ' avancement au terme d ' un recyclage de 225 heures composé de 5 périodes
de 45 heures chacune ; 2° prise en charge administrative de ce recyclage dans
les centres pédagogiques expérimentaux dans chaque département;
3' contribution à concurrence de 60 p . 100 des dépenses résultant du
recyclage des professeurs (stages locaux) ; 4° ouverture de l ' école supérieure
de français au sein de l ' Université du Rosaire à Bogota, avec la mise en
oeuvre d ' un programme dao maitrise en didactique du français, en vue de
former les cadres de la formation des professeurs de français du secondaire
en 2 ans. Ces dispositifs ont permis de faire face aux nécessités prioritaires,
la première étant la rapidité et l'étendue de l'action à conduire . C'est ce
qu ' il convient d ' évaluer maintenant avant de concevoir un réaménagement,
en tenant compte des résultats obtenus et des publics visés . 11 . Stratégies de
formation . situation actuelle Les stratégies de formation ont été élaborées
par le Bureau d'action linguistique (responsable : M . Delautier) en liaison
avec les experts du C . L . C . F . (Centre linguistique colombo-français) . Elles
avaient pour objectif de répondre aur priorités signalées plus haut, ainsi que

de définir des programmes nationaux de formation des enseignants en
liaison arec les universités et le ministère colombien de ! ' éducation . On
estime à 2 0011 le nombre des enseignants colombiens ayant bénéficié
en 1981 et 1982 d ' un recyclage ou d ' une formation initiale sur place graice à
l ' action conduite par les attachés linguistiques français et leurs collègues
^olombiens du Centre linguistique colomho-français de Bogota et de ses
antennes de province Kali, Meddelin, des ('entres expérimentaux et des
alliances français. .;) . En France une vingtaine de boursiers d ' études
supérieures préparent soit une maitrise, soit un doctorat en vue d ' assurer
dans l ' avenir la relève de nos experts . Toujours dans le domaine de la
formation des formateurs dans notre pays cinq boursiers ayant de profils de
a multiplicateurs ont profité d ' un stage pédagegiquç et méthodologique.
S 'agissant de l ' enseignement du français par la r : dio (1 h 30 par semaine)
des programmes ou des méthodes existants ont cté ,idaptés à une exception
près (théâtre de marionnettes pour jeunes débutants à 8 ans monté par un
groupe d ' animation• du lycée français de Bogota, . toujours avec la
préoccupation essentielle d ' étre opérationnel le plus tôt possible, en
l ' occurence ce fut le cas dès le mois de janvier 1982 . Une très grande
majorité des habitants de ce pays disposant d ' un récepteur, on pouvait
estimer à 70 p. 100 la superficie du territoire couvert par cette opération et à
environ 10 millions le nombre d ' auditeurs touchés dont une moyenne de
150 000 intéressés ai divers litres par les programmes français . Une analyse
plus (positive ++ des réactions à ces émissions et des résultats obtenus jusqu'à
présent auprès des auditeurs sera mise en place dans le déhu' de 1983.
vraisemblablement sous forme de questionnaires comportant d s grilles
d 'évaluation . Enfin, en ce qui concerne la formation der maitres e l ' Ecole
supérieure de français . (35 étudiants sélectionnes pour 1982) il semble
prématuré d ' en évaluer les résultats puisque les cours ont deht•té en
mars 1982 et que le cursus s ' étend sur deux années universtt .+ires.
III . l'erspeetires . Le département comme le poste sont conscients cc la
précarité des mesures préconisées et adep tees jusqu ' à ce jour . Le ser ice
culturel a d ' ores et déjà fait part de son intention de réaménager ce
programme et d 'en redéployer les moyens mis à sa disposition . Il est
actuellement possible d ' indiquer que le personnel civil, concentré . star
Bogota jusqu ' à maintenant, sera redéployé dans le souci de renforcer Ica

Centres situés en province . Enfin, il convient de signaler qu ' il est prévu
qu ' un représentant du département se rende au début de 1983 en Colombie
et qu ' a cette occasion il ne manquera pas de procéder à une analyse de la
situation en vue de proposer les aménagements les plus appropriés.

Politique 'sri•rieure frelations eulurelles iniernutiunule .c

20172 . 27 septembre 1982 . M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur le tait que
les services culturels français a l'étranger ne disposent pratiquement pas
d ' enregistrements filmés de mises en scène theàtr les récentes produites dans
notre pays . Cette absence interdit ainsi de donner ai tous ceux qui cherchent à
découvrir notre langue et notre culture une image de la création artistique
actuelle . II lui demande donc de bien vouloir lui préciser s'il pourrait
ensisager de remédier à cette carence, en recherchant notamment les
contributions que pourraient apporter les sociétés de télévision.

Réponse . --- Le ministre des relations extérieures a l ' honneur de porter à
la connaissance de l ' honorable parlementaire que les services culturels à
l ' étranger disposent d 'enregistrements filmés de mises en scènes theàtrales
françaises mises à leur disposition par la Direction générale des relations
culturelles scientifiques et techniques dans le cadre des activités de la
téléthèque et de la cellule d ' animation culturelle . Pour ce qui concerne la
téléthèque, le ministre des relations extérieures a fan parvenir à l'honorable
parlementaire, la liste des émissions acquises depuis 1976. Par ailleurs, la
cellule d ' animation culturelle de la Direction de la communication a
entrepris depuis trois ans une promotion systématique des mises en scènes
du théâtre contemporain français à l 'étranger . Tout d 'abord des opérations
ponctuelles qui consistent à envoyer une centaine de bandes vidéo
accompagnées d ' un catalogue bilingue et de missionnaires choisis parmi les
metteurs en scènes contemporains (Patrice Chéreau, Antoine Vitez, Bernard
Sobcl, Mehmet Ulusoy, etc . . . ) ont permis dans des villes comme Varsovie.
Budapest, Munich, Zagreb de présenter aux spécialistes ainsi qu ' au grand
public de manière approfondie l ' évolution du théâtre contemporain en
France . Dans un souci de réciprocité, une semblable manifestation a été
organisée par la cellule pour la Pologne à Paris en 1980 et un projet de
manifestation retour où participeraient de nombreux pays sur le thème des
rapports de l 'audiovisuel et des mises en scènes de théâtre contemporaines
est â l ' étude avec la maison des cultures du monde . En juillet et août 1982
une opération d 'envergure a permis d ' envoyer chaque semaine à Madrid,
Québec, Prague et Rio de Janeiro des enregistrements vidéo des mises en
scènes de théâtre qui étaient présentées au festival d ' Avignon 1982 . Cette
opération a rencontré un grand succès d ' autant que ces bandes avaient été
négociées pour pouvoir passer sur les chaînes de télévision à câbles . Enfin.
une manifestation itinérante composée d ' un catalogue et de dix enregistre-
ments de mises en scènes a été consacrée au travail de Bernard Sot-mi et a
circulé dans de nombreux pays et en particulier, en 1982, à Santiago,
Barcelone et Bucarest . Est actuellement en préparation une semaine de
programmes dont l ' élaboration a été confiée à Denis Bablet du C '. N . R . S.
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sur le théâtre contemporain en France . Cree semaine serre contposce
d ' enregistrements de piee_es de théâtre . de bandes de commentaires et
d'interview de metteurs en scènes et d ' un important catalogue . Elle fera
l'objet d ' une édition sur vidéocassettes pour le monde entier . Dans le cadre
de ses crédits 1983 . la Direction générale est prèle :i acquérir les nouvelles
productions récentes que les soctetes de programmes . d ' ores et dépt saisies,
voudront bien lui céder.

Politique eltérieure

	

Indien

24586 . 20 décembre 1982 . M . François Loncle s'etonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n ' avoir pas reçu de
réponse a la question n ` 20294 publiée au Journal officiel du 27 septembre
198 22 relative :i la délimitation des fonds marins . II lui en rappelle les
termes .

Publique extérieure l o i e on Indien

20294 . - 27 septembre 982 . M . François Loncle demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles sont les réactions françaises
actuelles en présence des revendications Malgaches sur les Iles Eparses de
l 'océan Indien, l ' Ilc Tromclin également qui a été exclue de l'accord de

délimitation intervenu entre la France et ' ' lle Maurice le 2 avril 1980.

Réponse . - La question relative à la souveraineté de la France sur les fies

Eparses du canal de Mozambique et sur l ' îlot de Tromclin . a été abordée
par le gouvernement dans le cadre du climat d ' amitié et de coopération que.
pour sa part . il s 'efforce d ' instaurer avec les différents pays de cette zone . Il
n 'a pris, concernant cette question, aucune décision, ni ouvert aucune
négociation pouvant laisser supposer que la souveraineté de la France sur
ces îles était remise. en cause . Le gouvernement souligne, par ailleurs, que
l ' amélioration de nos relations avec Madagascar a permis d ' obtenir
l ' ajournement de la question sur les lies Éparses lors de la dernière session
de l ' Assemblée générale des Nations-Unies . Quant à Pilot de Tromclin, le
gouvernement n 'a pas manqué d ' exposer aux responsables mauriciens que.
pour sa part, il entendait aborder cette question dans le cadre du
développement économique de la région, et non en termes de souveraineté
concurrente .

Politique exterleur,' eC ' unada

24587 . 20 décembre 1982 M . François Loncle s'etonne auprès
de M . le ministre des relations extérieures de n 'avoir pas relu de
réponse a la question n° 20295 publiée au Journal o//ie'iel du 27 septembre
1982 relative à la délimitation des fonds marins . Il lui en rappelle les
termes .

Politique evtericure (Cumula).

20295 . - 27 septembre 982 . - M . François Loncle demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles sont les perspectives de
solution du différend latent entre la France et le Canada pour la délimitation
des fonds marins au large de Saint-Pierre-et-Miquelon.

Réponse . -- Le Canada a créé au large de ses côtes une zone de pêche

exclusive de 200 milles le 1 " janv ier 1977, et la France, par décret du
25 lévrier 1977, a créé sa zone économique exclusive au large de Suint-
Pierre - et - Miquelon . Ces deux zones se recouvrent en partie . Les deux
gouvernements ont procédé à des négociations en vue de fixer leurs
frontières maritimes entre juillet 1978 et janvier 1979, puis en mai et en
octobre 1981, sans parvenir jusqu ' à présent à un accord . Les négociations
doivent reprendre à la fin du mois de janvier 1983.

Politique extérieure/généralités) .

20387 . -- 27 septembre 1982 . M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre des relations extérieures ce qui suit : Les événements qui se
déroulent actuellement au Moyen-Orient sont graves et intolérables . Il est
juste que la France ait fait entendre sa voix pour tenter de ramener !a paix
dans ce coin du monde . Mais il ne faudrait tout de même pas que la gravité
insupportable de la situation au Liban occulte celle qui sévit dans les pays
occupés et colonisés par l ' Union Soviétique, notamment l ' Afghanistan, le
Cambodge, la Pologne, etc . . . C'est pourquoi il lui demande de lui faire
connaitre quelles sont les actions que mène le gouvernement français pour
proposer une solution à ces douloureux problèmes .

Re'pnnve . Comme le souligne à juste titre l ' honorable parlementaire . la
gravité de la situation au Liban ne doit en aucune manière faire oublier les
crises afghane, cambodgienne et polonaise . En ce qui concerne le drame de
l ' Afghanistan où s ' amplifient tant l'intervention soviétique que la résistance
du peuple afghan . le gouvernement a marqué à maintes reprises sa
préoccupation pour les pertes en vies humaines, les destructions, les
conditions d ' existence de prés de 3 millions de réfugiés ainsi que pour les
menaces pesant sur la stabilité de la région . Comme ses partenaires de la
communauté, il préconise une solution politique fondée sur le retrait total
des troupes étrangères et sur le respect de l ' indépendance, de la souveraineté
et du non-alignement de Afghanistan . En ce qui concerne le Cambodge,
s ' il n ' est pas exact d ' affirmer que ce pays est ee occupé » par l ' U . R .S .S . et
exagéré de prétendre qu 'il est ee colonisé ,e par cette même puissance, il n ' en
reste pas moins que nous ne reconnaissons pas le régime en place a Phnom-
Penh, installé .i la suite d ' une invasion vietnamienne et placé sous l ' égide
d ' un important corps expéditionnaire de ce pays . Nous ne reconnaissons
pas davantage le « gouvernement du Kampuché Démocratique o, résultant
actuellement d ' une coalition dont nous abhorrons la composante khmère
rouge coupable de crimes contre l ' humanité . Les efforts du gouvernement
français, comme ceux de nos partenaires de la communauté européenne.
ainsi que des pays membres de l ' Association des nations de l 'Asie du Sud-
Est, tendent à la renaissance d ' un Cambodge indépendant, souverain et
neutre . S ' agissant de la Pologne . le gouvernement n ' a pas cessé, depuis le
coup de force du 13 décembre . d 'appeler !es autorités polonaises à lever
l ' état de siège, à libérer toutes les personnes arrétécs et à reprendre un
dialogue avec les véritabees représentants de la société polonaise . II a
exprimé sa réprobation tota le après l ' adoption par la Diète polonaise d ' une
loi dont l'effet a été d ' interdire Solidarité et de mettre fin au pluralisme
syndical . Il déplore que les mesures d ' assouplissement de l ' état de siège
votées le 18 décembre n ' aient pas été plus complètes et se soient
accompagnées de la pérennisation dans la législation ordinaire de certaines
dispositions répressives . Le gouvernement français appelle les autorités de
Varsovie à favoriser la réconciliation nationale et à rétablir les libertés du
peuple polonais .

Politique eviérieure

20393 . 27 septembre 1982 . M . Jean-Claude Bois fait part à
M . le ministre des relations extérieures de l 'émotion qu ' a suscité,
cher de nombreux anciens combattants d ' Afr i que du Nord, t e

publication dans e spécial dernière d ' un article révélant que des
centaines de frança i s seraient toujours détenus au pénitencier de
Lambèse en Algérie, vingt ans après la fin de la guerre . Compte tenu de
lu gravité des faits énoncés et malgré le caractère douteux des
Informations colportées par cet hebdomadaire à sensation, il lui demande
de bien vouloir préciser l ' action qu ' il envisage afin de l 'aire toute la
lumière sur cette affaire.

Réponse . Depuis le cessez-le-feu (14 mars 1962) . la question des
Français disparus en Algérie a été de nombreuses fois évoquée et le
gouvernement français s ' est, dès janvier 1963 . efforcé d ' obtenir le soutien
des autorités algériennes pour constituer une Commission permanente de
recherches à laquelle a participé la Croix-rouge internationale . S ' adressant
au sénat, le 25 novembre 1964, le secrétaire d ' Etat auprè s du Premier
ministre chargé des affaires algériennes établissait le bilan des recherches :
sur 3 018 personnes disparues, 1 245 avaient été libérées ou retrouvées et
1 165 pouvant être tenues avec certitude comme décédées . D ' autre part,
135 enquêtes demandaient des informations supplémentaires et 473 dossiers
avaient été fermés pour insuffisance de renseignements . En ce qui concerne
l ' existence de camps où seraient détenus nos compatriotes, le secrétaire
d ' Etat affirmait qu ' au terme d ' une enquête de prés de 2 ans, ,e le
gouvernement français avait acquis la certitude qu ' il n 'y avait plus de
détenus français dans ces camps o . Ultérieurement, l 'attention du
gouvernement a été attirée sur le cas de certains de nos compatriotes qui
seraient encore en vie et détenus en Algérie . Malheureusement, ces
informations n ' ont pu être étayées par des faits ou des témoignages précis.
Tout en comprenant la volonté des familles de retrouver la trace ou obtenir
la preuve tangible de décès de leurs parents . rien cependant ne permet
aujourd ' hui d 'affirmer que certains d 'entre eux pourraient encore se trouver
en vie . Le ministère des relations extérieures est néanmoins toujours disposé

entreprendre des recherches si des éléments nouveaux lui étaient
communiqués permettant d ' orienter utilement de nouvelles enquêtes.

Politique extérieure ( Pologne)

21778 . 25 octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les récentes
déclarations du Président de la République au sujet de l ' aggravation de la
situation en Pologne. Après avoir affirmé que les décisions du
gouvernement polonais visant à organiser la disparition de tout
syndicalisme libre et indépendant du pouvoir politique constituaient une
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intolv'rahle atteinte a Li liberté et aux Droits de l 'homme », celui-ei a
condamné

	

cette recression du droit » . Il a . en outre . affirme que Li
France fera ce qu ' elle doit pour aider les Polonais à vn« envers et contre

tout sans cesser d 'espérer II lui demande donc quelles mesures le
gouvernement compte mettre en œuvre pour que ces prises de position
généreuses soient concrétisées dans les faits.

Réponse . Le ministre des relations cxterieures informe l ' honorable
parlementaire que le gouvernement français, yui n ' a pas cessé de faire ce qui
était en son poutoit pour aider l i s Polonais à vis re sans cesser d'espérer.
continuera et intensifiera les actions menées en ce sens . Sur le plan
économique, la France s'est refusée, depuis la proclamation de l ' état de
visse, a consentir au gouvernement polonais de nouvelles lignes de crédits
garantis . Elle a en revanche décidé une ;ide humanitaire à la population
polonaise, acheminée par des organisations non gouvernementales . La
France participe en outre au financement d ' une aide semblable de la
C . E . E . , qui est aussi convoyée par des organisations non gouvernementales
et distribuée par l 'église de Pologne . Sur le plan politique . la France
continue à réclamer le rétablissement des libertés du peuple polonais au sein
de la Commission des droits de l ' homme des Nations-Urnes et de
l ' Organisation internationale du travail . Par ailleurs, dans le souci de
permettre au Polonais de disposer d ' une information complète et equilihree.
Radio-France international diffuse depuis le 17 déccmhre 1951 des
émissions d ' information en langue polonaise, à raison d ' une demi-heure par
jour . La durée quotidienne de ces émissions a été portée à une heure à
compter du janvier 1983 . Si la suspension de l ' état de siège, intervenue
dans la nuit du 30 au 31 décembre 1982, a abouti a la libération des
internés, elle n ' allège guère le . contraintes auxquelles est soumis l 'ensemble
du peuple polonais, auquel la France continuera de manifester sa so'idarité.

pnlinrpu' t'v(,'rieure (Jupon,.

21941 . 25 octobre 1982 . M. Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur une association privée
japonaise portant le nom d ' Association franco-japonaise de Nagoya.
D ' après nos informations, il semblerait qu ' elle ne réunit ni les critères de
qualité, ni ceux de sérieux justifiant l ' envoi d ' un détaché au barème . II lui
demande s'il pourrait préciser le nombre d ' etudiants ayant terminé dans les
cinq années passées le cycle d ' étude de cette association, le niveau d 'études
des Français qui y ont enseigné, ainsi que le pourcentage que représente le
salaire du détaché au barème, par rapport au chiffre d 'affaire de cette
Association.

Réponse . -- II existait en effet :i Nagoya jusqu ' en 1979, une a Société
franco-japonaise »

	

- et non une „ Association », comme la désigne
l ' honorable parlementaire qui patronnait un établissement d ' enseigne-
ment sans règlement propre, a l'Institut franco-japonais du Chuhu e.

En 1979, la a Société franco-japonaise de Nagoya » a procédé à la
dissolution de e l ' Institut franco-japonais du Chuhu », puis a refondu ses
propres statuts de façon a les rendre conformes à ceux de l'Alliance
française et à obtenir son affiliation ii cet organisme le 18 décembre de la
même année . Depuis lors, la Société franco-japonaise et l ' Alliance
française ne forme qu ' une seule et unique association présidée par un seul et
unique président, de nationalité japonaise et gérée par un seul et unique
Conseil d 'administration. L' Alliance française de Nag•iya bénéficie de
l ' aide financière du ministère des relations extérieures qui y détache un
directeur de cours ainsi que le prévoit expressément la convention passée le
19 septembre 1981 entre l'Alliance française de Paris et ce même ministère.
Les services japonais de l ' immigration lui ont délivré un visa de
a fonctionnaire en mission officielle », preuve que cette mission et le statut
de cet enseignant sont reconnus et agréés par les autorités locales . Comme
le sait l ' honorable parlementaire, les Alliances françaises se consacrent à la
diffusion de la langue et de la civilisat ion française dans le monde.
L 'enseignement qui y est dispensé est généralement organisé sous forme de
cours répartis par niveau gui permettent à un public le plus souvent
composé d ' adultes d ' y assister . Les professeurs qui y enseignent, s ' ils ne
sont pas tous diplômés de nos universités, son! toujours choisis pour leur
connaissance de la langue française et leurs aptitudes pédagogiques . Ils
reçoivent d ' ailleurs une formation adaptée aux besoins des élèves qui leur
sont confiés et c' est précisément pour garantir une certaine qualité de
l 'enseignement, et assurer le contrôle pédagogique que l ' Alliance française
de Paris et le ministère des relations extérieures envoient dans les Alliances
françaises de l 'étranger un directeur des cours, fonctionnaire titulaire de
l ' éducation nationale . Enfin, l ' Alliance française en général et ses
1 250 Comités étant des associations à but non lucratif, il ne peut être fait
mention de «chiffre d'afL„resu en ce qui les concerne . Le ministère des
relations extérieures se félicite de l ' implantation à Nagoya de cette Alliance,
instrument officiel de la politique culturelle de la France au lapon, et s'élève
contre des critiques émises par des intérêts privés concurrentiels visant à la
discréditer et dont il a déjà eu à connaitre .

R,•lurinnç evr,'rhvret avens ;,r,' prrsurunl,.

23548 . 22 nuitenibre 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre des relations extérieures sur le
prohlente financier auquel se trous e confronté le personnel des ambassades
du fait de la haisse permanente du franc par rapport aux monnaies
étrangères (dollar . mark . franc suisse . etc . 1 ( '' est :t nsi qu ' au, litals-Unls,
le personnel franais es'ime ;noir perdu . par rapport au dollar . 36 p . 111(1 de
son pouvoir d ' achat . II ui demande si cette perte importante est compensée
par d ' autres avan tages (primes . ) . si des mesures particuleres sont prévues
pour régler cette ' luau,,n qui . en raison de la conjoncture économique
française, risque fort de se prolonger . voire de s'aggraver.

Réponse . Le ministére des relations extérieures est vivement préoccupé
par les diffieuites financières que rencontrent les personnels en service à
l 'étranger à la suite de l 'appréciation de différentes monnaies par rapport au
franc . Pour y remédier, il s ' est attaché au cours des derniers mois u obtenir
le relèvement des indemnités de résidence de ces personnels . un effort
particulier étant consenti en faveur des agents en poste dans les pays
connaissant les fluctuations monétaires les plus fortes . Tel est le cas pour les
Etats-Unis t'a les indemnités de résidence ont été relevées en un art de
83 p . 100 pou tes agents des catégories A et B et de 93,5 p . 100 pour les
agents des ca :egories C et D . de telle manière que la comparaison du
pouvoir d ' achat entre janvier 1981 et décembre 1982 fait apparaitre un
rétablissement incontestable de la situation dans ce pays . La situation
financière de l ' ensemble des personnels sera réexaminée à l 'occasion des
prochaines ouvertures de crédits prévues dés janvier 1983 afin de remédier,
dans toute la mesure du possible, aux problèmes encore pendants . Le
mécanisme de compensation dit t, change-prix » a pour objet même, dans le
cadre du régime actuel de rémunération des agents de l'Etat à l ' étranger . de
prendre en compte les mouvements conjoncturels et d ' assurer la
compensation des variations de change . L ' aménagement des modalités de sa
mise en œuvre est à l 'étude afin de lui donner son plein effet . II n'y a donc
pas lieu de prévoir des avantages particuliers destinés à compenser les pertes
de change .

Cr,nurnuiuulrs luruprrneee r huis ions el ait,s,/u

23261 . 22 nosenthre 1982 . M. Robert Galley rappelle à M . le
ministre des relations extérieures que la Communauté économique
eu rupcenne envisage d 'instituer une taxe compensatoire sur les exportations
d ' alcools à l'intérieur de la C . F . E . Cette mesure fripperait
paruculierentent les exportations d ' alcools français destinées à certains pays
membres de la C I . . F . . exportations qui sont réalisées depuis quelques
années par les distillateurs . fe marché français étant insuffisant pour
absorber leur production . Selon certains pays membres . dont la Grande-
Bretagne et les Pays-Bas, l ' arrivée d'alcools français sur leurs marchés
aurait fait chuter les prix . Il est évident que l ' institution d ' une taxe
compensatoire contredirait le principe de la libre circulation des
marchandises à l ' intérieur de la C . I : . F . Elle :aurait de graves conséquences
à l ' égard des distilleries de hetternes : ainsi, dans le département de l'Aube.
la moitié des betteraves récoltées donnent du sucre ou de l 'alcool destitués à
l ' exportation . Les distilleries de ben craves auraient du mal à survivre si leur
production d ' alcools était limitée . lin outre, une partie de la production
betteravière risquerait de ne pas être traitée . Le maintien de la totalité des
possibilités d ' exportations est donc vital pour l 'économie betteravière du
département . Le projet de taxe compensatoire concernerait dans le
départenteitt de l ' Aube les distilleries de Buchéres et d ' Eclaron, et porterait
sen 511 0011 hectolitres environ, c ' est-à-dire l ' équivalent de 1 200 hectares de
betteraves . II lui demande en conséquence si le gouvernement français
entend s ' opposer à la création d ' une taxe qui serait très préjudiciable aux
agriculteurs et aux distillateurs français et, d ' une façon plus générale, à
l ' activité économique du secteur conce r ne.

Réponse . - Dés l 'annonce du projet de la ( 'ommission, le gouvernement
a fait connaitre auprès de celle institution et de ses partenaires son
opposition à cette mesure qui porterait atteinte à un courant d ' échanges
essentiel à l' activité des agriculteurs et des distilleries de betteraves . La
Commission des communautés européennes s 'est montrée jusqu ' ici attentive
aux arguments exposés par la France pour faire valoir son point de vue . Le
gouvernement français suit ce dossier avec la plus grande vigilance et
continuera à défendre les intérêts français contre toute initiative injustifiée.

Re/atuuu,ii et ','rienre',t
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24310, 13 décembre 1982 . M . Louis Odru attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur l'inquiétude des
personnels de l ' administration centrale de son ministère concernant le projet
de titularisation de 237 agents non titulaires prévu au budget 1983.
L'application de ce projet en l 'étal actuel aboutirait, semble-t-il à un



Réponse . - Le ministre des relations extérieures a procédé dans un
premier temps avant la publication du décret du 22 septembre 1982, ai une
première transformation d ' emplois d ' agents contractuels en emplois
d ' agents titulaires, lors de la préparation lu budget de 1983 dans la limite
du total des po nts d ' indice des agents contractuels . II en résulte une
différence, les gro upes de rémunération des agents titulaires ne
correspondant pas au' attributions et aux fonctions exercées par les agents
contractuels . En effet e aux qui sont classés en deuxième catégorie, chargés
des fonctions d ' adjoints administratifs et de secrétaires sténodactylogra-
phes, sont rémunérés sur le base du groupe IV . alors que les titulaires le
sont au groupe V . il est donc nécessaire de modifier au budget de 1984 les
transformations d 'emplois ainsi réalisées pour permettre d 'accueillir les
agents non titulaires dans des eores de fonctic, . .aires correspondants aux
fonctions de même nature qu ' ils cxcre rnt . C ' est dans ce sens que les travaux
préparatoires pour l 'établissement du prochain budget sont entrepris en
liaison avec les représentations syndicales et le Comité technique paritaire.
11s permettront de préciser le nombre d ' emplois nécessaires pour que les
mesures fixées par le décret du 22 septembre 1982 soient appliquées sans
restriction au ministère des relations extérieures.

SANTE

l'h i unmrh' prnrlurh pluumurruliuur,

18929 . 23 août 1982 . M . Pierre-Charles Krieg attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur le surprenant gaspillage de médicaments qui
existe en France du fait de leur conditionnement . il lui rappelle que dans de très
nombreux pays étrangers . les officines de pharmacie ne dclisrent aux malades
que la q i,mute de médicaments dont ils on besoin pour se soigner . lorsque ceux-
ci sont comme c ' est ires souvent le cas empaquetés par très grandes
quantités . [1 lui demande pour quelles rusons il ne serait pas possible d 'en faire
autant elle, nous Et s ' il s' axerait que cette méthode se heurte ai trop de
difficultés . pourquoi ne pas organiser la recuperation des medicamenix imitihses.
ne serait-ce que pour en faire profiter les pans du tiers-monde ou Ils flint
cruellement defaut'' De ires nonthreus médicaments sont en effet conditionnés
dans des conditions qui en assurent une très longue consersation et il serait
intinunent préférable qu'ils servent ai quelque chose plutôt que de se périmer
lentement dan, le fond d ' une armoire.

Réponse . -- En 1979, une enquête menée par la S .0 E R .E .S . sur le
contenu de l ' armoire à pharmacie des ménages français, a révélé que le
gaspillage des médicaments représentait à peu prés 2 p . 1110 de la
consommation totale si l ' on considère qu ' environ 7(1 p . 100 du stock détenu
par les ménages sera utilisé pour soigner des affections ultérieures . En ce
qui concerne l ' adaptation des conditionnements des médicaments au
traitement habituellement prescrit, deus études demandées par le rmnistère
de la santé (étude comparative réalisée par le (' . R . E . D .O . C ' . sur la
consommation pha.rmaceutique en Ftance et aux Etats-Unis pour
l ' année 1980, et l ' étude conduite par un pharmacologue sur l'adaptation des
conditionnements des 100 médicaments les plus vendus en France) ont
révélé que les conditionnements sont adaptés a la prescription . A cet égard,

l ' étude du (' . R . F . D .O.O .C . démontre qu ' aux Etats-Unis une acquisition
moyenne d ' un médicament correspond à 1,02 conditionnement moyen
français ; il semble dune, qu 'entre ces 2 Etats, la méthode de vente ai la
mesure (E .U .) et la vente en emballages préconditionnés ne différent guère
dans leurs résultats . Cependant . le ministère de la santé reste très vigilant
dans ce domaine . La Commission de la transparence s ' assure de
l ' adaptation du conditionnement de chaque médicament au traitement
habituellement prescrit . La distribution ai l ' unité permettrait certainement,
dans certains cas, une meilleure adéquation du volume distribué ai la
prescription mais cette pratique pose 2 problèmes majeurs : risque d ' erreur
do malade et absence de notice, dont les informations aident le malade à
suivre son traitement et à connaitre son médicament . Enfin, il est ai noter
que la distribution à l ' unité n 'aura aucune incidence sur le gaspillage dei à la
non-consommation des médicaments achetés . La réflexion sur ce point sera
poursuivie en liaison avec l ' examen des propositions du rapport du sénateur
Scrusclat En ce qui concerne la récupération des médicaments non utilisés,
il est précisé à l ' honorable parlementaire que de nombreuses associations
réalisent des collectes et envoient ces médicaments dans les pays du tiers
monde . Cependant, cette pratique soulève de nombreuses difficultés . lin
effet, bien des médicaments utilisés dans les pays industrialisés ne peuvent
servir dans des pays où les types de pathologies ne sont pas les mêmes . Le
ministère de la coopération a créé un groupe de travail auquel participe le
ministère de la santé, les associations et les représentants de la profession
pharmaceutique afin de déterminer les meilleurs conditions d ' envoi de
médicaments dans les pays du tiers monde .
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22298 . I° nusenthre 1982. M. Charles Miossec appelle
l' attention de M . le ministre de la santé sur l ' impasse dans laquelle se
trouscnt parfois certains pharmaciens assistants . qui ont effectué leur
apprentissage auprès d ' un pharmacien d ' officine . Dans bien des cas . en
effet . des pharmaciens d'officine ne rcnuusellent pas le contra : d ' un an
gal les bail ,i Iemr ,iss stunl . en r ;usun notamment des nccruludes Gisant
peser sur leur profession, les projets d'ouscrime de pharmacies muta : :listcs,
ou d ' ouserture par lerogauron de touselles officines . Les contrats à durée
déterminée n'étant plus possibles . certains de ces assistants se tro ::senl alors
places en situation de chômage prolonge . ( 'eux d ' entre eux qui ont obtenu
leur C .A .P . d ' aide-préparateur . e t qui enusagent de se présenter au breset
de préparateur dols ent ,noir braille deux ans en officine pour être
habilités ai se présenter au breset après asoir s .btenu te C .A . F . d ' aide-
préparateur . Il lui demande ai cet egard . quelles mesures il eu sisage de
prendre dans ce cas précis pour favoriser ln promotion des amies-
préparateurs en pharmacie.

Réponse . Le ministre aie la santé précise à l ' honorable parlenient,uru
qu'il est particulièrement conscient des problem es rencontres dans la recher-
che d ' un employeur par les jeunes titulaires du certificat d ' aptitude profes-
sionnelle d ' employé en pharmacie qui souhaitent préparer la mention
complémentaire et le becs et professionnel de préparateur en pharmacie . C ' est
pourquoi, le ministre de la santé s ' est employé, en liaison avec les départe-
ments ministériels concernés . :, rechercher une solution lisant à intégrer ces
études complémentaires dans un système de formation permettant d ' assurer
une part du financement . Au ternie de cette étude approfondie, il est apparu
qu ' en l 'état actuel du dispositf réglementaire existant en matière de formation
professionnelle, seule la possibilité d ' obtenir un agrément en vue de la
rémunération des stagiaires était envisageable . Un dossier de demande
d' agrément a été déposé auprès du ministère de la formation professionnelle.
Cette mesure devrait . en permettant la prise en charge par l ' Etat d ' une partie
de le rémunération versée par les employeurs . favoriser l ' embauche de ces
jeunes .

.ti,nnle publique prurhrirs r/un ,Crrras r .

23374 . 22 nosemhre 1982 . M . Pierre Bernard appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur le décret n ' 82-818 du
22 septembre 19X2_ portant application de l ' article 1 . 626 du code de la santé
publique relatif à l ' usa g e des substances sénéncuses . ('e décret interdit aux
pharmaciens d ' officine de déconditionner une speccalité inscrite mus
tableaux des substances séneneuses en suc aie sun incorporation dans une
préparation magistrale . sauf les spécialités destinées ai être appliquées sur la
peau . Or . si les pharmaciens ne pensent délnrcr de telles préparations . le
décret ne pros oit pas d'Interdiction pour le médecin de les prescrire.
Comment le pharmacien peut-il expligtien .i son client son refus de préparer
ces médit ;unenls'! En conséquence, il lui demande de bien suulair
rées .intinen ce dossnet afin de régulariser la situation entre médecins et
pharmaciens et de lui communiquer les suites qu ' il jugera opportunes de
rescrsen ai cette requéte.

Réputes, . --- Le décret N'' 82 .818 du 22 septembre 1982 portant
application de l' article L 626 du code de la santé publique relatif à l'usage
des substances vénéneuses interdit au pharmacien de déconditionner des
spécialités inscrites à un tableau des substances vénéneuses en vue de leur
incorporation dans une préparation magistrale . Ce texte n ' a pas pour but
de limiter le droit de prescription du médecin qui reste un principe
intangible . Il signifie simplement que le pharmacien ayant à exécuter une
prescription magistrale renfermant des principes actifs contenus dans une
spécialité pharmaceutique inscrite ai un tableau des substances vénéneuses
doit au lieu de déconditionner celle-ci . se procurer les principes actifs
correspondants . II reste entendu que l 'exécution de la préparation
magistrale s ' effectuera sous la responsabilité du pharmacien et du médecin
prescripteur . II n'échappe pas à l ' honorable parlementaire que l ' objet du
texte incriminé vise r sensibiliser le corps médical aux dangers que peuvent
présenter pour certains patients le mélange allusif de spécialités renfermant
des substances senéncuses . D ' ailleurs, ce texte se situe logiquement dans le
prolongement du premier décret d ' application de l ' article 1 . 626 . Elahoré
après consultation des professions intéressées . il répond avant tout à des
impératifs de santé publique.

lilth/issentrnls r/ hu lrttalts Niue . r/r suun et ale ruer . personnel e.

23547 . 29 noscmbre 1982 M . Louis La reng demande ai M . le
ministre de la santé dans quelles conditions est appliqué
l 'article 23 bis de la convention collective de l ' Union hospitalière prisée
du mois de septembre 1972 . Cette derniers avait prévu une prince de
5 p . 100 du salaire ai verser tous les six mois aux infirmiers et aides

7 Février 1983
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declassen,ent de la plupart des a g ent . concernes et vondutr ii à une
titularisation „ au rabais en tenant aucun compte des grilles d 'egunalence
presues par le decret n ' 69-54 du _2 juin 1969 afférent au statut des agents

contractuels du ministère des relations extérieures . Il lui demande de bien
suuluir lui fournir les explication . saur cette question .



720

	

ASSEMRLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

7 Février 1983

soignants . Pour compenser en partie le montant de celle prame . le,
cliniques prisées as ;uent demande . a ce miraient-In . l'autorisation
d ' augmenter leur pris de journée . II souhaiterait coran titre . en
particulier . si le paiement de cette prime est lié à l ' augmentation du pris
de tournée et si l ' article précité est respecté.

Réponse . — L ' article 23 bis de la convention collective du syndicat national
des établissements climatiques du 14 octobre 1970 prévoit depuis le mois de
septembre 1972 le paiement d ' une prime de service destinée à compenser.
pour les salariés du secteur privé les avantages consentis aux agents de la
fonction publique par l ' arrêté du 24 mars 1967 instituant pour ces derniers
ladite prime . Cette prime n ' est attachée qu ' au salaire rémunérant le service
effectif du salarié dans l 'établissement employeur, y compris les congés
annuels . Elle n ' est pas versée au personnel temporaire ou intérimaire . Son
règlement est opéré en fin de semestre ou d ' exercice annuel, au choix de
l 'établissement . ou en fin de contrat . La prime n' est pas duc en cas de
démission de l ' employé (sauf s ' il bénéficie d ' une ancienneté d ' au moins un
an) ou de licenciement pour faute grave . Le montant de la prime de service
est fixé à 5 p . 100 des salaires cumulés perçus par l ' employé pendant la
période sur laquelle joue la prime. L ' application de l ' article 23 hi.s de
septembre 1972 ne pose pas de problème particulier. Le prix de journée est
fixé en tenant compte de cet avantage particulier.

Sunlé puh/igue pruduilç dun,eerrus

23733 . 29 novembre 1982 . - M . Jacques Barrot attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur les graves inconvénients que comporte
le décret n° 82-818 du 22 septembre 1982 portant application de
l 'article L 626 du code de la santé publique . Ce décret risque de rencontrer
des difficultés d'application tris grandes en milieu hospitalier . En effet.
toutes les préparations unitaires de médicaments liquides pour la voie orale.
quotidiennement réalisées a l ' hôpital, deviennent impossibles dès lors
qu 'elles contiennent des substances vénéneuses . Toutes les préparations
injectables individuelles, notamment les perfusions courtes de chirniothcra-
pie . sont exclues du circuit pharmaceutique hospitalier, alors que le souhait
général est qu ' elles y restent ou qu 'elles y retournent . De même, sont remises
en cause toutes les préparations pédiatriques qui nécessitent le
fractionnement des spécialités pour permettre une thérapeutique
individuelle II lui demande dans quelles mesures il entend revoir le texte
incriminé pour éviter . à la fuis, des difficultés d ' application qui risquent de
s ' asérer très sérieuses et aussi des inconvénients qui concerneraient à la fois
la pharmacie hospitalière et la pharmacie d ' officine.

Réponse . -- Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l ' article L 577
du code de la santé publique autorisant légalement la création de
pharmacies hospitalières . s' insère dans le même chapitre et la même section
que la pharmacie ouverte au public définie à l ' article L 568 du même code.
En conséquence, il n ' appartient pas au pouvoir réglementaire d ' établir des
distinctions là où le législateur n ' en a voulu aucune . Les termes « pharmacie
d ' officine n regroupent à la fois la pharmacie de ville ouverte au public et la
pharmacie hospitalière . Le décret incriminé s' applique donc aux
préparations magistrales effectuées soit en officine de ville soit en milieu
hospitalier . Concernant les préparations pédiatriques, il appartient à
l ' industrie de mettre sur le marché, après avoir effectué les recherches st
expertises préalables . soit de nouveaux dosages adaptés à l ' enfant, soit de
nouvelles présentations facilement fractionnables en fon c tion de la
posologie infantile préconisée . Toutefois, si le déconditionnement d ' un
produit n ' ayant pas donné lieu à aucune étude pédiatrique s ' avère
indispensable et si la vie de l ' enfant est en jeu, il pourra être dérogé aux
dispositions du décret . Mais il ne s' agit là que d ' une tolérance
administrative dans des cas tout à fait exceptionnels relevant de
l'appréciation du médecin dans le cadre de l'éthique médicale . II
n ' échappera pas à l'honorable parlementaire que le décret répond à des
impératifs de santé publique et vise à sensibiliser le corps médical aux
déconditionnements abusifs prescrits à certains malades et susceptibles de
nuire gravement à leur santé . Dans ces conditions. il n ' est pas envisagé de
modifier ce texte qui ne prévoit qu ' une seule dérogation pour les produits
destinés à être appliqués sur la peau.

Santé publique (politique de lu santé).

24846 . — 20 décembre 1982 . --- M . Max Gallo attire l ' attention de
M . le ministre de le santé sur l ' absence de services de suite, pour les
psychiatrisés adultes, à leur sortie des établissements spécialisés . II lui
demande si des projets sont à l 'étude tendant à la généralisation de
structures d ' accueil adaptées -- les «appartements thérapeutiquess —
indispensables pour une réadaptation à la vie sociale.

Réponse . — Le ministre de la santé précise à l'honorable parlementaire
que l'une de ses préoccupations, dans le domaine de l'hygiène mentale, est
de faciliter (a réinsertion sociale des malades au moyen de structures

diversifiées leur permettant de se réadapter progressivement à la vie
normale . Cette réadaptation est d ' autant plus aisée que le séjour des
malades en milieu hospitalier est de plus courte durée ; tous les efforts des
médecins et des pouvoirs publics vont dans le sens d ' une réduction globale
de l ' hospitalisation à temps complet au profit d ' une prise en charge
ambulatoire des malades en hôpitaux de jour, de nuit et dans des
appartements thérapeutiques où ils réapprennent à mener une existence
normale avec l ' aide des membres de l 'équipe de secteur psychiatrique . Ces
appartements, qui existent déjà depuis plusieurs années dans un certain
nombre de secteurs, doivent se développer rapidement dans un proche
avenir . Ce type de structure ne représente d ' ailleurs que l ' une des modalités
d 'accueil des malades mentaux qui peuvent également être admis, à leur
sortie de l ' hôpital, en foyer de post-cure où ils sont préparés par un
personnel qualifié à un retour à la vie sociale . En outre . une réflexion est en
cours sur les moyens de combiner l ' hébergement des anciens malades, dans
des conditions financières compatibles avec leur niveau de vie, et le soutien
psychologique quie leur est encore nécessaire.

Sang et organes humains (publique e! réglementation,.

24754 . 20 décembre 1982 . M. Jean Desanlis attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent les
entreprises pour assurer à leur personnel le temps de se rendre à la collecte
de sang, même lorsque celle-ci a lieu à l ' intérieur de l 'entreprise . Lorsque les
emploies et les ouvriers participent à cette collecte de sang, les entreprises
leur assurent le paiement de l ' heure que représente le temps passé à effectuer
le don du sang . Cette collecte peut avoir ueu de deux à quatre fois par an
selon les cas . Or• devant les difficultés économiques que rencontrent les
entreprises avec l ' augmentation de leurs charge' et la diminution de leurs
activités, ces dernières ont tendance à réduire le nombre des collectes de
sang, afin de limiter leurs frais de gestion du personnel . et l eurs charges de
salaires . Cela risque de se traduire par une diminution sensible du nombre
de dons du sang et du volume collecté, au moment où les besoins sont en
pleine évolution croissante . Afin de pouvoir maintenir le nombre des
collectes de sang dans les entreprises, il lui demande de lui faire savoir s ' il
peut prendre . avec ses collègues du ministère du travail et du ministère de
l 'économie et des finances, les mesures de compensations salariales en
faveur des entreprises qui maintiendraient le rythme annuel des collectes du
sang de leurs salariés, ou même de celles qui pourraient env isager de
l 'augmenter.

Réponse . - - Les établissements de transfusion sanguine chargés d 'assurer
la préparation du sang et des dérivés sanguins développent actuellement une
activité suffisante pour permettre de satisfaire les besoins . L'utilisation
différenciée des dérivés sanguins a permis ces dernières années de traiter
plusieurs malades à partir d ' un seul don de sang total et par conséquent de
diminuer le nombre de prélèvements nécessaires . II appartient aux
établissements de transfusion sanguine auxquels incombre l 'organisation
des collectes de prendre tous contacts nécessaires avec les employeurs pour
que les prélèvements sanguins puissent être pratiqués sans perturber
l ' activité des entreprises ni avoir des conséquences pécuniaires fâcheuses
pour les volontaires . Par ailleurs, des compensations financières sont déjà
accordées aux entreprises par l ' instruction des services fiscaux du
I " octobre 1976 (documentation de base, 4-('-42, n° 11) qui leur permet de
comprendre parmi leurs charges déductibles, les salaires qu ' elles versent â
leurs employés pendant le temps qu ' ils passent à donner leur sang à
l'occasion des «journées du sang II.

TEMPS LIBRE

.4ssuriutiun.r et ntuuremenl.c
(politique en laceur des associations et indurements).

21727 . 25 octobre 1982 . M . Jean-Paul Fuchs signale à M . le
ministre du temps libre que de nombreuses communes désirent
construire des salles polyvalentes afin de proposer des locaux à leurs
associations culturelles et sportives . La plupart ne peuvent le faire qu ' en
obtenant des subventions . Dans certaines régions, le Conseil régional et le
Conseil général interviennent . Par le passé . certains ministères, celui de la
jeunesse et des sports. de l ' agriculture . de l ' intérieur et celui de la culture
participaient pour l ' une ou l ' autre opération . II lui demande quelle est la
politique du gouvernement en la matière . II lui demande s ' il est le seul
compétent et quels sont les critères pour l ' obtention d ' une subvention.

Associations et mouvements
(politique en fumeur des associations et nuiuremonts).

26849 . -- 31 janvier 1983 . M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre du temps libre les termes de sa question n° 21727, restée sans
réponse, publiée au Journal officiel du 25 octobre 1982, concernant les
possibilités de financement pour la construction de salles polyvalentes .
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Réponse . -- Le ministère du temps libre s'est donné pour mission de
favoriser l'accès aux loisirs de tous les Français et de réhabiliter l ' éducation
populaire . L ' augmentation du temps disponible . associée à l 'espérance de
vie plus longue et aux exigences de l ' épanouissement individuel à tous les
ages . conduit le ministére du temps libre à favoriser des actions tendant à
développer le loisir social, l ' éducation populaire, les activités de pleine
nature et la vie collective . Parmi ces actions figure la construction de lieux
de rencontre couverts aussi bien dans les zones rurales que dans certains
quartiers de banlieue . Aussi le ministère du temps libre s' est employé à
définir un nouveau type d ' équipement polyvalent propre à abriter des
activités diversifiées d 'éducation populaire : maisons pour tous, foyers
communaux, foyers ruraux . locaux collectifs résidentiels. Ces lieux de
rencontre dénommés « Maisons du temps libre » doivent être ouverts à tous,
sans distinction d 'àge ou de catégorie sociale . Quel que soit le mode de
réalisation adopté - réhabilitation de l ' ancien . construction neuve
traditionnelle ou par systèmes constructifs industrialisés -- leur conception
ne peut être que le reflet d ' une bonne connaissance des besoins à satisfaire et
des possibilités d ' animation . Elle doit se concrétiser par une très large
polyvalence, une grande facilité d ' adaptation aux conditions locales et à leur
évolution prévisible . L ' Etat ayant à jouer un rôle d ' incitation, le ministère
du temps libre a engagé une expérience volontairement limitée en nombre et
dans le temps de constructions de 300 Maisons du temps libre en 1982-1983-
1984 . Le financement de ces équipements destinés aux communes rurales et
aux quartiers urbains, d ' une superficie qui peut aller de 200 à 450 mètres
carrés selon les besoins locaux, sera constitué par la fourniture à la charge
de l'Etat, de la structure porteuse et du support d 'étanchéité de la toiture.
Les régions ou les départements sont invités à abonder pour une valeur
égale . la participation de l ' Etat . Une circulaire vient toutefois de préciser
que les demandes des communes qui ne bénéficieraient pas de l ' aide de la
région ou du département seraient recevables . D ' autres aides, dans le cadre
de cette opération, doivent pouvoir compléter celles-ci dessus mentionnées
notamment dans le cas d 'extension par rapport à la surface de hase de
200 métres carrés . Le ministère du temps libre édite actuellement un guide
des Maisons du temps libre qui sera largement diffusé . II convient d ' ajouter
qu ' à partir de 1983 la mise en place de la décentralisation modifie
sensiblement les modes de financement pour ce type d 'opération . Les
moyens que l'Etat leur consacraient jusqu ' alors, se trouvent progressive-
ment intégrés à la dotation globale d ' équipement . Pour 1983, le ministère
du temps libre consacrera 28 millions de francs a l ' opération Maisons du
temps libre proprement dite Les autres réalisations de salles polyvalentes
pourront trouver leur financement dans le cadre des crédits déconcentrés
sans directive d ' emploi du ministère du temps libre . Il appartient ainsi à
chaque région de décider de l 'utilisation de ces crédits. D 'autres
départements ministériels peuvent être en mesure d ' apporter des aides
complémentaires à celles délivrées par le ministère du temps libre . Le
ministère de l ' intérieur et de la décentralisation . des : :ffaires sociales et de la
solidarité nationale, de la culture et de l ' agriculture ainsi que les Fonds
interministériels sont en mesure d' aider les collectivités locales sur des
critères définis par chacun d ' entre eux . La commune peut également
solliciter pour la pan restante à sa charge les organismes de prêts habituels.
Les commissaires de la République de région et de département, les
directeurs régionaux et départementaux temps libre -- jeunesse et sports sont à
même de donner l ' ensemble des conseils nécessaires aux collectivités locales
afin de leur permettre de définir leur choix ainsi que les meilleures modalités
de financement.

Congés et roeunees (po/rliyut' dei rongés iv vacances).

22972 . 15 nosemhre 1982 . M. Jean-Claude Bois attire
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur le nécessaire étalement
des vacances qui n ' a pas encore été réalisé . loin s' en faut . au cours de la
dernière période estivale . En effet . les grandes migrations des familles se
sont principalement effectuées au mois d ' août . ce qui n ' a pas manqué
d ' engendrer de graves perturbations routières à l ' origine de nombreux
accidents de la circulation . En conséquence . il lui demande de bien vouloir
faire connaître les mesures qu' il compte prendre . à l 'avenir, afin de remédier
à cette situation.

Réponse . Les données statistiques relatives à la répartition des séjours

de vacances entre les mois de l ' été 1982 ne sont pas, à ce jour, disponibles.
Dès qu ' elles seront connues, elles feront l 'objet d 'une étude attentive dans
les services du ministère du temps libre et du secrétariat d 'Etat au tourisme.
II n' est pas encore possible d ' évaluer l ' impact qu ' ont pu avoir sur
l'étalement des vacances les premières négociations menées avec les
partenaires sociaux durant le premier semestre 1982 . Néanmoins, on peut
constater que la première phase de la campagne « Découverte de la France »
lancée au début de l ' année a amorcé un mouvement, déjà très sensible,
d'étalement des séjours dans l'espace, au profit de régions de l'intérieur
jusqu'ici relativement peu fréquentées par les touristes . Cette évolution des
comportements, que le ministère s'efforcera d'encourager en lançant dans
les prochaines semaines une seconde série d'actions dans le cadre de la
campagne « Découverte de la France », contribue sensiblement à atténuer le
phénomène d'encombrement signalé par l'honorable parlementaire.
D'autre part, l'action du ministère du temps libre sur l'étalement dans le

temps des vacances d ' été a pris, à partir de l ' automne 1982, la forme d ' une
campagne nationale d ' information . qui se poursuivra en 1983 . Elle a été
précédée, de janvier à octobre 1982 d ' une phase de préparation et de
sensibilisation au cours de laquelle ont été informés et consultés : les élus
nationaux, départementaux et municipaux, les représentants du Conseil
économique et social et des Comités économiques et sociaux de région, les
partenaires économiques et sociaux, les Associations familiales et de parents
d ' élèves, les Associations régionales et les professionnels du tourisme . Par
ailleurs, sur l ' ensemble du territoire, les commissaires de la République ont,
sur instructions du ministre du temps libre, procédé à des concertations avec
les partenaires économiques e . sociaux . L ' objectif recherché par le ministre
à l'occasion de ces concertations et de la campagne nationale qui les a
suivies était : 1° d ' inciter les entreprises industrielles qui ferment en juillet et
en août (70 p . 100 de l ' ensemble, selon les données disponibles) à maintenir
leurs activités à la fois pour permettre aux salariés de choisir plus librement
les dates de leurs vacances, et pour atténuer les dommages causés à
l 'économie française par les fermetures durant la « pointe de l ' été » : en août
la production industrielle chute de 38 p . 100 et les exportations baissent de
25 p . 100, phénomène qui n 'a pas d 'équivalent dans les pays développés:
2° de fournir aux vacanciers potentiels une information exacte sur les
avantages climatiques des mois de juin et septembre et sur l 'intérêt que
présente un étalement de leurs choix de séjours sur l ' ensemble des quatre
mois de l 'été (itinéraires et régions d ' accueil moins saturés, tarifs plus
bas . . . . ) . 3° d ' inciter les Associations et professionnels du tourisme à
améliorer la qualité des prestations offertes aux vacanciers en dehors de
juillet et août, de proposer aux communes d ' accueil de signer avec les
pouvoirs publics des contrats de stations ., garantissant la fourniture de
ces prestations dés l ' été 1983 . La campagne proprement dite, qui a bénéficié
d' un financement du Fonds d ' intervention pour la qualité de la vie et du
soutien du ministère des transports, a comporté et comporte notamment
1° la diffusion d ' une cinquantaine de séquences tclévisées sur TF I et
Antenne 2 . à des heures de grande écoute, visant, dans une première phase
(30 novembre-15 décembre 1982), les chefs d ' entreprises et les salariés
(maintien de l ' activité économique en juillet-août 1983 et établissement de
plans d ' étalement des congés clans chaque entreprise), et dans une seconde
phase (28 janvier-13 février 1983), l ' ensemble des vacanciers (incitation à
étaler les choix de séjours sur la période juin-septembre) ; 2° l ' affichage
(mêmes périodes que pour la campagne télévisée) dans les gares (réseau
France-Rail) du symbole et du slogan de la campagne . combinaison d ' un
soleil et d ' une clé avec la formule « Pour vos vacances, de juin à septembre,
la France est ouverte » : 3° l 'affalement d ' un « train-forum de l ' étalement
des vacances » qui, entre le 23 nos ; mbre et le 10 décembre, a fait étape dans
seize villes situées dans les princi faux bassins d 'e .nploi . A l ' occasion de ce
périple ont été organisées avec le concours des commissaires de la
République et des professionnels du tourisme quatorze réunions de presse
et une cinquantaine de réunions de travail qui ont groupé des élus et des
dirigeants d ' entreprises, des représentants de comités d 'entreprises, des
responsables professionnels et syndicaux, des représentants des
Associations et des professionnels du tourisme, des Associations de parents
d'élèves, etc . . .) . Ces réunions ont donné lieu à des concertations très
approfondies qui ont principalement porté sur les points suivants : 1° une
analyse économique du problème du fonctionnement des entreprises en
juillet et eu août mise 'su point par une agence spécialisée dans
l 'organisation et les relations le travail ; cette agence liée par contrat avec le
ministère du temps libre a étalement effectue un certain nombre
d ' interventions ponctuelles (diagm .rtics) portant sur des entreprises ou des
situations locales (par exemple : F .obléme d ' étalement des congés dans la
bonnetterie à Troyes) ; 2° l ' amendement à la loi sur les institutions
représentatives du personnel, introduit à l ' initiative du ministère du temps
libre, qui instaure l ' obligation de consulter désormais le Comité d 'entreprise
sur le « plan d ' étalement des congés » : 2° la disposition législative
disjoignant la cinquième semaine de congés des quatre autres, qui ne peut
manquer de favoriser un meilleur fractionnement et donc un meilleur
étalement des congés sur l ' année ; 3° le contrat de station proposé aux
communes touristiques en vue de garantir aux vacanciers de juin et de
septembre un niveau de prestations suffisamment attractif . II n ' est pas
possible, actuellement, d 'évaluer l ' impact de cette campagne qui se
poursuit . Compte tenu du bon accueil qui lui a été réservé par les
responsables consultés aux niveaux national et local (notamment à
l 'occasion du passage du Train-Forum) et par la presse qui lui a largement
fait écho, il est permis d ' affirmer que cette action de sensibilisation peut
amorcer un changement significatif des comportements, et ceci dès
l ' année 1983, mais qu 'elle doit se poursuivre pendant plusieurs années, selon
d . modalités qui restent à étudier, pour que l 'objectif visé soit pleinement
réalisé .

Temps libre ministère (personnel'.

24418 . 13 décembre 1982. M . Louis Maisonnat, attire
l' attention de M . le ministre du temps libre sur les revendications
présentées par le Syndicat national des conseillers techniques et
pédagogiques d'éducation populaire affilié à la F . E . N . et qui demande, en
particulier, l'intégration en deuxième catégorie de quelques conseillers
techniques et pédagogiques toujours classés en troisième catégorie depuis
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197 i> . il l ' intégration des assistants de jeunes se et d ' éducation populaire qui
sont main-es auvli :i res sur le statut des conseillers techniques et
pédagogiques . En effet, bien que ces mesures lisant a régulariser la
situation de ces personnels aient ete inscrites dans la loi de finances 1982 . il
s ' ancre en l ' clat actuel que ces dispositions ne sont toujours pas effectives en
particulier du fait de la non application de la décision créant soixante-sept
postes pour cette Catégorie . Compte tenu des arguments présentés par cette
crganisati-on syndicale qui indique que cette intégration ne se traduirait par
aucun surcoùt budgétaire puisque les crédits qui servent ci rémunérer les
postes d ' auxiliaires existent tandis que l ' application des mesures
d ' intégration prévues dans le statut des (' .T . P . ne peuvent en aucun cas
étire évaluées en surcoùt, il lai demande quelles dispositions il entend
prendre afin de permettre la régularisation de la situation de ces personnels
d ' éducation populaire qui sont toujours sur un statut hérité de la politique
menée dans ce domaine par les gouvernements précédents.

Réponse . _. Les conseillers techniques et pédagogiques chargés d ' activités
d ' éducation populaire qui justifiaient des diplômes ou de l ' ancienneté
prévus par le décret n° 79-474 du 7juin 1979 ont été promus en deuxième
catégorie le l " jansier 1982 . L ' intégration des assistants de jeunesse e,
d ' éducation populaire dans le corps des conseillers techniques et
pédagogiques figure dans le texte précité . Ces intégrations n ' ont pu être
prononcées jusqu ' ici, compte tenu de l ' inscription hudgetaire des emplois
créés à la loi de finances de 1982 . Dotés d ' un indice correspondant au
premier échelon de la deuxième catégorie des conseillers techniques et
pédagogiques, ces emplois ne pouvaient être utilisés pour les assistants de
jeunesse et d ' éducation populaire dont le reclassement doit s' effectuer à
niveau indiciaire égal . La situation des assistants de jeunesse et d 'éducation
populaire sera réglée dès que sera levée la décision prise par le
gouvernement de suspendre toute mesure catégorielle . Un projet de statut,
en cours d ' élaboration, a prévu la création d ' un corps de fonctionnaires
titulaires dans lequel seront intégrés les conseillers techniques et
pédagogiques et le= assistants de jeunesse et d ' éducation populaire qui sont
titulaires des diplômes requis pour accéder à la catégorie A des
fonctionnaires . Il comporte également des épreuves de sélection pour ceux
qui ne possèdent pas ces diplômes . Le projet de texte sera soumis
incessamment aux différents départements ministériels concernés.

TRAVAIL

F-ditinn . imprimerie et presse Jounmux et pariudiyuevt.

15703 . 14 juin 1982 . M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la diffusion d ' un
bulletin mensuel intitulé « Acusit' économique et sociale u et édité par
l ' Union des industries métallurgis,ues et minières . Or, d ' après les
informations dont il dispose ;i ce jour, des groupes industriels da secteur
public cotisent à l ' ll . I . M . M . et par conséquent subventionnent une
puhlicat`on qui a pour objet d ' attaquer sans nuances l ' ensemble de la
politique économique et sociale du gouvernement . ( " est ainsi que dans le
bulletin de mai 198' on peut lire que le laxisme budgétaire menace la
monnaie que les syndicats ouvriers de Citrocn utilisent l ' alliance
P . C . -P . S . pour « attenter le plus possible :i l ' ordre républicain .,, que les
projets de loi sur les droits nouveaux des travailleurs représentent „ des
mesures ce paralysie du pouvoir patronal de décision, des risques de
déstabilisation des entreprises, la confiscation de l ' expression
individuelle des salaries au profit des syndicats que la grave menace
que ces projets de loi font peser sur la compétitivité des entreprises est
alourdie par les amendements déposés par les parlementaires de la
majorité gouvernementale, qui ;ont de la « surenchère affirmée” . que la
(' . G .T . mène des .i actions de terrorisme :i l ' encontre de la C . S . L ..
etc . . . . Compte tenu de la sir,ticnce de ces attaques et du fait que ces
analyses sont en totale contradiction avec celles du gouvernement de la
Reoublique, il lui demande s ' il n ' estime pas la participation financière
d ' entreprises nationales l ' édition de telles publications, incompatible
avec leur rôle et s ' il ne convient pas d ' y mettre fin dans les meilleurs
délais .

1:ihlinn . imprimerie et presse iiuiu'n,us et périodiquesi

23582 . 29 nosembre 1982 . M . Guy Malandain rappelle si M . le
ministre délégué chargé du travail que sa question écrite n° 15703
déposée le 14 juin 1982 n ' a . a ce jour . reçu aucune reponse . Il lui en
renouvelle donc les ternies- étant donné que l ' ll . I . M . M . depuis la date sus-
visée . a pu éditer et diffuser cinq bulletin; mensuels supplémentaires.
intitulés Actualité économique et sociale „ et lui demande à nouveau
n'estime pas la participation financière d ' entreprises nationales :i l 'édition
de telles publ ications incompatible avec leur rôle.

Réponse . — Les nationalisations, en particulier celles réalisées par la loi
du I l février 1982, ont permis à l ' Etat de disposer des moyens nécessaires à
une intervention efficace et à une orientation planifiée du développement du
pays . Elles n'ont pas eu pour autant comme objet d'isoler les entreprises
concernées, des autres entreprises du secteur privé . Les entre p rises du

secteur public, appartenant au secteur concurrentiel, restent soumises pour
l' essentiel de leur gestion aux dispositions du droit commun de la législation
commerciale . Elles sont dotées d une large autonomie de gestion . Comme
les entreprises du secteur privé, elles restent soumises à la compétition
nationale et internationale . D ' autre part, l 'ensemble des dispositions du
code du travail leur est applicable de même que les conventions collectives
de leurs différentes branches d 'activité . Aussi le gouvernement, fidèle aux
principes qui l ' ont guidé lors de la préparation du projet de loi, a estimé
utile que les entreprises du secteur public continuent à adhérer aux
organisations patronales existantes, telle l ' U . 1 . M . M . citée par l ' honorable
parlementaire . Mais leur présence, dans de telles organisations n ' a de sens
que si elle est active . Elle pourra ainsi contribuer à faire évoluer des
pratiques et des comportements sot,vent très éloignés de la politique
novatrice que le gouvernement veut mener tant sur le plan économique que
social .

Natiriuus lie t 011V
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16109 . --- 21 juin 1982 . - M . Pierre 7_arkn appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la dé g radation du
climat et les atteintes au droit syndical dans les agences de l ' entreprise

Quélin » . 1 .es tri ailleur . de cette entreprise . des tailleurs de pierre.
qui -[pérent sur des chantiers de prestige

	

Notre-Dame . Basilique de
Saint-Denis . etc . . connaissent de mauczises conditions de travail . avec
des nt-sures de sécurité souvent inexistant e s et des salaires peu élevés . A
la der ande du syndicat parisien du hatiment C ' . G . T . d ' organiser des
élections de délégués du personnel . la direction de cette entreprise n ' a pas
répondu dans un premier temps . Plusieurs mois aprés, elle annonce une
vague de licenciements collectifs portant essentiellement sur l ' agence de
Saint-Denis . a :eoce où le syndicat C ' . G . T . est principalement implanté.
Ainsi . cette réduction d ' effectifs est telle . que l 'agence de Saint-Denis n ' a
plus la possibilité d ' avoir un délégué du personnel . Ces licenciements
soulèvent d ' autant plus d ' interrogations parmi les travailleurs de
l ' entreprise . quant a leur fondement . que ic Comité d 'entreprise
annonçait en avril dernier de bonnes perspectives pour la région « lie de
France

	

D ' antre part . ces licenciements s ' ,-ccompagnent de certainesif.

pratiques mettant en cause le principe dis libertés syndicales qui
aujourd ' hui atteignent un degré tel que le ministre du travail issu du
gouxcrnemcnt élu le IO mai dernier ne peut s es laisser persister . En effet.
au moment na, répondant aux légitimes aspirations exprimées par la
majorité des travailleurs lors des élections présidentielles. le nouveau
gouvernement veille à l 'extension des droits des travailleurs dans leurs
entreprises . la direction de l ' entreprise « Quélin » applique des méthodes
arbitraires révolues qui désormais devraient être bannies. ("est ainsi
qu ' un tailleur de pierre diplômé. affilié à la C' . G . T . est
quotidiennement victime d ' avertissements . de brimades sous couvert de
motifs professionnels qui n 'ont aucune crédibilité . En conséquence . il lui
demande quelles mesures rapides et concrètes il compte mettre en oeuvre
en sue : 1°de l'aire annuler les licenciements et toutes les sanctions
arhitraires infligées envers ces délégués syndicaux . 2° de faire ainsi
respecter le libre exercice du droit syndical dans l 'ensemble des agences
de l ' entreprise « Quélin ie notamment celle de Saint-Denis.

Réponse . Le ministre délégué aux affaires sociales, chargé du travail, a
fait procéder à une enquête approfondie sur les faits signalés par
l ' honorable parlementaire au sein de l ' entreprise Quélin et plus parti-
culièrement sur la situation du personnel du chantier de la Basilique de
Saint-Denis . D' après les informations recueillies, l ' entreprise a en effet
engagé une procédure de licenciement pour motif économique envers
cinq salariés des chantiers de Saint-Denis et d ' Issy-les-Moulineaux, mais les
autorisations de licenciement sollicitées ont été refusées par l ' inspecteur der
travail ; :i ce sujet, il convient de préciser que cette procédure n ' était pas liée
à la proximité des élections des délégués du personnel, les salariés concernés
ne s ' étant portés candidats qu'après l ' ouverture de la procédure de
licenciement . En ce qui concerne la situation d ' un tailleur de pierre du
chantier de Saint-Denis, l 'enquête n'a pas permis de relever l'existence d'une
attciate à l'exercice du droit syndical . Cet ouvrier effectue d'ailleurs
actuellement à sa demande un stage de métreur d ' une durée de trois ans;
L ' Inspection du travail n ' a cessé, depuis plusieurs années, d'inierverrr dans
cette entreprise et sen action a permis d ' aplanir les difficultés
d 'implantation rencontrées initialement par les organisations syndicales
C .F .D.T . et C .G .T . D'autre part, aucune intraction à la législation en
vigueur n ' a été constatée en ce qui concerne les conditions de travail et le
niveau des rémunérations. Néanmoins les services de l'inspection du travail
continuent de mener une action vigilante pour que les dispositions du code
du travail relatives à l 'exercice du droit syndical soient respectées dans cette
entreprise et ne manqueraient pas de prendre, dans la limite de leur
compétence, toutes les mesures nécessaires à cet effet.

Travail (contrais de travail).

18269 . — juillet 1982 . — Mole Eliane Provost attire l'attention de
M.le ministre délégué chargé du travail sur les difficultés que
rencontrent de nombreux travailleurs qui ne peuvent trouver un emploi stable,
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un même emploi étant confié successivement plusieurs employés (contrats de
trois mois et un mois d' essai) . Le p remier employé termine le troisième mois du
contrat, le suivant est en période d' essai. En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il compte prendre afin de remédier a ces situations.

Réponse . — L ' ordonnance n° 82-130 du 5 février 1982 relative au contrat
de travail à durée déterminée a eu précisément po, objet de remédier aux
situations évoquées par l ' honorable parlementaire . 1 n effet, ce texte affirme
le principe selon lequel le contrat de travail à durée indéterminée est le
contrat de droit commun et le contrat à durée déterminée l 'exception,
autorisée seulement pour les emplois qui ne sont manifestement pas
permanents . Elle détermine les cas dans lesquels il est possible de recourir
au contrat à durée déterminée et elle limite leur durée . Elle réduit, en outre,
la possibilité de conclure successivement des contrats à durée déterminée
pour un même poste de travail, notamment, lorsqu ' on recourt à un contrat
à durée déterminée pour un surcroît exceptionnel et temporaire d ' activité ou
pour remplacer un salarié absent . Dans le premier cas, lorsque la relation
contractuelle a cessé, il n ' est pas possible d 'avoir recours a un nouveau
contrat à durée déterminée ni à un contrat de travail temporaire avant
l ' expiration d ' une période égale au tiers de la durée du précédent contrat.
Dans le second cas, elle limite i ' recours au contrat à durée déterminée en
vue d'éviter qu'un même salarié ne soit remplacé par plusieurs salariés
successifs liés par des contrats de date à date de courte durée . Par ailleurs,
l'ordonnance a défini le mode de calcul de la période d'essai, celle-ci ne peut
excéder une durée calculée à raison d ' un jour par semaine dans la limite de
deux semaines lorsque la durée initialement prévue du contrat est au plus
égale à six mois et d ' un mois dans les autres cas . Enfin, il est rappelé que
tout salarié qui estimerait que le contrat à durée déterminée qui le lie à un
employeur a été conclu dans des conditions contraires aux dispositions de
l ' ordonnance peut saisir le juge du contrat qui peut requalifier ledit contrat
en contrat à durée indéterminée.

Travail ( marri/ temporaire).

18771 . — 9 août 1982 . — M . Jacques Marette attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la dégradation de la situation du
marché du travail temporaire : 568 établissements : baisse d ' activité de 25 p . 100;
disparition de 50 000 emplois . Si l'emploi temporaire n 'est pas une panacée, il se
révèle souvent comme une filière d'accès à un emploi permanent et constitue
aussi un moyen de conserver le contact avec la vie active . Au moment où les
pouvoirs publics demandent une mobilisation générale contre le chômage. il lui
demande s'il n'y a pas d'incompatibilité entre les objectifs du gouvernem ent en
matière d' emploi et les conséquences de l ' ordonnance du 5 février 1982 sur le
travail temporaire.

Réponse . — L 'honorable parlementaire appelle l ' attention du ministre
délégué aux affaires sociales, chargé du travail, sur les conséquences de
l ' ordonnance du 5 février 1982 au niveau du marché de l ' emploi . D ' une
part, ii n ' est nas dans l ' esprit de l ' ordonnance relative au travail temporaire
de supprimer le recours à cette forme d ' emploi, mais d ' en réduire les abus
afin d ' éviter que des emplois normalement permanents soient tenus par des
travailleurs en situation précaire . D ' autre part, il convient de remarquer
que les chiffres énoncés par l ' honorable parlementaire proviennent d ' une
enquête effectuée par 1'1 . F .O . P . durant le mois de juin 1982 . Or, il faut
souligner que les chiffres officiels et définitifs du service des études et
statistiques du ministère du travail font seulement apparaître pour les mois
de mars 1982 à juillet 1982 inclus, une baisse de 7,7 p . 100 du nombre des
contrats conclus par les entreprises de travail tempo.airc, par rapport à la
même période de l'année 1981 . Il est également intéressant de noter que
l'ordonnance du 5 février 1982 n'a pas entraîné de diminution de la durée
des contrats et que ce nombre de semaines-travail pour un salarié
intérimaire reste sensiblement le même . En ce qui concerne la diminution du
nombre des entreprises de travail temporaire, celle-ci ne semble pas devoir
être attribuée à l'ordonnance de 1982, mais plutôt à la restructuration du
marché des entreprises de travail temporaire et à l'absorption des petites
agences par les entreprises les plus importantes (telles que Dis . Mannpower,
et Ecco par exemple) . En conclusion, il apparaît que l'ordonnance n° 82-131
du 5 février 1982 qui a pour objet de restructurer la co!lectivité du travail et
d'améliorer les conditions sociales des travailleurs intérimaires, n'entraîne
pas de nette dégradation de lu situation du travail temporaire sur ce marché
de l'emploi.

Accidente du rrnrail el maladies professionnelles (réglementation).

19031 . — 23 août 1982 . -- M . André Laurent attire l'attention de
M. le ministre délégué chargé du travail sur les modalités
d'application da la loi du 7 janvier 1981, concernant les accidentés du
travail . Ce texte protège désormais les salariés victimes d'un accident de
travail ou d'une maladie professionnelle ; il oblige notamment
l'employeur à suspendre le contrat de travail durant la période
d'inaptitude d'un salarié et à utiliser toutes les possibilités de réinsertion

lorsque l'intéressé est consolidé et ne peut reprendre son activité
antérieure . A défaut, des sanctions importantes sont prévues . Toutefois.
l ' article L 112-32-1 alinéa premier du code du Irai ail exclut expréssemcni
les accidentés de trajet du bénéfice de ces dispositions légales Or.
l ' exclusion des accidentés de trajet . de plus en plia ., nombreux de nos
jours, prise le texte d ' une dimension importante ci s' inscrit d'ailleurs à
l ' encontre de l ' homogénéité du droit des accidents du travail Le trajet
présente, en effet . pour le salarié un risque inhérent à sol actnité
professionnelle . En conséquence . il lui demande quelles mesure- il
compte prendre afin de permettre que les dispositions relatives a cette loi
du 7 jans ler 1981 soient étendues aux accidentés de trajet.

Réponse . — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire les salariés
accidentés sur le trajet allant de leur domicile à leur lieu de travail ne
bénéficient pas des dispositions de la loi du 7janvier 1981 relative à la
protection de l ' emploi des salariés victimes d'un accident de travail, ou
d ' une maladie p rofessionnelle . Selon les explications qui ont été données à
l ' occasion des débats parlementaires, cette exclusion résulte de l 'objectif
poursuivi par ce texte . Il s' agit, en effet, à la fois d ' améliorer les garanties
dont bénéficient les salariés victimes d ' un accident de travail ou d ' une
maladie professionnels sur les lieux de travail . II est évident
que, le plus souvent, l ' employeur n 'a que des possibilités très limitées d ' agir
sur les risques du trajet et il n ' avait donc pas paru justifié de lui imposer les
mêmes obligations à l 'égard des salariés accidentés pendant le trajet . Avant
d ' arrêter une position sur l'opportunité d'une extension du texte aux
victimes d ' accidents du trajet, le gouvernement souhaite pouvoir apprécier
sur une période suffisamment significative, la portée effective de la loi et les
difficultés qu ' elle a pu soulever.

Travail i aurai/ temporaire .

19515 . -- 30 août 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre délégué chargé du travail s ' il est au courant de l 'enquête réalisée
par l' I .F .O.P . sur les conséquences de l 'ordonnance du 5 février 1982, relative
au travail temporaire . Il souhaiterait connaître son analyse des résultats de
' ' enquête en cause. et si la diminution de 25 D. 100 du nombre des travailleurs
intérimaires telle qu ' elle apparaît dans ce sondage . correspond au but recherché
par l ' ordonnance gouvernementale.

Réponse . — L 'ordonnance relative au travail temporaire n'a pas entendu
supprimer le recours à cette forme d ' emploi, mais a voulu en réduire les
abus afin d ' éviter que des emplois normalement permanents soient tentas
par des travailleurs en situation précaire . II convient de remarquer que le
chiffre énoncé par l 'honorable parlementaire qui fait apparaître une
diminution rie 25 p . 100 du nombre des travailleurs intérimaires provient
d ' une enquête 1 . F .O . P . effectuée durant le mois de juin 1982 . Or, il faut
souligner que les chiffres officiels du service des études et statistiques du
ministère du travail font apparaître pour les mois de mars 1982 à
juiliet 1982 inclus, une baisse de 7,7 p . 100 du nombre des contrats conclus
par les entreprises de travail temporaire par rapport à la même période de
l'année 1981 . II convient également de noter que l ' ordonnance du
5 février 1982 n ' a pas entraîné fa diminution de la durée des contrats et que:
le nombre de semaines-travail pour un salarié intérimaire est jusqu 'à présent
resté stable .

Travail (hygiène el .seeuriMl.

22700 . -- 8 novembre 1982 . - M. Jacques Roger-Machart attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur
l 'application aux ent reprises et établissements industriels de l ' article R 241-
35 du code du travail qui prévoit l ' emploi d 'une infirmrere ou d'un infirmier
pour un effectif de 200 à 800 salariés . Estimant que tous doit étre mis en
oeuvre pour réduire le nombre et la gravité des accidents du travail et des
maladies professionnelles, il lei demande les mesures qu ' il con .pte prendre
pour préciser l 'action de cc personnel de caractère préventif ou simplement
de soins . Il lui demande également de lever les interprétations restrictives
des conditions d ' application de la réglementation dans le bâtiment et les
travaux publics où des entreprises, bien qu ' ayant un effectif supérieur à 700
salariés, mais répartis sur plusieurs chantiers, estiment ne pas éti
assujetties à cette législation.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire a retenu
toute l ' attention du ministre délégué aux affaires sociales chargé du travail.
et appelle une double réponse. Le rôle du personnel infirmier d ' entreprise
en médecine du travail, qui ne se borne pas essentiellement à
l'administration de soins, a été défini par une circulaire TE n° 25 du
25 juin 1975 . Ce personnel a pour mission principale d'assister le médecin
du travail dans l'ensem e de ses activités . Une tache de secrétariat médical
vient dans la plupart des cas compléter cette activité : convocations aux
visites médicales d'embauchage, annuelles, de reprise après accident du
travail, de maladie professionnelle ou non . Relèvent également de la
compétence du personnel infirmier la préparation et la mise à jour des
dossiers médicaux ainsi que la tenue des fichiers et registres particuliers,
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etc . . . Les soins d ' urgence et le service de garde entrent également dans les
autres tâches dévolues au personnel infirmier . Quant à l' interprétation
restrictive des conditions d 'application des dispositions de l ' article R 241-35
du code du travail aux entreprises du bâtiment et des travaux publics qui,
bien qu ' ayant un effectif supérieur à 200 salariés, mais répartis sur plusieurs
chantiers, estiment ne pas être assujetties à la réglementation, il convient de
rappeler que l ' article susmentionné ne prévoit aucune dérogation.
Cependant et bien que ne méconnaissant pas les risques particuliers
inhérents à la branche d' activité du bâtiment et des travaux publics, les
services de l ' Inspection du travail peuvent être amenés à intervenir cas par
cas, pour tenir compte parfois de la grande dispersion des chantiers et de
leur éloignement par rapport au siège social de l 'entreprise . Toutefois des
instructions ont été données aux services d ' inspection afin qu ' il soit tenu
compte entre autres du nombre d ' accidents du travail survenus dans
l ' entreprise, et que la décision de recruter ou non une infirmière ne soit prise
qu ' après avis du Comité d ' entreprise et du médecin du travail.

Travail (Hygiène et sécurité du travail).

23313 . — 22 novembre 1982 . — M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
nécessité d ' une lutte accrue contre le bruit . 11 lui demande si dans les ateliers
et sur les chantiers il envisage de rendre obligatoire le port d ' une protection
auriculaire pour les travailleurs les plus'exposés (utilisateurs de marteaux
piqueurs, ouvriers d ' imprimerie, etc . . . I . II s ' est avéré en effet qu ' au delà de
75 décibels, durant 8 heures par jour, le danger de surdité est très grand au
bout de 20 ans. Les atteintes sur l ' équilibre nerveux, si elles sont moins
évidentes, sont également incontestables. Le port d ' écouteurs de protection
— de faible coût -- serait une première mesure qui sans être spectaculaire
aurait un effet préventif. Il l'. .i demande de lui faire connaître les suites qu ' il
en te nd donner à cette suggestion.

Réponse. — Le code du travail prévoit des mesures de lutte contre le
bruit . L ' article R 232-9 précise, en effet, que les chefs d ' établissement
doivent maintenir l 'intensité des bruits supportés par les travailleurs à un
niveau compatible avec leur santé par la réduction de l ' intensité des bruits à
leur source d ' émission, l ' isolement ohonique des ateliers bruyants,
l ' insonorisation des locaux ou par la mise en oeuvre de tous moyens
collectifs appropriés . Dans le cas où l 'exécution des mesures de protection
collective serait reconnue impossible, des appareils de protection
individuelle doivent être mis à la disposition des travailleurs . D ' autre part,
un commentaire technique relatif à la lutte contre le bruit sur les lieux de
travail complète l ' article R 232-9 (circulaire du 26 novembre 1971) . Cette
circulaire prévoit pour une exposition permanente (quarante heures par
semaine) que le niveau sonore de 85 dB (A) doit être pris comme cote
d 'alerte pour la surveillance et que le niveau de 90 dB (A) doit être pris
comme cote de danger ; au-delà de ce dernier niveau le risque de surdité
professionnelle devient important et croît avec le nombre d ' années de
travail . Pour des niveaux de l ' ordre de 75 dB (A), le risque relatif
d 'altération auditive pour une exposition de vingt ans est difficilement
quantifiable par rapport aux personnes non exposées au bruit . En revanche,
il est certain, comme le souligne l ' honorable parlementaire, que le bruit,
même lorsqu ' il ne crée pas de risque d 'altération auditive, peut affecter
l'équilibre des travailleurs par la fatigue psychosensorielle qu'il peut
provoquer et pa r son action éventuelle sur le système cardio-vasculaire ou
sur le système endocrinien . Il est essentiel qu'à défaut de pouvoir supprimer
le brui ; à la source, les employeurs mettent en place les mesures de
protection collective prévues par l ' article R 232-9 du code du travail,
notamment dans tous les cas où il y a risque de traumatisme sonore . A
défaut de telles mesures de protection collective, il est souhaitable que les
Comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail veillent à ce que
soient engagées les actions nécessaires pour faire comprendre au personnel
la nécessité d ' utiliser les protections auriculaires que la réglementation du
travail oblige les employeurs à mettre à sa disposition . Le port de ces
protections auriculaires ne peut, cependant, pas être rendu obligatoire par
une disposition générale, par suite des problèmes secondaires (réactions
individuelles d'intolérance, difficultés de communication, non-perception de
signaux de danger, . . .) qu'il peut créer dans chaque situation particulière.

Automobiles et cycles (entreprises).

24075. — 6 décembre 1982 . — M . Parfait Jans appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les risques
d ' irrégularités qui peuvent entacher les élections dans les usines Citroën.
Les directions s'apprêtent à fausser les résultats de ces élections . II est, dans
ces conditions, étonnant que la direction de la main-d'oeuvre des Hauts-de-
Seine refuse la présence d ' inspecteurs du travail pour contrôler les
opérations électorales ayant lieu à l ' usine de Meudon . 1l lui demande

–les dispositions il compte prendre pour garantir la régularité des
consultations électorales dans les usines du groupe Citroën .

Réponse . — Le ministre du travail partage le souci de l ' honorable
parlementaire de voir assurée la liberté de vote, lors des élections
professionnelles ; il est en effet indispensable que celles-ci puissent se
dérouler à l 'abri des pressions qui nuiraient à la sincérité du scrutin . Si des
irrégularités, des menaces ou des pressions de cette nature se produisaient il
appartiendrait à toute personne intéressée de saisir le Tribunal d ' instance,
juge du contentieux en matières d ' élections professionnelles . Le juge
pourrait alors ordonner les mesures nécessaires pour assurer le bon
déroulement du scrutin, y compris la désignation d ' une Commission de
contrôle . Des dispositions de la loi n° 82-915 du 28 octobre 1982 relative au
développement des institutions représentatives du personnel, prévoient à ce
sujet que les frais entrainés par les mesures décidées par le juge pour assurer
la liberté du scrutin sont à la charge de l ' employeur . C' est à la lumière de
ces éléments qu ' il convient d' apprécier le rôle que peuvent jouer les services
de l ' Inspection du travail qui ne sauraient empiéter sur les compétences
attribuées au Tribunal d ' instance . L ' inspecteur du travail a certes le
pouvoir de dresser procès-verbal en cas d ' infraction à la libre désignation
des représentant_' du personnel mais une participation systématique des
services du ministère du travail à la surveillance des opérations électorales
ne saurait être envisagée. Elle représenterait une charge trop lourde compte
tenu du nombre d ' entreprises concernées chaque année par des élections
(11 831 Comités d ' entreprise ont été créés ou renouvelés en 1979), ce qui
nuirait inévitablement aux autres missions également prioritaires de
l ' Inspection du travail . Toutefois, ce service apportera son concours à la
surveillance des prochaines élections à l ' établissement Citroën de Meudon
pour garantir la régularité de celles-ci comme cela a été fait récemment dans
plusieurs établissements Citroën de la région parisienne.

Esureprise.s (rumilé .s d 'entreprise) .

24240 . -- 13 décembre 1982 . -- Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur le
problème de la compétence territoriale de l 'expert comptable des comités
d ' entreprise . Cette compétence se trouve actuellement limitée par un décre t
du 24 juin 1960 . La nouvelle loi sur les institutions représentatives du
personnel étend les compétences des comités d 'entreprises . II serait donc
dans la logique de la loi de procéder rapidement à la suppression de la
compétence territoriale des experts comptables . Elle lui demande les
dispositions qu ' il entend prendre en cc sens.

Réponse . — Il est répondu à l'honorable parlementaire qu ' à l 'occasion de
la publication prochaine des décrets d ' application de la loi n° 82-915 du
28 octobre 1982 relative au développement des institutions représentatives
du personnel, il a été prévu d 'abroger les dispositions de l 'actuel
article R 432-8 du code du travail qui définit de manière restrictive la
compétence territoriale de l 'expert-comptable . Cette mesure tiendra compte
de l ' article L 434-6 de ladite loi qui prévoit la possibilité pour le Comité
d ' entreprise d ' avoir recours à l ' expert-comptable de son choix.

URBANISME ET LOGEMENT

Logement (H . L . M. : Vaucluse).

16840 . — 5 juillet 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le conflit qui oppose
depuis plusieurs mois les locataires de I ' O . P . H . L . M . d ' Avignon (84) avec la
direction et la majorité du Conseil d ' administration de cet office . Depuis de très
nombreuses années, au mépris de l ' article 38 de la loi de 1948 avant sa
modification par le décret du 18 septembre 198(1 . l ' office fait payer aux locataires
la totalité des frais d 'entretien et de propreté des parties communes . Alors que
dans le calcul de ces frais, seules les fournitures d'entretien sont récupérables par
le bailleur, l'office, lui, jugeait bon d'appliquer avant l'heure et depuis toujours le
décret de septembre 1980 en faisant supporter aux locataires, dans le cadre des
charges récupérables, les salaires des personnels affectés aux tâches d 'entretien et
de propreté des parties communes . Au total donc l 'office a perçu indûment,
durant des années, des sommes considérables puisque les fournitures
récupérables en application de l'article 38, avant modification en 1980,
représentaient environ IO p. 100 des sommes effectivement demandées aux
locataires à ce titre . Rien ne justifie la récupération de ces sommes par le bailleur
puisque de tels frais sont déjà inclus dans la fixation du loyer de base . II est
d 'ailleurs à noter que dans le cadre de sa politique antisociale et autoritaire du
logement, l' ancienne majorité de droite Chiraquo-Giscardienne avait pris la
scandaleuse responsabilité, en instaurant le décret du 18 septembre 1980, de
banaliser par la voie réglementaire un mécanisme inique faisant supporter deux
fois aux locataires le paiement d'un même service c'est-à-dire : une première fois
au titre du loyer, une seconde fois au titre des charges . Les luttes menées par les
locataires et leurs associations depuis la parution du décret devraient
normalement très rapidement aboutir dans un sens positif puisqu'un engagement
ministériel prévoit l ' abrogation de ce décret et l ' élaboration d ' un nouveau texte
où — selon la réponse fournie à une question écrite de M . Jans et parut au
Journal officiel du 22 février 1982 — « ne figure pas la possibilité de récupérer
auprès des locataires les frais de main-d'oeuvre relatifs à l'entretien des parties
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communes et à l 'é'imination des rejets» . II est d ' ailleurs à noter que dés
octobre 1981 . une lettre du ministre de l ' urbanisme et du logement faisait savoir
à M . le Président de l ' Union nationale des H .L .M . les intentions du
gouvernement à ce sujet . Forts de tous ces éléments et de leur bon droit . les
locataires de l 'O . P .H . L . M . d ' Avignon, mec leurs amicales C . N . L . et le soutien
des élus communistes, ont engagé l ' action pour que leur soient restituées les
sommes trop perçues . Ils ont notamment refusé de payer la régularisation de
charges pour 1980, avant constaté là encore qu ' on leur demandait d ' acquitter les
salaires du personnel d 'entretien des parties communes . A ces revendications, la
directive de l'office n 'a su opposer que la menace

	

plusieurs commandements
de payer ont été adresses aux locataire .: - le chantage

	

à partir du
l` janvier 1982 les services d ' entretien des parties communes ont été réduits de
moitié — et le refus de négocier . En conséquence, elle lui demande : s ' il ne
serait pas utile de faire paraitre très rapidement les nouveaux textes attendus
remplaçant le décret de septembre 1980 . afin que les locataires et leurs
associations puissent faire valoir leurs droits de façon incontestable, -- quelles
mesures il compte prendre pour favoriser la négociation entre l ' office et les
locataires afin que ceux-ci puissent récupérer les sommes auxquels ils ont droit,
que l ' office H . L.M . respecte enfin la loi et les règlements dans ce domaine et que
cessent les poursuites engagées à l ' encontre des locataires.

Réponse . — Les textes auxquels l ' honorable parlementaire fait allusion
ont récemment été publiés . Désormais, l ' article L 442-3 du code de la
construction et de l ' habitation, modifié par l 'article 9 de la loi du
30 décembre 1981 prévoit que dans les immeubles appartenant aux
organismes d ' nabitation à loyer modéré, les charges récupérables sont
exigibles en contrepartie 1 ° des services rendus liés à l ' usage des différents
éléments de la chose louée ; 2° des dépenses d ' entretien courant et des
menues réparations sur les éléments d ' usage commun de la chose louée, qui
ne sont pas la conséquence d ' une erreur de conception ou d ' un vice de
réalisation : 3° du droit au bail et des impositions qui correspondent à des
services dont le locataire profite directement . Le décret n° 82-955 du
9 novembre 1982 fixe la liste limitative des charges et ne comporte pas la
possibilité de récupérer les dépenses de personnel relatives à l ' obligation de
propreté des parties communes . En tout état de cause, seuls les tribunaux
sont compétents pour apprécier souverainement les litiges du droit privé.

Baur (baux d 'habitation : Essonne).

18362 . — 2 août 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le conflit qui oppose
depuis près de quinze mois les locataires de la cité de la Nacelle a Corbeil-
Essonnes à la Société H .L.M . .' Le logement familial du bassin parisien >t . En
avril 1981, les locataires se sont vu réclamer un rappel de charges allant jusqu ' à
1 800 francs en même temps qu ' une augmentation de charges de 22 p . 100 . La
somme à débourser est insupportable pour ces centaines de familles modestes et
dépasse même dans nombre de cas les revenus mensuels de ces locataires . Dans
le même temps, le patrimoine H .L .M . de cette cité n' a pas cessé de se dégrader.
L 'entretien minimum et les réparations ne sont pas effectués depuis de
nombreuses années . La situation est à la limite de l ' insalubrité ainsi que le
montre la venue dans cette cité d ' un inspecteur de la D .A .S .S . Les locataires,
dans l' impossibilité de supporter les hausses et rappels de charges, mènent avec
leur comité une action de blocage des loyers et charges au niveau de ce qu ' ils
étaient en avril 1981 . Après de nombreuses menaces, intimidations,
commandements d ' huissiers, la Direction de la société a dû se résoudre à
négocier avec les locataires ce qui est un premier acquis pour ces derniers . Le
problème posé sur le fond est celui, maintes fois évoqué par les parlementaires
communistes, du niveau des charges et des loyers beaucoup trop élevés au regard
des revenus modestes des familles de locataires du patrimoine social . Elle lui
demande, en conséquence, quelles mesures sont envisagées par le gouvernement
pour ralentir la progression des charges locatives dont le taux est incompatible
avec celui des salaires . Ne conviendrait-il pas de prendre des mesures énergiques
visant à limiter les profits scandaleux des compagnies pétrolières, en particulier
étrangères, ce qui permettrait de stopper les augmentations du fuel domestique et
de réduire le taux des taxes sur les dépenses d'égeii,ement et de fonctior :nement
des organismes H .L .M . Ne conviendrait-il pas également d'abroger rapidement
la loi de 1977, sur le financement du logement de façon à lever les obstacles qui
s'opposent à la rénovation da patrimoine H .L .M . dans des conditions de loyers
raisonnables pour les locataires . Concernant le conflit de la Nacelle, elle lui
demande quelles mesures seront prises pour favoriser la satisfaction des
revendications légitimes des locataires sans pour autant placer cet organisme
H .L .M. dans une situation financière difficile . Ne conviendrait-il pas,
conformément aux souhaits du Président de la République, d'accorder un
moratoire des dettes impayées, avec dédommagement de l 'organisme H. L .M.
Enfin, elle lui indique que pour nombre de familles, le versement des allocations
logement a été suspendu, ce qui ne résout aucunement les problèmes et aggrave
les diffa tillés des familles . Elle lui demande quelles mest.res il compte prendre
pour lever cette suspension.

Baux (baux d 'huhitution : Essonne).

26155 . . 24 janvier 1983 . — Mme Adrienne Horvath rappelle à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement les termes de sa
question écrite n°18362 parue au Journal officiel du 2 août 1982,
page 3169, restée sans réponse à ce jour .

Réponse - La réhabilitation du parc locatif social constitue une des
actions prioritaires du gouvernement . Pour permettre la réalisation
d ' opérations de réhabilitation en améliorant les conditions d ' habitat des
locataires du parc social et en limitant la répercussion du coût de ces
opérations sur le niveau des loyers, plusieurs mesures ont été prises :
1° suppression de la cotisation obligatoire des maitres d ' ouvrage au Fonds
national pour l ' habitat qui venait peser sur les loyers après travaux,
2° abrogation des dispositions réglementaires qui limitaient les possibilités
d ' intervention des établissements publics régionaux . 3° déblocage des prêts
complémentaires des Caisses d ' épargne, 4° augmen t ation de l 'aide
personnalisée au logement, 5° crédits budgétaires au titre de la Palulos en
1982 (soit 1 135 million de francs) en augmentation de 137 p . 100 par
rapport :i 1981 . 6° affectation d ' une enveloppe de crédits de 900 millions de
francs en provenance du Fonds spécial de grands travaux pour les actions
d ' amélioration thermique des logements sociaux, le taux important de
subvention de ce type de travaux, soit 40 p . 100 et les économies engendrées,
assurent une rentabilité certaine des opérations engagées à ce titre, non
seulement pour les organismes mais, également . pour les locataires dont le
montant des charges s' en trouve atténué . Ainsi, les mesures qui ont été
décidées au bénéfice du parc locatif social sont particulièrement
significatives . Elles ont d 'ailleurs permis de lever les appréhensions de
nombreux élus et maitres d ' ouvrage . La preuve en est donnée par les
demandes de crédits Palulos et Fonds spécial de grands travaux qui se sont
développées dans tous les départements et qui sont, malgré l 'augmentation
des crédits, bien souvent supérieures aux dotations déjà distribuées . II n ' en
demeure pas moins, que le coût des travaux de réhabilitation se répercute
nécessairement sur les loyers, malgré les aides importantes consenties par
l ' Etat . Seule l ' aide personnalisée au logement, actuellement liée à la
signature des conventions, compense, pour les familles les plus modestes, les
augmentations qui en résultent . Le gouvernement a déjà entrepris de
corriger en profondeur le système du conventionnement en y susbstituant
une procédure fondée sur un contrat souple liant la puissance publique au
gestionnaire des logements, contrat élaboré en étroite concertation avec les
élus locaux et les locataires . Cette méthode contractuelle doit
particulièrement s'appliquer en matière d ' attribution de logements et de
fixation des loyers afin de préserver et améliorer l ' équilibre social dans le
parc locatif. Enfin, dès le 9juin 1981, le gouvernement a décidé
d 'encourager au niveau local et selon une procédure décentralisée la mise en
place de dispositif d ' aide aux locataires de bailleurs sociaux (H .L .M. et
S . E . M .) connaissant des difficultés temporaires à la suite de chômage ou
d ' accidents familiaux pour les protéger contre les processus cumulatifs
d 'impayés . Ces dispositions se traduisent par la signature d ' une
convention . L 'aide est accordée à la famille sous forme d 'avance
remboursable sans intérêt et selon la procédure du tiers payant.

Urbanisme (lotissements .. Var).

19911 . — 13 septembre 1982 . M. Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement quelles sont les mesures en
vigueur pour assurer le respect de la réglementation en matière d ' urbanisme.
En effet, dans le lotissement des Rives d'Agay, à Saint-Raphaël (Var).
plusieurs vi : :as ont été édifiées au mépris complet des contraintes précisées
dans le cahier des charges, qui stipulait, en particulier, la hauteur maxima des
constructions . Bien que procès verbal ait été dressé aux contrevenants, la
situation est inchangée depuis plus d ' un an . II souhaiterait savoir ce qu ' il
envisage de faire pour rétablir l ' égalité entre tous les acquéreurs de lots.

Réponse . — Un permis de construire ne peut légalement être délivré s ' il
est contraire aux règles d ' urbanisme incluses dans le dossier d ' un
lotissement approuvé . Si les constructions en cause ont fait l 'objet d ' un
permis de construire en méconnaissance de telles règles, celui-ci peut être
attaqué devant le Tribunat administratif dans le délai du recours
contentieux, Au-delà de ce délai, le Tribunal civil pourra condamner le
propriétaire après avoir fait constater par le juge administratif l 'illégalité du
permis . II convient d ' ajouter que dans le cas où les constructions ont été
édifiées sans permis, ou en violation de ce permis, il appartient à la
puissance publique d ' intenter une action pénale en application des
articles L 480-1 et suivants du code de l ' urbanisme . C ' est en fonction de ces
dispositions réglementaires que les services du ministère de l ' urbanisme et
du logement apprécient pour chaque cas d ' espèce la procédure judiciaire
qu' il convient d ' engager en vue d 'obtenir la mise en conformité de la
construction avec les prescriptions du permis de construire délivré.

Bacs (hau .r d 'habitation).

21044. -- II octobre 1982. - M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur une
situation fréquemment rencontrée dans les villes ayant particulièrement
souffert des bombardements lors de la seconde guerre mondiale, et surtout
par les municipalités menant ene politique volontariste de réhabilitation des
quartiers anciens . Les propriétaires invoquent souvent des réparations
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effectuées sur les immeubles asec des indemnités perçues au titre des
dommages de guerre pour refuser le calcul des loyers à la surface corrigée . II
lui demande si une réparation sur l ' immeuble, si minime soit-elle, suffit pour
que soient exclus tous les logements qu ' il contient de l ' application de la loi
de 1948 ou plutôt les seuls logements directement concernés par ladite
réparation.

Réponse . -- II résulte de l ' article 3 de la loi du I " septembre 1948 que les
locaux sinistrés par faits de guerre ne cessent d ' être régis par ladite foi, en
cas de nouvelle location postérieure au 4 août 1962, que s ' ils ont été réparés
ou reconstruits postérieurement au 1" septembre 1948 . L ' article 3 de la loi
de 1948 spécifie « les logements v et non „ !es immeubles " . Il parait donc y
avoir lieu d ' examiner séparément le cas de chaque local . Enfin . d ' après une
jurisprudence constante, l ' application de l ' article 3 de la loi de 1948 n ' est
pas subordonnée à l ' importance des dommages causés au logement par le
sinistre de guer'e (cass . troisième chambre civ . 12 juin 1968).

f'rhunisme Iorisserm'nrsl.

22048 . 1" novembre 1982 . - M . Jean-Pierre Sueur attire
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les
lifficultés que rencontrent les copropriétaires pour faire respecter les
dispositions du cahier des charges dans le cas des groupements
d ' habitations, notamment pour ce qui est des clôtures et constructions
annexes . Les services de l ' urbanisme et les maires, considérant que le cahier
des charges est un document privé, délivrent des permis de construire qui
ne respectent pas les clauses du cahier des charges, ce qui est source de
nombreux litiges, alors que le règlement de lotissement, approuvé par arrêté
préfectoral, s'impose à l 'administration et aux tiers. II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que les cahiers des charges so'eni
respectés.

Réponse. - La réforme de 1976 relative à la réglementation des
lotissements confirme la distinction qui résultait déjà du décret du
31 décembre 1958 entre le règlement et le cahier des charges . Dorénavant le
règlement, qui fait l ' objet d ' une approbation préfectorale, ne doit
comporter que des règles d ' urbanisme, c'est-à-dire des règles de droit
public . Le cahier des charges qui cesse d ' être approuvé par le préfet . ne doit
contenir que des règles de droit privé . La production du cahier des charges,
dans le cadre de l ' instruction de l ' autorisation de lotissement, permet
seulement à l ' Administration de vérifier que n ' y figurent pas des
dispositions contraires au droit de l'urbanisme ou aux autres pièces
du lotissement . La conséquence de cette distinction est que
l ' autorité administrative n ' a pas à s ' assurer de la conformité des permis de
construire ultérieurs avec le contenu du cahier des charges . Le permis de
construire n ' a à assurer que le respect des règles de droit public, donc
contenues dans le règlement, et non pas des règles contractuelles . De même,
le certificat administratif ne porte que sur la confo r mité au règlement . Le
respect des règles contractuelles relève de l ' initiative des colotis ou des
copropriétaires, et la sanction de leur non respect ne peut être que civile.
Dans ce domaine, l ' Administration peut, par contre, mieux informer les
pétitionnaires sur le contenu des différents documents ainsi que leurs droits
vis-à-vis de ceux-ci et leurs différents moyens d ' action pour les faire
respecter .

Urbanisme ' ministère (persontul).

24017 . - 6 décembre 1982 . - M . Emile Bizet appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la déception
qu ' ont éprouvée les personnels de l ' équipement relevant de ses services
(agents des T . P . E . , ouvriers des parcs et ateliers, ouvriers professionels
conducteurs des T . P . E . , auxiliaires de travaux, éclusiers, . . . ) lorsqu ' ils ont
eu connaissance qu ' aucune revendication catégorielle les concernant n ' a été
prise en compte dans le cadre du budget pour 1983, à l 'exception de la
transformation des 500 postes d ' agents des T . P . E . en O . P . 2 . Les
intéressés l'ont valoir que, par contre, des revalorisations de carrière sont
envisagées au bénéfice de certaines catégories de fonctionnaires Il lui
demande s ' il n ' envisage pas de prendre en considération les légitimes
desiderata présentés par les personnels de l ' équipement qui souhaitent un
examen de la grille indiciaire, se traduisant dans un premie- temps, par la
revalorisation des catégories d ' exécution et la suppression de la
catégorie D.

Réponse . — La situation des personnels d ' exploitation relevant du
ministère de l'urbanisme et du logement fait l ' objet d 'une attention toute
particulière de la part de l ' Administration, qui s 'efforce notamment
d'adapter le déroulement de carrière des intéressés à l'évolution du niveau
de leurs attributions et responsabilités . Des mesures en ce sens ont déjà été
mises à l ' étude dans le cadre de groupes de travail paritaires constitués à
cette fin, dont les conclusions permettront au ministère de l'urbanisme et du
logement de saisir les départements chargés de la fonction publique et du
budget de propositions précises tendant en particulier à revaloriser la
situation des fonctionnaires et agents exécutant des tâches d'exploitation .

En re qui concerne, par ailleurs, la refonte complète de la grille inuiciaire et
la suppression de la catégorie D, il s' agit de mesures qui intéressent
l ' ensemble de la fonction publique et ressortissent donc principales sert à la
compétence du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives.

f rhurtisrrre gç(4are.c d 'urbuni.smeJ.

24565 . 20 décembre 1982 . - M . Jean Royer fait part à M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement . des inquiétudes actuelles des
agences d ' urbanisme face aux tentatives récentes du gouvernement de
remettre en cause le montant de sa contribution à leur fonctionnement . En
effet, depuis leur création, l ' Etat a marqué d ' une mantére constante l ' intérêt
qu ' il portait à ces agences, organismes précurseurs en matière de
décentralisation, en finançant une partie significative de leur budget
(33 p . 10(1 de la dépense subventionnable) . Or, cette année, il semble que
cette participation ait failli être réduite d ' un tiers, d'après les
renseignements fournis à l ' occasion de l 'élaboration du budget . Si pour le
présent . une telle disposition n'a pas été retenue, se pose néanmoins pour le
futur, le problème du maintien de la participation de l ' Etat au
fonctionnement de ces agences . 11 demande donc au gouvernement quelles
sont ses intentions à ce sujet pour les années à venir.

Réponse . — Les modalités de la contribution financière de l ' Etat au
fonctionnement des agences d ' urbanisme demeurent en 1983 semblables à ce
qu ' elles étaient lors des exercices budgétaires précédents . Le parlement et le
gouvernement ont en effet reconnu qu'il était trop tôt pour tirer, en la
matière, les conséquences de la loi portant nouvelle répartition des
compétences entres les communes, les départements, les régions et l ' Eta :.
Une réflexion va être engagée pour redéfinir les rapports que l ' Etat et les
agences doivent entretenir dans le nouveau contexte institutionnel . Elle sera
menée en liaison étroite avec les principaux intéressés et notamment la
Fédération nationale des agences d ' urbanisme.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N”' 23897 Pierre Miraux ; 24030 Jean-Marie Daillet ; 24047 Jean Proriol:
241(13 Bruno Bourg-Broc ; 24161 Jean-Louis Masson.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"' 2 3886 Serge ('harles : 2391(2 Edmond Alphandery : 23904 Yves Saucier:
23913 Yves Sautier ; 23926 Paul Chomat : 23930 Henri Bayard ; 23933 Henri
Bey ,rd ; 23934 Henri Bayard ; 23938 Claude Wolff; 23952 Lucien Richard:
23976 Max Gallo : 23977 Max Gallo ; 24012 Jean Rigaud ; 24013 Claude Wolff;
24027 Jean-Marie Daillet : 24028 Jean-Marie Daillet ; 24029 Jean-Marie
Daillet ; 24041 Jean-Claude Gaudin ; 24046 Alain Mayoud ; 24102 Bruno
Bourg-Broc ; 24123 Philippe Séguin ; 24124 Pierre Weisenhorn : 24129 Philippe
Mestre ; 2413 Parfait Jans ; 24147 François billon ; 24181 Pascal Clément.

AGRICULTURE

N"' 23884 Claude Wolff; 239119 Yves Solfier ; 23939 André Audinot ; 23892
Jean-Louis Masson ; 24(8)7 Jean-Marie Caro ; 24057 Joseph Pinard ; 24111
Antoine Gissinger ; 24125 Roger Corrèze ; 24172 Jean-Louis Masson : 24173
Jean-Louis Masson ; 24178 Xavier Hunault ; 24180 Xavier Hunault : 24186
Roland Carrai .

ANCIENS COMBATTANTS

N°' 23 ')84 Gilbert Le Bris : 23985 Gilbert Le Bris ; 23993 Véronique Neiertz
(Mme) ; 24045 René Haby ; 24110 Antoine Gissinger .
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BUDGET

Ni" 2 3925 Paul Chomat : 23941 Serge (' harles : 23955 Roland Vuillaume:
2 3982 Jacques Laxédrine ; 23991) Philippe Marchand : 23992 Jacques Mellick.
24005 Joseph-Ilcnri Maujoicm du Gasset : 24(115 Feule Bi/et ; 24016 Fnule
Bite) 24049 Jean Proriol : 24050 Jean Sealinger : 24(194 Bruno Bourg-Broc:
24107 Antoine Gissinger ; 24117 Jacques Lafleur ; 74120 Bernard Pons : 24128
Jean Duprat ; 24163 Jean-Louis Masson.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 23995 Georges Sarre.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 2 4135 André Tourné : 24142 André Tourné

COMMUNICATION

N , " 2 4084 Louis ()dru : 24114 Jaequcs (wdfrain : 24151) Jacques Toubon;
24151 Jacques Toubon .

CONSOMMATION

N" 2 3975 Max Gallo .

CULTURE

N"` 2 3877 Jean-Paul Fuchs : 24095 Bruno Bourg-Broc : 24096 Bruno Bourg-
Broc .

ENERGIE

N" 2 3893 Jean-Louis Masson 24025 Henri Bayard.

ENVIRONNEMENT

N" 24135 André Lajoinie.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N'" 2 3918 Yxes Saucier ; 24088 Bruno Bourg-Broc.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N'^ 23898 Pierre Micaux ; 23919 Yves Sauner ; 23969 Bernard Bardin ; 23973
Jean-Pierre Destrade ; 24006 Jean Brocard ; 24043 Jean-Claude Gaudin : 24052
Jean Scitlinger ; 24055 Alain Bonnet : 24076 Parfait Jans ; 24086 Pierre Zarka;
24145 Michel Barnier ; 24157 Jean-Louis Masson ; 24158 Jean-Louis Masson;
24166 Jean-Louis Masson : 24167 Jean-Louis Masson.

JEUNESSE ET SPORTS

N o' 2 3873 Jean-Paul Fuchs : 23874 Jean-Paul Fuchs.

JUSTICE

N", 23899 Pierre Micaux ; 23935 Henri Bayard ; 23946 Jacques Godfrain;
2 3948 Jean de Lipkowski ; 2 397 1 Jean-Pierre Destrade : 23972 Jean-Pierre
Destrade : 24000 Georges Saure ; 24(148 Jean Proriol : 24063 Jacques Brunhes;
24081 Montdargent : 24174 Jean-Louis Masson : 24175 Jean-Louis Masson.

MER
DEFENSE

N" 2 3986 Jean-Yves Le Drian.

2 3917 ) 'tes Sauner ; 24191 Jacques Rimhault .

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
PEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N" 2 4171 Jean-Louis Masson.

N" 2 3890 Jacques Lafleur .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

DROITS DE LA FEMME

N"` 23945 Pierre Gascher ; 241)10 Bruno Bourg-Broc.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 23889 Charles Baby ; 23894 Marcel Dehoux : 23929 Henri Bayard:
2 3962 Gérard Chasseguet ; 23974 Max Gallo : 23975 Max Ciallo ; 23988 André
Lotte : 23996 Georges Sarre : 24001 Gco,ges Sarre ; 24010 Jean-Marie Caro;
24019 Jean-Louis Masson ; 24020 Jean-Louis Masson : 2402) Jean-Louis
Masson . 24040 Jean-Claude Gaudin : 24073 Parfait Jans ; 24122 Philippe
Séguin ; 24159 Jean-Louis Masson : 24168 Jean-Louis Masson .

2 3915 Yves Saucier : 23937 Gilhen Gantier ; 23953 Philippe Séguin:
23997 Georges Sarre ; 24022 Pierre Bas ; 24070 Dominique Frelaut ; 24074
Parfait Jans ; 24078 Paul Mercieea ; 24112 Antoine Gissinger ; 24134 André
Lajoinie : 24136 André Lajoinic : 24140 André Tournè ; 24143 Pierre Zarka;
24144 Pierre Zarka ; 24164 Jean-Louis Masson ; 24165 Jean-Louis Masson.

RELATIONS EXTERIEURES

N"' 2 4014 Claude Wo)(f: 24034 Jean-Paul Fuchs.

SANTE

N" 23970 Laurent Cathala ; 24023 Henri Bayard ; 24118 Pierre Mauger

EDUCATION NATIONALE

N"' 2 3872 Jean-Paul Fuchs : 23875 Jean-Paul Fuchs : 23880 Jean-Paul Fuchs:
23927 Muguette Jacquaint (Mme) : 24002 Yvon Tondons 24008 Jean-Marie
Caro : 24024 Henri Bayard : 24056 ( ' olctte ( - haigneau (Mme) ; 24091 Bruno
Bourg-Broc ; 24092 Bruno Bourg-Broc : 24093 Bruno Bourg-Broc ; 24097
Bruno Bourg-Broc, 24119 Bernard Pons ; 24131 Jean Proriol ; 24146 François
Fillon : 24187 Bruno Vennin ; 24188 Georges Lahazéc ; 24189 Henri Prat .

SECURITE PUBLIQUE

N" 24044 Jean-Claude Gaudin.

TEMPS LIBRE

N" 23883 Jean-Pierre Soisson.

EMPLOI

N"' 23932 Henri Bayard ; 23936 Raoul Bayou ; 23963 Jean Fontaine ; 23964
Jean Fontaine ; 23967 Georges nage ; 23980 Gilbert Sénés ; 24(118 François
Grussenmeyer ; 24067 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 24185 Jacques

Toubon .

TRANSPORTS

N"' 23871 Georges Delfosse ; 23881 Roger Lestas ; 23896 Gilbert Gantier;
23901 Francis Geng ; 23906 Yves Sautier ; 23908 Yves Saulier ; 23912 Yves

Saucier : 23949 Jean-Louis Masson ; 23951 Michel Noir ; 23981 Kléber Haye ;
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23999 Georges Sarre ; 24011 Jean Rigaud ; 24053 Jean Seitlinger ; 24099 Bruno
Bourg-Broc ; 24108 Antoine Gissinger ; 24109 Antoine Gissinger ; 24115
Jacques Godfrain ; 24116 Pierre-Charles Krieg : 24149 Daniel Goulet ; 24153
Claude Labbé ; 24182 Pascal Clément.

TRAVAIL

N o 23928 Ernest Moutoussamy ; 23968 Georges Hage ; 24058 François
Asensi ; 24059 François Asensi ; 24060 François Asensi ; 24062 Jacques
Brunhes ; 24064 Guy Ducoloné ; 24065 Guy Ducoloné ; 24066 Jacqueline
Fraysse-Cazalis (Mme) ; 24068 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 24069
Dominique Frelaut ; 24072 Muguette Jacquaint (Mme) ; 24075 Paul Mercieca;
24080 Robert Montdargent ; 24082 Maurice Nilés ; 24085 Louis Odru ; 24087
François Asensi ; 24121 Bernard Pons ; 24127 Jean Duprat .

Rectificatifs.

.4u Journal officiel r .4ssenlhlée nationale . questions écrin,.
n° 37 .4 .N . (Q .) du 21) septenthre 1982.

Ri_t'oNSIS DIS MINISI Rr.S Si X QI !NIIONS RRIIlS

Page 3741, 2' colonne, question n°16843 de M . André Tourné à M . le
ministre de l 'éducation nationale, dans le tableau, candidats présents aux
épreuves du baccalauréat général année 1981 . au lieu de :

	

143 873 eleses
lire

	

247 530 élèves s.

II .

	

Au Journal officiel ( Assemhli•e nationale . questions éerintvl,
n 3 A .N. (Q .) du 17 laurier 1983.

R(,PONSI :S DI .S MINISI RFS AI'S QUI St1ONS t(KiltS

URBANISME ET LOGEMENT

N os 23900 Pierre Micaux ; 23903 Yves Sautier ; 23923 Yves Sautier ; 23947

Gabriel Kaspereit ; 23950 Jean-Louis Masson ; 24009 Jean-Marie Caro ; 24026
Henri Bayard ; 24105 François Fillon .

Page 319, 2' colonne, Ill ` ligne de la réponse à la question n° 21729 de
M . Jean-Paul Fuchs à M . le ministre de l'éducation nationale, au lieu de:
(( formation d ' apprentis 147,7 RO, lire : «de formation d ' apprentis
(47 .1 °b) ».

re.
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05
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